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Au 
ROZAJE (Monténégro

LES EUROPÉENS ont

Kosovo : l’Europe à l’épreuve de la paix 
b L’Europe des Quinze élit son Parlement au lendemain de la paix au Kosovo b Soldats britanniques et français

forment les premiers détachements de l’opération « Joint Guard » b Les Européens revendiquent la responsabilité
de l’administration provisoire de la province b Jacques Chirac plaide pour une accélération de l’Europe de la défense
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b L’entrée des militaires alliés au Kosovo p. 2 b L’Union prépare son élargissement p. 12

b Le récit d’un massacre caché dans la Drenica p. 3
b M. Chirac : « Capitulation sans conditions » p. 4
b Entretien avec l’opposant serbe Zoran Djindjic p. 5
b Ruptures chez les amis de M. Chevènement p. 8
b Le projet d’un impôt européen p. 10

b L’enjeu de la réforme des institutions p. 13
b Les régions françaises font la cour à l’Europe p. 18
b Enquête : Parlement européen, mode d’emploi p. 20-21
b Dossier : le programme des principales listes p. 22
b Débats : les têtes de liste de la droite p. 23
commencé à voter, jeudi 10 juin,
en Grande-Bretagne, aux Pays-
Bas et au Danemark, pour élire
leur Parlement alors que prenait
fin la guerre du Kosovo qui vit
l’Europe unie s’engager militaire-
ment aux côtés des Etats-Unis, au
nom de la défense des droits de
l’homme sur le Vieux Continent.
Aux premières heures de la mati-
née, samedi 12 juin, les premiers
détachements de la force d’inter-
vention internationale, la KFOR,
devaient entrer au Kosovo, d’où
les troupes serbes ont commencé
leur retrait jeudi.

Dès ces premiers départs,
l’OTAN a annoncé la suspension
de ses bombardements. Au même
moment, à New York, à l’ONU, le
Conseil de sécurité votait une ré-
solution autorisant le déploie-
ment de la KFOR. La Russie a vo-
té pour, la Chine s’est abstenue.
A Belgrade, le président Slobo-
dan Milosevic prenait la parole à
la télévision pour assurer : « Nous
n’avons pas donné le Kosovo. »
Perverse cohabitation
à l’européenne

UNION de nations démocra- européen des chefs d’Etat et de gou-

Monténégro, d’autres réfugiés, serbes cette fois
) du Kosovo], a fait sortir toute sa famille hier », et que la troupe fédérale s’emploie à faciliter
que l’Europe est née en 1999. Que
cette année, à quelques mois de la
fin du millénaire, l’Europe est enfin
devenue le futur collectif des na-

tions et des
peuples qui la
composent,
une réalité dé-
sormais tan-
gible, concrète
et incarnée, in-
dissociable-

ment politique, économique et
culturelle.

Comme s’il avait fallu dix ans
pour qu’advienne ce qui était ins-
crit dans l’événement obscur et
soudain de l’effondrement du
communisme : l’unification du
continent dans une interdépen-
dance revendiquée et une démo-
cratie accentuée. Comme s’il avait
fallu attendre dix ans pour que l’Eu-
rope s’affirme clairement, jusqu’à
l’emploi de la force, face à sa néga-
tion, le repli sur les haines natio-
nales et ethniques. En 1989, l’irrup-
tion, au Kosovo déjà, du
national-communisme incarné par
Milosevic avait précédé de peu la
chute du Mur. En 1999, après trop
de tergiversations et de compro-
mis, dont le peuple bosniaque fit
notamment les frais, l’Europe s’est
renforcée dans la désignation claire
de cet adversaire.

***
Mais comment ne pas exprimer,

avant toute chose, un immense
soulagement ? Car c’est bien la pre-
mière fois qu’un acte de violence
inoui – la déportation cynique de
près d’un million de personnes – va
être corrigé et bientôt annulé. La
victoire contre Milosevic est le pre-
mier coup d’arrêt porté, dans l’His-
toire, à une tentative de changer la
composition ethnique d’un pays.

J.-M. C.

Lire la suite page 24
de notre envoyée spéciale
Le vieil homme, Serbe du Monténégro, lève

les bras au ciel, exaspéré : « Qu’auraient-ils
donc à attendre là-bas ? », dit-il en parlant du
sort des Serbes du Kosovo. « L’arrivée de ceux
qui ont bombardé [l’OTAN] ou le retour des
Shiptari [mot péjoratif désignant les Albanais],
qui veulent leur trancher la gorge ! » Dehors,
des gamins jouent dans l’eau glacée d’un
torrent dévalant les montagnes qui séparent
Berane, bourgade serbe du nord-est du Mon-
ténégro, de la province du Kosovo. « Aucun
Serbe ne restera là-bas, assure le vieillard. Vous
voudriez peut-être qu’ils attendent l’arrivée de
l’OTAN alors qu’elle a lâché des bombes sur leur
télévision ? » 

Environ 80 familles serbes, soit près de
300 personnes selon la police locale, ont quitté
le Kosovo pour le Monténégro, ces trois jours.
Ce sont, pour la plupart, des familles d’offi-
ciers serbes stationnés au Kosovo, qui ont
choisi d’évacuer leurs proches en prévision de
l’avancée des troupes de la KFOR ou par
crainte de représailles de l’UCK, l’armée koso-
vare. « Mon voisin, officier à Pec [nord-ouest
dit un habitant de Berane, où l’on parle avec
une rage à peine contenue de ce que chacun,
sur ces terres acquises à la « cause serbe »,
perçoit comme un début d’exode. Après les fa-
milles de militaires, les mieux informés des
« dangers » qui approchent, suivront les
autres habitants serbes, pense-t-on ici. « Et le
monde entier va s’en désintéresser. Vous, les Oc-
cidentaux, n’avez jamais parlé du départ des
Serbes de Krajina [sous la pression de l’armée
croate, en 1995] comme vous vous êtes émus de
celui des Albanais du Kosovo. »

A 3 heures du matin, jeudi 10 juin, Skender
Hasanas, responsable d’un camp de réfugiés à
Rozaje, ville musulmane du Monténégro, a
été réveillé par des bruits de camions et d’al-
tercations : « Deux camions militaires tirant
d’énormes remorques étaient bloqués par des
policiers monténégrins. Dans ces camions, qui
venaient du Kosovo et portaient des insignes de
l’armée, j’ai vu des équipements agricoles pour
la récolte et les semences, des réfrigérateurs, des
télévisions, des machines à laver. » Il ne fait au-
cun doute, pour lui, que ces biens ont été pil-
lés dans des habitations albanaises au Kosovo
l’évacuation du magot ainsi saisi. Dans cette
ville où, en début de soirée, le chant du muez-
zin flotte au-dessus de ruelles empruntées
aussi par des réservistes de l’armée fédérale,
l’antenne du HCR redoute l’arrivée « d’élé-
ments incontrôlés ». C’est-à-dire de paramili-
taires ou de réservistes serbes. Certains ont
déjà été aperçus en ville, achetant des ciga-
rettes et narguant les habitants.

La crainte d’un déferlement de soldats you-
goslaves est encore renforcée par des cas de
« disparitions » de réfugiés albanais du Koso-
vo, harcelés et arrêtés à des contrôles mili-
taires au Monténégro. Les représentants du
HCR sont très inquiets, par exemple, du sort
d’une vingtaine de Kosovars arrêtés par des
patrouilles le 24 mai, près du village de Dacici.
Ils seraient détenus à Andrejevica, une base
mal famée de l’armée fédérale au Monténé-
gro. Aucun observateur étranger ni policier lo-
cal n’y a accès. « Un trou noir » où, selon les
ONG, nombre de réfugiés accusés de liens
avec l’UCK seraient en train de croupir.
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Lisbonne
design 
tiques, l’Europe est forcément sous
le contrôle des électeurs de ses quin-
ze Etats membres. Mais ce contrôle
est aussi lointain qu’indirect. Lors
des scrutins nationaux, les gouver-
nements ne sont jamais jugés à
l’aune de leurs décisions bruxel-
loises. Et le choix des députés à l’As-
semblée de Strasbourg ne se fait
malheureusement que bien peu sur
des critères européens. Ce manque
de démocratie dans le fonctionne-
ment quotidien de l’Union est, bien
entendu, un argument pour tous ses
adversaires, avoués ou camouflés. Il
nourrit aussi l’incompréhension,
voire le rejet de ses citoyens. Des ré-
formes institutionnelles seraient
certes le meilleur des remèdes, mais
de simples changements de
comportements permettraient déjà
de corriger les plus graves des in-
convénients. Il suffirait simplement
– mais c’est beaucoup – de faire le
nécessaire pour qu’il y ait, dans les
instances de décisions européennes,
comme dans toute démocratie, une
majorité et une opposition, alors
que, jusqu’à maintenant, la
Communauté devenue Union a tou-
jours été gérée par une « grande
coalition ».

Quatre institutions participent à
la gestion de l’Europe : le Conseil
vernements ; le conseil des mi-
nistres ; la Commission ; le Parle-
ment. Les deux premières
réunissent obligatoirement les re-
présentants des diverses majorités
au pouvoir dans les pays membres,
donc des dirigeants de gauche et de
droite. La troisième pourrait se
soustraire à cette contrainte, mais il
n’en est rien : les « grands » pays
– ceux qui ont le droit de désigner
deux commissaires – se sont tou-
jours efforcés de nommer un repré-
sentant de la majorité au pouvoir et
un représentant de l’opposition.

L’Assemblée de Strasbourg
n’échappe pas, non plus, à ce type
de fonctionnement. D’abord parce
que les traités lui imposent d’adop-
ter nombre de ses décisions à la ma-
jorité absolue de ses membres et
non à la majorité relative des vo-
tants. Pour franchir le seuil fatidique
des 314 voix, il faut en fait que ses
deux principaux groupes – les socia-
listes et une partie de la droite réu-
nie dans le Parti populaire euro-
péen, d’origine
démocrate-chrétienne – se mettent
d’accord.

Thierry Bréhier

Lire la suite page 24
International ............. 2 Tableau de bord........ 28

EN COLLECTIONNANT meu-
bles et objets du XXe siècle, sur-
tout ceux des années 60, Francisco
Capelo, financier et homme de
médias, voulait les offrir au public,
pour une « pédagogie du goût ».
C’est chose faite avec la création, à
Lisbonne, du Musée du Design,
symbole de la modernisation
culturelle du Portugal, comme
l’est, à Porto, l’ouverture du Mu-
sée d’art contemporain.

Lire page 35

FRANCISCO CAPELO
a Justice :
M. Chevènement
conteste
Jean-Pierre Chevènement conteste
l’autonomie accrue des procureurs ins-
crite dans le projet de réforme de la
justice qui sera examiné par l’Assem-
blée nationale le 22 juin. p. 14
a Procès Kelkal
Pendant trois jours, le tribunal correc-
tionnel de Paris a examiné les parcours
des membres présumés du commando
formé autour de Khaled Kelkal. Ils ont
tous nié avoir participé à une entre-
prise terroriste. p. 16
a Hillary Clinton,
star à New York
L’annonce de sa candidature au Sénat
fait tourner les têtes à New York et
sème la panique chez les républicains.

p. 6
a Mode années 00
Habits en kit, vêtements évolutifs ou
« habitacle », le prêt-à-porter du nou-
veau millénaire. p. 33
a Un Vinexpo
inoubliable
Tout a été fait pour que le dernier Sa-
lon mondial des vins et des spiritueux
du siècle, qui se tient à Bordeaux du
14 au 18 juin, soit inoubliable. Mais
l’excédent mondial menace. p. 25
a Rugby : l’équipe
de France en tournée
Avant la Coupe du monde de rugby, à
l’automne, le XV tricolore est en tour-
née dans l’hémisphère Sud et doit
rencontrer, samedi, la sélection de
Samoa. p. 32
a Les poissons
de la Seine
Chaque année, les biologistes re-
censent la population de la Seine :
46 espèces piscicoles profitent de la
qualité de l’eau améliorée. p. 31
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Et une cigale !
Avant de pouvoir chanter le soleil, du
solstice d’été à la mi-septembre, la ci-
gale a mené, sous terre, une longue vie
de « terrassier boueux ». p. 34
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KOSOVO

SKOPJE

TIRANA

Skhodër

Dihar
Kukës

Kruma

Lezhë

Durrës

Kavajë
Elbasan

Stenkovac
Cegrane

Bojane

Brazda
Blace

Neprosteno

Radusa

Senokos

Fier

Golem

BERAT
Vlorë KORÇË GRÈCE

Près d'un million de réfugiés

Source : HCR

ALLEMAGNE

TURQUIE

NORVÈGE

ÉTATS-UNIS

ITALIE

FRANCE

CANADA

AUTRICHE

PAYS-BAS

ROYAUME-U.

SUÈDE

AUSTRALIE

14 134

7 793

6 070

5 997

5 829

5 388

5 174

5 080

4 067

3 284

3 245

2 932

PRINCIPAUX PAYS D'ACCUEIL

AUTRES PAYS : 206 000
81 705 réfugiés ont été évacués
vers 28 pays d'accueil depuis
le 24 mars 1999.

BOSNIE-
HERZÉGOVINE

MONTÉNÉGRO

444 200

245 100

69 70021 700

MACÉDOINEALBANIE

Mer 
Adriatique

CAMPS DE RÉFUGIÉS
TOTAL : 
986 700 RÉFUGIÉS

« Les tommies
seront en tête »

LONDRES
de notre correspondant

« Les troupes anglaises
conduisent la libération du Koso-
vo ». Qu’il lise le Times, le Daily
Telegraph, les tabloïds, où qu’il se
branche sur les radios, le public
britannique pouvait légitimement
se demander vendredi matin si la
guerre était vraiment terminée.
Certes, les bombardements ont
cessé, l’armée serbe se retire mais
« le job reste à faire » disent-ils, et
il n’est « pas sans réels dangers », a
prévenu le « commandant Blair »,
comme l’appellent désormais les
éditorialistes, parfois au second
degré, parfois au premier. Qu’im-
porte, « nos vaillants soldats sont
prêts à faire le sale boulot » titre le
Daily Mail. Le Sun ne s’inquiète
pas outre-mesure, « les forces bri-
tanniques sont les meilleures du
monde » et elles sont comman-
dées « par d’authentiques héros » :
le général Michaël Jackson, qui ne
signe plus ses communiqués que
« Mike Jackson » parce qu’il dé-
testerait qu’on le confonde avec
un célèbre saltimbanque, et le gé-
néral Adrian Freer, commandant
en chef des troupes britanniques
proprement dites.

Attention, « ce ne sont plus de
pauvres hordes civiles que les
Serbes vont devoir affronter »,
notent les tabloïds, « mais la meil-
leure force combattante de
l’OTAN ». Trente, cinquante ou
soixante kilomètres de long, la co-
lonne de troupes, de chars, de
transports blindés et de pièces
d’artillerie qui devait prendre la
route du Kosovo samedi à l’aube ?
Les médias britanniques se
contredisaient sur ce point, mais
une chose est sûre : « les tommies
seront en tête » et, vingt-
quatre heures plus tard au maxi-
mum, « ils prendront le thé à Pris-
tina », parie le Sun.

Les plus nombreuses sur le ter-
rain, avec 11 000 à 13 000 hommes,
les troupes britanniques devaient
commencer par envoyer des mil-
liers de paras du premier bataillon
d’élite, accompagnés de plusieurs
sections de Gurkhas − recrutés
dans les montagnes du Népal -
pour « sécuriser les 10 à 15 pre-
miers kilomètres du chemin de la
victoire » entre la frontière mon-
tagneuse de Macédoine et le Ko-
sovo. Les fameux « tueurs de
tanks » américains- les hélicop-
tères « Apache » -feraient enfin
leur apparition sur le théâtre
d’opérations en survolant ces
troupes d’assaut. Dans le même
temps, les hélicoptères britan-
niques Chinook s’en iront dépo-
ser 2 000 paras de la 5e brigade
aéroportée sur l’aéroport de Pris-
tina, ou ce qu’il en reste. La jonc-
tion devrait être complétée dans
les 76 heures. Il faut aller vite
pour au moins deux raisons. La
première, dit le Telegraph, est
« d’empêcher absolument des tue-
ries de vengeance par les Albanais
contre les civils serbes ». Citée par
le Times, la seconde est plus pro-
saïque : « Le président Clinton sou-
haite venir au plus tôt dans la capi-
tale libérée pour s’adresser aux
troupes ».

Une autre course de vitesse est
engagée. Qui entrera la première
à Pristina, s’interroge ironique-
ment l’envoyé spécial du Times à
Skopje : Kate Adie, la star du jour-
nalisme de guerre de la BBC, ou
Christiane Amandpour de CNN ?
Au moins 3 000 journalistes, des
milliers de militants humanitaires,
sans parler des petits marchands
ambulants qui veulent être les
premiers à reprendre les affaires,
attendent également leur tour.
Nul n’en doute, on verra bientôt
le plus grand embouteillage du
siècle.

Patrice Claude

OTAN et HCR veulent éviter un afflux massif des réfugiés sur les routes
TIRANA (Albanie)

de notre envoyée spéciale
Idéalement, cela devrait ressem-

bler à un film projeté à l’envers : des
colonnes de réfugiés franchissant la
douane dans l’autre sens, à quel-
ques mois d’intervalle, du poste-
frontière albanais au poste-frontière
serbe, puis la route jusqu’à chez
eux. Le film du retour des Kosovars
promet d’être autrement plus im-
prévisible et plus complexe.

En Albanie, principal pays d’ac-
cueil, les premières scènes sont en
train d’avoir lieu dans les différents
camps, avec l’enregistrement des
personnes et la distribution de nou-
veaux papiers d’identité. Mais
après ? Les réfugiés sont impatients.
Ils ne pensent qu’à rentrer chez eux,
« même si ce doit être pour camper
dans mon jardin », répètent-ils. Une
centaine de Kosovars placés dans
des camps du sud de l’Albanie se
sont mis en marche spontanément

pour rejoindre au plus vite la fron-
tière, au nord-est. Comment alors
éviter l’afflux massif sur les routes
albanaises, comment prévenir l’en-
gorgement de la zone de Kukës,
près du poste-frontière albanais de
Morina, comment maîtriser les co-
hortes de personnes lancées sur des
chemins dont l’OTAN ne peut ma-
tériellement garantir le déminage
intégral, comment assurer leur sé-
curité jusqu’aux maisons suscep-
tibles elles-mêmes d’avoir été mi-
nées ? Et s’il n’y a plus de maisons,
plus de terres cultivées, plus de
puits pour survivre ? 

Ces questions, on pouvait déjà les
lire dans les yeux cernés du général
Michael Jackson qui veut garantir le
retour des réfugiés « de la façon la
plus sûre et le plus tôt possible ». Le
Haut Commissariat pour les réfu-
giés, le Comité international de la
Croix-Rouge ou les ONG se les
posent également, partagés entre le

soulagement d’un rapatriement en-
fin imminent et l’anxiété de l’ur-
gence.

« Je n’ai jamais vu un exercice à
géométrie variable aussi compliqué »,
confesse Hasim Utkam, représen-
tant à Tirana du Haut Commissariat
pour les réfugiés auquel cette mis-
sion a été confiée. Le HCR, large-
ment critiqué pour s’être laissé
prendre de court par les déporta-
tions massives de Kosovars, n’a plus
droit à l’erreur. Pour « ne pas mettre
tous les œufs dans le même panier »,
il est donc contraint d’envisager si-
multanément deux scénarios : à la
fois le retour, et l’impossiblité du re-
tour. Selon l’hypothèse la plus opti-
miste formulée par la présidente,
Mme Ogata, 50 % des réfugiés de-
vraient rentrer chez eux dans les
mois qui viennent. Pour l’autre moi-
tié, le HCR doit prendre des disposi-
tions, en association avec le gouver-
nement albanais, pour prévoir la
canicule de l’été et surtout pour pré-
parer les mois d’hiver (achat de ca-
banes préfabriquées, transfert des
personnes logées sous les tentes
dans des centres communaux réa-
ménagés, aide aux familles d’ac-
cueil...) – ce que l’on appelle désor-
mais, dans le jargon des agences
internationales, l’« hivernisation ».

Le scénario du retour, quant à lui,
reste construit sur du sable. Il dé-
pend de ce qu’on découvrira sur le
terrain. Or, le jour où les forces in-
ternationales devaient pénétrer au
Kosovo, vendredi 11 juin, on ne sa-
vait encore quasiment rien, à
commencer par l’état des puits, sans
doute empoisonnés, et l’ampleur

des zones minées. Préalable primor-
dial avant le retour : la question de
l’enregistrement des réfugiés. Les
militaires serbes ont systématique-
ment détruit papiers et plaques
d’immatriculation, signes d’apparte-
nance des Kosovars à leur pays. Par-
mi les 400 000 personnes passées
par la frontière de Morina, depuis le
mois de mars, toutes n’ont pas pu
être recensées à la frontière.

TENTATIVES DE FRAUDES
Le HCR a entrepris un enregistre-

ment systématique qui sera suivi,
après entretiens, d’une distribution
de cartes d’identité « plastifiées »,
leur donnant droit à l’assistance au
retour. Là encore, tout est cham-
boulé par la précipitation des évé-
nements. Il était prévu de commen-
cer tranquillement par les camps les
plus éloignés de la frontière, là où la
population est la moins mobile.
C’est maintenant dans les camps de
Kukës, d’où les réfugiés seront les
premiers à partir, que ces mesures
seront prises en priorité.

Dans la cohue, combien décou-
vrira-t-on de « faux Kosovars »,
combien d’Albanais tentés de se
procurer une carte d’identité pour
bénéficier de l’aide internationale
ou obtenir en Occident le statut de
réfugié politique ? Le HCR n’en ex-
clut pas l’hypothèse, même s’il sera
difficile à un Albanais de se faire
passer pour kosovar auprès de ses
voisins de village. Les tentatives de
fraudes, jusqu’ici, ne sont d’ailleurs
apparues qu’en proportion déri-
soire. Au bureau des réfugiés, une
antenne du ministère albanais du

pouvoir local chargée de produire
des papiers provisoires pour les ré-
fugiés, on a refusé 10 demandes sur
21 000 depuis un an. « Les men-
songes sont facilement perceptibles,
explique le directeur du bureau, En-
ton Lita. L’accent et le dialecte les
trahissent, mais aussi la façon dont ils
peuvent ou non décrire le lieu où ils
habitaient au Kosovo. Des membres
de la communauté kosovare parti-
cipent avec nous aux entretiens. »

Cela ne règle en rien le désordre
prévisible du retour. « Personne ne
va empêcher les réfugiés de passer la
frontière », souligne la porte-parole
du HCR, Ariane Quentier. Or l’état
de l’unique route qui mène, en Al-
banie, de Tirana à la frontière de
Morina, ne peut matériellement
supporter un afflux simultané de
tous les réfugiés. Pour éviter l’em-
bouteillage, le HCR prévoit des
campagnes d’information de masse
dans les camps pour sensibiliser les
Kosovars au danger des mines, les
dissuader de revenir trop hâtive-
ment et limiter l’insécurité du re-
tour.

Habitués à un fonctionnement
clandestin, parallèle aux lois du
gouvernement serbe, les Kosovars
des camps de réfugiés devraient
écouter le chef de leur « clan » plu-
tôt que de partir en désordre sur des
initiatives individuelles. Le HCR
compte sur la sagesse de ces chefs
pour retarder le départ des familles
sur les routes, à pied, en charrette
ou en tracteur, en attendant les ca-
mions de l’OTAN.

Marion Van Renterghem

Un général français numéro deux de la KFOR
Le général de division Jean-Claude Thomann, cinquante-deux

ans, a été nommé au poste de numéro deux de la force internatio-
nale au Kosovo (KFOR), auprès du général Michaël Jackson. Ce gé-
néral français était en compétition avec un général allemand.

Saint-Cyrien, le général Thomann commandait, depuis juillet
1998, à Nantes (Loire-Atlantique), l’état-major de force numéro 2
(l’ancienne 9e division d’infanterie de marine). Entre 1989 et 1991, il a
commandé le 8e régiment parachutiste d’infanterie de marine, qui
participait, depuis le début de l’année, à la force d’extraction des vé-
rificateurs de l’Organisation de sécurité et de coopération en Europe
(OSCE) avant d’être affecté à la KFOR. Le général Thomann connaît
déjà les Balkans : il a servi, en 1994, à la cellule de planification pour
l’ex-Yougoslavie, auprès de l’état-major français des armées, puis il
a été, fin 1995, l’adjoint du général qui commandait l’IFOR en Bos-
nie.

LE CONSEIL PERMANENT de
l’Atlantique nord, qui réunit les am-
bassadeurs des dix-neuf pays
membres de l’Alliance, a donné,
jeudi soir 10 juin à Bruxelles, l’ordre
au commandement de la KFOR de
faire entrer ses troupes au Kosovo,
en application de la résolution de
l’ONU adoptée quelques heures
avant à New York. Il revient désor-
mais au « patron » de la KFOR, le
général britannique Michael Jack-
son, qui n’est pas encore en posses-
sion de la totalité des 50 000 soldats
promis par une trentaine d’Etats,
de faire exécuter cette décision de
l’OTAN par ses subordonnés à par-
tir des premières unités principale-
ment basées en Macédoine et en
Albanie.

Baptisée « Gardien conjoint »
– après « Force alliée », le nom de
code de la campagne aérienne –,
l’opération terrestre devrait
commencer dans la discrétion,
l’OTAN ne souhaitant pas rééditer
le battage médiatique des Améri-
cains en Somalie en 1992. Elle pour-
rait commencer samedi 12 juin, à
l’aube, et se développer sur quel-
ques semaines, compte tenu de
l’arrivée des renforts, notamment
en Grèce et en Macédoine, et du
fait que tous les pays n’y ont pas
encore acheminé les forces plani-
fiées à Bruxelles. Le général Jackson

s’est toutefois refusé à avancer la
moindre date. Il peut compter, dans
l’immédiat, sur 18 500 hommes déjà
disponibles au total.

Ce devrait être des éléments de la
5e brigade aéroportée britannique
qui pourraient être héliportés en
premier au Kosovo. Cette brigade
est l’un des contingents composant
la force britannique
(11 000 hommes pour le moment)
déployée sous les ordres du général
Richard Dannatt. Sa tâche serait de
sécuriser l’itinéraire emprunté par
les éléments lourds de la KFOR, à
savoir les chars de combat et les
blindés transport de troupes, en

raison de la présence probable de
mines, de pièges sous les ponts ou
dans les tunnels et de bombes ou
d’obus non explosés.

C’est une opération rendue
complexe, au plan logistique, par
les destructions et par le manque
d’eau ou d’électricité, et d’autant
plus risquée que les soldats régu-
liers, les policiers spéciaux et les mi-
liciens serbes n’ont fait qu’amorcer
leur retrait sans pouvoir toujours
donner de plans précis de minages
qu’ils n’avaient pas relevés. Selon
des sources yougoslaves, quelque
80 000 mines antipersonnel ont été
posées. 

Dans un premier temps, seules
des troupes de pays de l’Alliance
vont entrer au Kosovo. Sur les
50 000 hommes annoncés, ces pays
devraient en fournir 44 000, le reste
provenant de pays neutres ou est-
européens.

TIREURS ISOLÉS
L’objectif du général Jackson est,

autant qu’il lui sera possible, de ne
laisser aucun vide ni temps mort
s’instaurer entre le départ des
Serbes et l’arrivée des troupes in-
ternationales. C’est ce qui explique
que des « marsouins » français du
21e régiment d’infanterie de marine
(RIMa), de Fréjus (Var), et des lé-
gionnaires du 1er régiment étranger
de cavalerie (REC), à Orange (Vau-
cluse), feront mouvement en paral-
lèle, à l’est de l’axe Blace-Pristina,
suivis par les Britanniques.

A Londres, où, jeudi 10 juin, il re-
cevait des journalistes, le premier
ministre britannique, Tony Blair, a
considéré que, outre les mines, « de
vrais dangers attendent la KFOR »,
et il a cité la menace que seraient
« des Serbes qui refusent la défaite ».
Allusion au fait, par exemple, que
des tireurs isolés (snipers) – ce fut le
cas en Bosnie contre la Forpronu et
contre l’IFOR – pourraient s’en
prendre à des soldats alliés au Ko-
sovo. « Nous ne pouvons pas garan-

tir qu’il n’y aura pas de pertes en vies
humaines », a ajouté M. Blair, ap-
pelant la KFOR à la vigilance.

De Skopje, en Macédoine, d’où il
doit transférer le PC de la KFOR à
Pristina, au Kosovo, le général Jack-
son a tenu précisément à lancer
une mise en garde, apparemment
destinée aux éléments de l’Armée
de libération (UCK) et aux miliciens
serbes encore sur le terrain. 

Il les a exhortés à éviter toute in-
gérence qui aboutirait à créer des
incidents durant le retrait progres-
sif – la durée maximale a été fixée à
onze jours – des forces de Slobo-
dan Milosevic. L’OTAN, a
notamment expliqué le général
Jackson sans entrer dans les détails,
réservera le même traitement aux
deux parties. Ce qui laisse supposer
l’emploi de la force, comme l’y au-
torise le mandat des Nations unies
au titre du chapitre VII de la
Charte.

La mission de la KFOR est d’as-
surer « un environnement de sécuri-
té » dans la province, de surveiller
un cessez-le-feu, d’aider à re-
construire les infrastructures col-
lectives et à déminer, et de faciliter
le retour des réfugiés et la réinstal-
lation des Kosovars déplacés dans
le pays.

Jacques Isnard

BALKANS Les premiers élé-
ments de la KFOR devaient entrer
au Kosovo tôt samedi 12 juin au ma-
tin, L’OTAN et les organisations hu-
manitaires se demandent comment

éviter un afflux massif des réfugiés
sur les routes du retour. Dans l’im-
médiat , le HCR distribue des pa-
piers plastifiés aux Kosovars. Mais il
organise aussi les équipements d’hi-

ver pour les réfugiés qui devront
rester dans les camps. b LE PRÉ-
SIDENT CLINTON a déclaré dans un
discours à la nation : « nous avons
obtenu la victoire pour un monde

plus sûr, pour nos valeurs démocra-
tiques et pour une Amérique plus
forte ». b JACQUES CHIRAC a esti-
mé sur TF 1 que Slobodan Milosevic
a « capitulé sans condition ».

b SLOBODAN MILOSEVIC s’est
adressé, pour la première fois de-
puis le début de conflit, à la popula-
tion serbe : « Nous n’avons pas
donné le Kosovo. »

Opération « Gardien conjoint » : la KFOR pénètre au Kosovo
L’entrée des troupes internationales devait débuter samedi 12 juin au matin, probablement par l’envoi d’éléments de la 5e brigade aéroportée

britannique. L’opération est rendue dangereuse par les mines et l’éventualité de snipers serbes
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Les troupes américaines
qui vont renforcer la KFOR,
la force de sécurisation
internationale qui s’apprête
à se déployer au Kosovo,
ont commencé à débarquer
par hydroglisseurs
à Litohoro, en Grèce,
jeudi 10 juin,
avant de rejoindre
la Macédoine et, de là,
leur théâtre d’opérations.SE
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a LES RENFORTS AMÉRICAINS DÉBARQUENT EN GRÈCE

Attaque d’un véhicule
de l’OSCE en Albanie

Un véhicule appartenant à
l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe
(OSCE) est tombé dans une em-
buscade, jeudi 10 juin, au sud-
est de Bajram Curri, dans le
nord de l’Albanie. Le chauffeur
et un technicien ont été tués, a
déclaré Andrea Angeli, porte-
parole de l’OSCE à Tirana. Le vé-
hicule de l’OSCE, qui surveille la
frontière avec le Kosovo, trans-
portait cinq Albanais. Un troi-
sième homme a été blessé et les
deux autres occupants du véhi-
cule, dont un policier albanais,
sont indemnes. Le mobile de
l’attaque n’est pas connu mais la
région est peu sûre et il n’est pas
rare que des bandes armées
s’attaquent aux automobilistes
pour les voler. – (Reuters.)

Ramaddan Muqolli, témoin et survivant
d’un massacre de dizaines de civils au Kosovo

SKOPJE
de notre envoyé spécial

Ramaddan Muqolli est un
homme de cinquante-huit ans aux
cheveux blancs, au visage ridé, à la
diction presque inaudible et au
parler d’une infinie lenteur : l’an-
cien aiguilleur de la gare de Glo-
govc, dans la région de la Drenica,
au Kosovo, est un homme brisé.
Nous l’avons retrouvé jeudi 10 juin
dans le camp de réfugiés de Ne-
prostina, au nord de la Macédoine,
en contrebas des montagnes de
Shar qui délimitent la frontière
avec la province du Kosovo. Di-
manche 6, après des semaines
d’errance dans les forêts, il est ar-
rivé en République macédonienne
avec un groupe de plus de deux
cents hommes hagards fuyant les
troupes serbes et les combats
entre l’UCK et les forces de Bel-
grade.

Ramaddan est le survivant de
l’un de ces Oradour-sur-Glane du
Kosovo dont personne, à ce jour,
ne peut encore mesurer ni l’am-
pleur ni la fréquence. Son témoi-
gnage, confirmé dans deux autres
camps par celui de quatre autres
réfugiés originaires de son village
de Poklek, est accablant pour les
Serbes : « Le 17 avril, un groupe de
miliciens serbes vêtus d’uniformes
noirs, un brassard rouge au bras,
sont arrivés à Poklek et ont
commencé à tirer partout dans le
village, raconte Ramaddan. Les
gens ont commencé à évacuer en
direction de Glogovc. » A la hau-
teur de la mosquée de Poklek, les
paramilitaires arrêtent les fuyards,
les conduisent sur la route avant
de leur intimer, un peu plus loin,
l’ordre de faire demi-tour. « Re-
tournez chez vous. Vous n’avez rien
à craindre là-bas », disent-ils aux
quelque cinq cents fuyards. Poklek
est un gros hameau de cent cin-
quante maisons peuplé de
1 200 personnes.

Alors qu’ils reviennent au vil-
lage, les tirs reprennent. Intimida-
tion ou accrochages avec des ma-
quisards de l’Armée de libération
du Kosovo ? Ramaddan affirme
que non. Toujours est-il qu’avec
un groupe d’une soixantaine de
personnes, dont ses deux belles-
filles, sa fille, son petit-fils de qua-
torze ans et trois autres de ses pe-
tits-enfants, âgés respectivement
de trois ans, deux ans et neuf
mois, ainsi que des cousins et des
voisins, Ramaddan est conduit

dans la maison d’un de ses pa-
rents, Sinan Muqolli.

Ramaddan monte au deuxième
étage pour regarder le manège de
deux miliciens restés devant la
maison. Une pluie drue tombe sur
Poklek. A 17 heures, l’un des deux
hommes ouvre la porte et intime
au propriétaire et à l’un de ses
amis de sortir. Il demande s’ils
possèdent des armes. Les deux Al-
banais répondent qu’ils n’en ont
pas. « Dans notre groupe, il n’y a
que des gens âgés, des adolescents,
des femmes et des enfants », disent-
ils, selon les souvenirs de Ram-
maddan qui est redescendu dans
le salon. Les paramilitaires em-
mènent alors leurs deux interlo-
cuteurs cinquante mètres plus
loin. Là, ils les abattent brutale-
ment au kalachnikov. La première
victime est Sinan Muqolli, proprié-
taire de la maison et cousin de Ra-
maddan. Le second est le directeur
de l’école de Poklek. Il s’appelle
Imer Elshani.

Le lendemain,
il ne trouve que
« des os, des débris
humains dont
certains n’étaient pas
complètement
calcinés. Nous
les avons mis dans
des sacs en plastique
que nous avons
enterrés »

Ramaddan interrompt son récit,
expire longuement comme pour
reprendre son souffle et reprend,
d’une voix encore plus basse. « Les
enfants commencent à hurler. A ce
moment, l’un des deux miliciens
rouvre la porte et lance une gre-
nade. Immédiatement après l’explo-
sion, il revient et mitraille tout le
groupe réfugié dans le salon avec
son fusil d’assault AK 47. » Ramad-
dan est allongé dans un coin. Il
n’est pas atteint par les balles. Il se
souvient qu’il gît tête-bêche avec

un autre homme « baignant dans
le sang qui s’écoule des victimes ». Il
se souvient vaguement entendre le
tireur « recharger trois fois » son
kalachnikov. Il se rappelle que
l’autre milicien, resté dehors, lance
à son camarade : « Arrête mainte-
nant, ça suffit ! » « Non, rétorque
son compagnon, je n’ai pas tué tout
le monde ! »

Mais l’homme s’en va. Ramad-
dan se relève, attend un moment
et se précipite au secours des bles-
sés qui gémissent. Il en soigne
quelques-uns comme il peut. Il ne
sont que six survivants, dont deux
petits enfants. Ils s’enfuient, trou-
vant refuge dans la grange d’à cô-
té. Du haut de cette étable, il ne
distingue pas grand-chose, Ra-
maddan. Mais il sent l’odeur de
brûlé : il comprend que les crimi-
nels serbes commencent à incen-
dier la maison et les corps pour ef-
facer les traces de leur forfait.

Le groupe de survivants parvient
alors à s’enfuir dans la forêt. Le
lendemain, quand ils reviennent,
Ramaddan ne trouve plus que
« des os, des débris humains dont
certains n’étaient pas complètement
calcinés. Nous avons mis leurs restes
dans des sacs en plastique que nous
avons enterrés ». Il affirme que les
miliciens ont dû s’y reprendre à
deux fois pour achever leur ma-
cabre tâche, rebrûlant plus tard le
charnier en s’aidant de pneus pour
aider à la combustion.

« Je ne peux pas vous dire exacte-
ment le nombre de morts. Je pense
que nous étions une cinquantaine,
peut-être même soixante, y compris
mon cousin Sinan et le directeur de
l’école. Je peux vous dire, ajoute-t-
il, que les enfants étaient âgés de six
mois à quatorze ans, l’âge de l’aîné
de mes petit-fils. » Son fils est assis
à ses côtés aujourd’hui, sous une
tente du camp de réfugiés. Calme-
ment, avant l’arrivée de son père,
qui est l’unique témoin oculaire, il
avait raconté cette tragédie, avec
le même luxe de détails.

Fehmi Muqolli, trente-huit ans,
a perdu sa femme et son fils dans
le massacre. « Quand on écoute le
récit des enfants qui ont réchappé, il
y a de quoi vous rendre fou », dit-il.
Son père, Ramaddan, conclut
alors de son ton monocorde : « J’ai
survécu à tout cela parce que l’être
humain est plus solide que la
pierre. »

Bruno Philip

L’UCK : « Nous ne tirerons pas
dans le dos des Serbes »

KRUMË (Albanie)
de notre envoyé spécial

« La paix ! Quelle paix ? » Avdull
Gashi redescend du front, juste au
dessus du village de Krumë, dans

le massif montagneux de Pashtrik.
Mercredi 9 juin au soir, alors que
les autorités yougoslaves signaient
un accord avec l’OTAN, Avdull,
cheveux blancs, visage buriné,
était à son poste dans les mon-
tagnes, approvisionnant en muni-
tions les combattants de l’Armée
de libération du Kosovo (UCK),
pris sous le feu sporadique de l’ar-
tillerie serbe. Comme toutes les
nuits depuis samedi, les villages,
désertés, de la frontière albano-
yougoslave ont reçu une poignée
d’obus tirés, de loin, par les forces
serbes. « J’attends une voiture qui
me remmènera sur le front », af-
firme cet homme de soixante-dix
ans qui a décidé il y a trois mois de
quitter les Etats-unis, où il était
établi depuis 1982, pour rejoindre
les rangs de l’UCK.

« Tous les jours, ils nous tirent
dessus, nous forçant à nous cacher
dans nos abris », précise-t-il. « Le
plus éprouvant, ce sont les tirs de
mortiers, les tanks et les mines »,
explique-t-il. Pourtant, un jeune
combattant à ses côtés affirme :
« Si les Serbes se retirent vraiment,
nous ne leur tirerons pas dans le
dos. »

Difficile de savoir ce qui se passe
dans les montagnes qui dominent
Krumë. Seule la route qui mène
vers Bajram Curri est ouverte. Les
chemins transversaux qui permet-
traient d’atteindre la frontière
sont interdits d’accès par de sour-
cilleux guérilleros de l’UCK. Plu-
sieurs milliers de combattants de
l’UCK auraient pris position sur les

deux versants de la montagne, à
cheval sur la frontière. « Ils ne
semblent pas en mesure de progres-
ser plus en avant au Kosovo. Ils
tiennent le sommet mais ils sont
barrés plus bas par les forces serbes
installées dans la vallée située côté
kosovar. Leur seule chance serait
d’occuper le terrain en profitant
d’un vide, entre le retrait des serbes
et le déploiement de la force inter-
nationale », explique un observa-
teur occidental. Jeudi soir, on an-
nonçait, à Kukës, l’arrivée
prochaine d’environ 5 000 soldats
allemands chargés d’aller jusqu’à
Prizren, constituant, théorique-
ment, un tampon avec les forces
de l’UCK déployées dans les mon-
tagnes. « Ce sera une course contre
la montre », ajoute cet observa-
teur.

Sensiblement, toutefois, quel-
que chose est en train de changer
à Krumë. Durant la nuit, aucun
projectile n’est tombé sur le vil-
lage même. Les rues, désertes la
veille, retrouvaient, jeudi matin,

un semblant d’animation. Des
hommes paradant en uniforme de
l’UCK déambulaient au pied d’im-
meubles décrépis, les quelques
terrasses de cafés étaient pleines
de gens désœeuvrés.

RISQUES D’EMBOUTEILLAGES
« Les habitants ont salué la signa-

ture de l’accord par des tirs de
joie », affirme Dylber Geca, secré-
taire général de la mairie du vil-
lage. Des femmes et des enfants
de Krumë se sont aussi pris à
croire au règlement de la crise. En-
tassés sur une cariole, ils réin-
tègrent la maison qu’ils avaient
quittée les jours précédents. Pour-
tant, le scepticisme domine tou-
jours dans les discours. Le village,
qui a vu défiler quelque 70 000 ré-
fugiés, a perdu 40 % de ses
2 500 habitants. « Peut-on faire
confiance à Milosevic ? s’interroge
M. Geca. Nous voulons que les
Américains arrivent le plus vite pos-
sible. Après, les gens rentreront chez
eux et nous reprendrons nos activi-
tés. La paix est importante pour
nous sur le plan économique. Priz-
ren, au Kosovo, est plus proche d’ici
que notre capitale Tirana. »

A Krumë, « pour le moment, les
réfugiés affirment qu’ils ne reparti-
ront pas avant que le Kosovo ait été
sécurisé et nettoyé », affirme un re-
présentant du Haut Commissariat
pour les réfugiés. Une affiche a été
posée par le HCR sur les murs de
la mosquée qui héberge des réfu-
giés, les avertissant des risques
d’un retour prématuré tant que les
mines laissées par les forces serbes
n’auront pas été neutralisées. « Ils
n’ont pas l’air de vouloir se précipi-
ter », assure le HCR. Ce n’est pas
tant le retour massif des Kosovars
au Kosovo que redoute le HCR.
C’est surtout l’afflux des réfugiés
répartis dans le reste du pays,
comme dans la région de Kukës et
du poste frontière de Morina,
pour rentrer le plus rapidement
chez eux. Ce moment approche.

Christophe Châtelot

REPORTAGE
L’Armée de libération
du Kosovo « ne semble
pas en mesure
de progresser »
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Javier Solana :
« M. Milosevic
incarne le passé »

Le secrétaire général de
l’OTAN, Javier Solana, a déclaré,
jeudi 10 juin, qu’il n’était « pas
question de traiter de l’avenir de la
Serbie avec Milosevic ». « Il appar-
tient maintenant au peuple serbe,
aux citoyens de la Serbie de décider
ce qu’ils veulent faire pour leur de-
venir collectif, s’ils veulent avancer
vers le futur ou se retourner vers le
passé. Milosevic incarne le passé »,
a estimé le secrétaire général de
l’OTAN.

« S’ils veulent s’associer aux ob-
jectifs de la communauté interna-
tionale et de l’Union européenne,
ils savent qu’il leur faut transfor-
mer leur pays », a ajouté Javier
Solana, qui vient d’être désigné
par les quinze membres de
l’Union européenne comme le re-
présentant de la politique étran-
gère et de sécurité commune
(PESC). Si la campagne aérienne
de l’OTAN a été « plus dure » que
celle menée en Bosnie, la mise en
œuvre de la paix « n’a pas de rai-
son d’être plus difficile », a estimé
M. Solana. – (AFP.)

Bill Clinton
et Madeleine
Albright
à l’heure
des félicitations

NEW YORK
de notre correspondante

Après le « tangage » du début,
comme dit le président Clinton,
après des semaines de doutes,
après la prudence de ces derniers
jours malgré le succès en vue, l’ad-
ministration américaine a soudain,
jeudi 10 juin, laissé éclater sa satis-
faction. Madeleine Albright, le se-
crétaire d’Etat, a dit son bonheur
d’avoir obtenu « la reddition des
Serbes ». William Cohen, le secré-
taire à la défense, a évoqué « la pa-
tience, la persévérance et la grande
précision » des forces de l’OTAN.
Et le président Clinton, dans une
allocution solennelle, a expliqué
que son pays a remporté « une vic-
toire pour un monde plus sûr, pour
les valeurs démocratiques et pour
une Amérique plus forte ». « Nous
avons envoyé au monde un message
de détermination et d’espoir, a-t-il
dit. Nous avons fait ce qu’il fallait,
comme il fallait, et nous allons le
faire jusqu’au bout. »

Tous ont estimé que la cohésion
de l’Alliance fut capitale. Pour le
général Henry Shelton, chef d’état-
major interarmes, cela a même
constitué « la clé du succès ».
« L’Alliance a été fantastique »,
s’est exclamée Mme Albright, à qui
l’on demandait, à la télévision, ce
qu’elle avait répondu à son col-
lègue allemand Joschka Fischer qui
lui a dit : « C’était la guerre de Ma-
deleine. » « Je lui ai dit que cette
guerre, nous l’avions faite en-
semble », a-t-elle ajouté, précisant
n’avoir jamais pensé qu’un jour on
donnerait son nom à une guerre,
sans paraître pour autant trouver
quoi que ce soit à y redire. 

FAUSSE NOTE AU CONGRÈS
Mais il reste à gagner la paix. Bill

Clinton a tenu à préparer les Amé-
ricains à de nouvelles difficultés,
en particulier à la possibilité de vic-
times au sein du contingent. Il a re-
fusé de se prononcer sur la durée
probable du mandat de la KFOR,
évitant de commettre la même er-
reur qu’en Bosnie (où il avait parlé
d’un an, alors que ses troupes y
sont toujours). A ceux qui cri-
tiquent un dénouement qui laisse
Slobodan Milosevic en place, Bill
Clinton répond qu’aucune assis-
tance à la reconstruction ne sera
accordée à la Serbie tant qu’il sera
au pouvoir. 

C’est le Congrès, où persiste un
fort courant isolationniste, qui au-
ra apporté la fausse note. La
Chambre des représentants débat-
tait jeudi de la loi budgétaire de la
défense, à laquelle les républicains
ont ajouté une clause empêchant
le recours à des fonds fédéraux
après le 30 septembre pour la par-
ticipation américaine à la KFOR.
Au terme d’un débat passionné,
M. Clinton a dû s’engager à de-
mander l’autorisation du Congrès
à ce sujet, pour éviter l’adoption
de la clause. En privé à la Maison
Blanche, on qualifie de « honteux »
le comportement de certains élus.

Sylvie Kauffmann

Pour Jacques Chirac, Milosevic a « capitulé sans conditions »
Le président de la République affirme qu’« aucune frappe n’a été faite sans l’accord de la France »,

qui, en revanche, « en a refusé un certain nombre »
Jacques Chirac a estimé, jeudi 10 juin, que le
président yougoslave, Slobodan Milosevic,
avait capitulé face à l’OTAN et il a affirmé
qu’à aucun moment la France n’avait été ali-
gnée sur les Etats-Unis pendant toute la du-

rée de la guerre du Kosovo. Une demi-heure
durant, au cours du journal de 20 heures sur
TF 1, Jacques Chirac s’est efforcé de démon-
trer le bien-fondé de l’intervention armée de
l’Alliance atlantique. Il a insisté sur le rôle

qu’avait joué la France au cours de la crise,
rappelant qu’elle n’était plus membre du
commandement militaire intégré de l’OTAN
depuis que le général de Gaulle avait décidé
de l’en retirer en 1966. Le président de la Ré-

publique a souligné que la France avait été le
premier contributeur européen avec plus de
100 avions engagés, dont aucun n’a été res-
ponsable de l’une des bavures ayant causé la
mort de civils.

JACQUES CHIRAC a revendi-
qué, jeudi soir 10 juin, sur TF 1, le
premier rôle dans la conduite de la
participation française aux opéra-
tions de l’OTAN contre la Serbie,
en insistant sur l’influence prépon-
dérante qu’avait eue la France tout
au long de la crise. Dans une inter-
view en direct de son bureau de
l’Elysée dans le journal de
20 heures, Jacques Chirac a rappe-
lé avec force que « le chef de l’Etat,
en France, est le chef des armées ».
La Constitution de la Ve Répu-
blique, « s’agissant d’opérations mi-
litaires, donne le pouvoir au pré-
sident de la République », qui a
« une responsabilité éminente » en
politique étrangère, a-t-il fait va-
loir. 

Sans jamais citer le nom du pre-
mier ministre, Lionel Jospin, il s’est
félicité que, pendant toute cette
période, il n’y ait pas eu « de diver-
gences de vue entre le gouvernement
et le président de la République »,
ce qui est « un élément de force »

pour la France. Il a également re-
mercié les Français pour leur « co-
hésion tout à fait exemplaire ». A
ses yeux, la participation de la
France « à ce niveau de qualité »
aux opérations de l’OTAN n’a été
possible que grâce à la profession-
nalisation des armées, qu’il a ini-
tiée après son élection.

Pendant un peu plus d’une de-
mi-heure, Jacques Chirac a défen-
du la stratégie arrêtée par l’Organi-
sation atlantique en Yougoslavie,
en assurant qu’il avait « toujours
été convaincu de l’issue » du conflit
au Kosovo, même s’il s’était « posé
des questions sur les délais ». L’ac-
cord de paix au Kosovo constitue,
pour lui, une « capitulation sans
conditions » du président yougo-
slave, Slobodan Milosevic, qu’il a
qualifié à plusieurs reprises de « ty-
ran ». « Il s’inscrit dans la lignée des
tyrans qui ont fait la honte du
XXe siècle », a-t-il dit.

Le président a réaffirmé que la
Yougoslavie ne pouvait espérer re-

cevoir de l’aide occidentale tant
que la démocratie n’y régnerait
pas, « tant que Milosevic sera là ». Il
a toutefois salué le peuple serbe,
qui a « beaucoup de qualités » et
qui a « prouvé son courage », mais
qui subit « un système politique
inacceptable ». « Il lui appartient
maintenant d’en tirer toutes les
conséquences », a-t-il dit.

AIDER LE MONTÉNÉGRO
Soulignant que, contrairement à

la Serbie, le Monténégro, membre
de la Fédération de Yougoslavie,
était bien une démocratie, il a sou-
haité que cette République puisse
bénéficier de l’aide à la reconstruc-
tion. Il a réaffirmé son refus de l’in-
dépendance du Kosovo : « Ce se-
rait très dangereux car cela pourrait
remettre en cause l’équilibre de
cette région. »

Le président de la République a
insisté sur « le rôle essentiel » de la
France, tant dans la phase diplo-
matique que dans la phase mili-

taire. « Dire que la France s’est
contentée de suivre les Américains,
c’est tout simplement une erreur »,
a-t-il dit. Pour preuve, il a affirmé
que la France, « qui ne fait pas par-
tie de l’organisation militaire inté-
grée de l’OTAN », avait mis son ve-
to à certaines frappes. « Pas une
seule frappe n’a été faite sans l’ac-
cord de la France », a-t-il indiqué.

« La France, jour après jour et
plusieurs fois parfois, (...) a donné
son accord sur toutes les frappes
exécutées et a refusé un certain
nombre » d’entre elles. « Quand il y
a eu refus de la France, a-t-il affir-
mé, les frappes n’ont jamais eu
lieu. » Il a notamment expliqué
que « si, aujourd’hui, les ponts de
Belgrade sont toujours en place,
c’est pour l’essentiel grâce à la
France ».

« Chaque fois qu’il y avait un
doute, un changement, une évolu-
tion, c’est ici même, dans ce bureau,
que la décision était prise », a-t-il
dit. Jacques Chirac a également

montré les téléphones, situés à
portée de main, qui lui permettent
d’être en contact direct avec les
présidents américain, Bill Clinton,
et russe, Boris Eltsine.

Tirant les leçons du conflit, au
terme d’une journée qu’il a quali-
fiée d’« historique », il a plaidé
pour la mise en place d’une « Eu-
rope de la défense », en rappelant
les progrès réalisés lors du récent
sommet européen de Cologne.
Sans jamais évoquer les élections
européennes de dimanche, il a
aussi exposé sa vision d’une Eu-
rope « solidaire, démocratique et
pacifique » qu’il souhaitait voir
« s’étendre sur l’ensemble du terri-
toire » du continent européen, y
compris les Balkans, lorsque la dé-
mocratie y régnera.

Jacques Chirac a enfin vu dans la
victoire des alliés l’annonce d’« un
monde où la morale et les droits de
l’homme seraient respectés » et où
régnera « la conscience univer-
selle ».

L’ONU salue « la fin d’un chapitre sombre dans l’histoire des Balkans »
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
Quatorze voix pour et une abs-

tention – celle de la Chine : le
Conseil de sécurité de l’ONU a
adopté, jeudi 10 juin, le plan de
paix pour le Kosovo. Le vote est
intervenu peu après la confirma-
tion, par écrit, du secrétaire géné-
ral de l’OTAN, de l’arrêt des bom-
bardements des forces alliées.
L’adoption de la résolution 1244
qui autorise le déploiement im-
médiat d’une force internationale
et d’une administration civile
pour la province yougoslave a
suscité, aux Nations unies, une

exaltation sans précédent. Des
185 pays membres de l’ONU, une
trentaine seulement ont pris la
parole lors de la réunion formelle
du Conseil, et la plupart saluent
« une journée heureuse pour les
Nations unies ».

Pour l’écrasante majorité de
ceux qui ont pris la parole, l’adop-
tion du plan de paix, pourtant in-
tégralement rédigé au sein du G 8,
marque « le retour en grâce de
l’ONU » dans les affaires interna-
tionales et une « reconnaissance
de ses capacités ». Elle confirme,
dit-on, l’autorité du Conseil de sé-
curité en lui donnant la « préroga-

tive d’autoriser » le recours à la
force. Ce qui, note l’ambassadeur
français, Alain Dejammet,
confirme « la doctrine de la
France » selon laquelle le recours
à la force devait être décidé par
une résolution du Conseil de sé-
curité. A ses yeux, les termes de la
résolution sur le Kosovo sont
« nettement plus satisfaisants »
pour l’ONU que le texte adopté à
la fin du conflit bosniaque qui, lui,
« ne faisait qu’endosser » le dé-
ploiement de la force internatio-
nale décidée à Dayton. La résolu-
tion 1244, elle, « l’autorise ». 

Le représentant français rap-

pelle aussi l ’exigence d’une
« coordination étroite » prévue par
la résolution, entre le volet civil,
dirigé par l’ONU, et le comman-
dement militaire, ce qui, note-t-il,
« n’est pas le cas pour la Bosnie ».
Cette nouvelle autorité « arrachée
aux Américains, explique un autre
diplomate, est peut-être le prix à
payer pour la démonstration de la
force par l’OTAN ».

LE TEXTE DU G 8 PEU MODIFIÉ
Pour de nombreux autres pays,

l’adoption du plan de paix est
« une victoire pour l’humanité ».
Mais certains représentants, afri-
cains notamment, ne se font pas
d’il lusion : « Je sais que cette
bonne volonté des Occidentaux ne
s’étendra jamais au continent afri-
cain, disait l’un d’entre eux. Mais
je suis tout de même ravi d’être té-
moin, à l’ONU, de la fin de cette
première véritable ingérence hu-
manitaire ».

Mis au point par les chefs de la
diplomatie du G 8, le texte de la
résolution a été très peu modifié
au Conseil de sécurité. Les amen-
dements proposés, la veille, par la
Chine ont été rejetés. Seule une
phrase dans le préambule rappe-
lant « les principes et les buts » de
la Charte de l’ONU et la primauté
du Conseil de sécurité dans le
maintien de la paix et la stabilité
internationale aura été mainte-
nue. Pour le représentant de Pé-
kin, cette phrase signifie que dé-
sormais, « toute utilisation » de la
force devra être autorisée par le
Conseil de sécurité. Selon
M. Shen Guofang, les « problèmes
ethniques » à l’intérieur des États

devraient être réglés par les Etats
souverains et ne devraient plus
être un « prétexte » pour une in-
tervention étrangère.

Dans son discours, l’ambassa-
deur russe a souligné que la réso-
lution autorise une présence in-
ternationale « sous l ’égide de
l’ONU ». Sergueï Lavrov a cepen-
dant de nouveau condamné
« avec sévérité l ’agression de
l’OTAN (...) qui a transformé une
crise humanitaire en une catastro-
phe humanitaire qui affecte tout
les Balkans ». 

Le chargé d’affaires yougoslave
a rappelé pour sa part que le Tri-
bunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY), a réclamé
en vain une limitation, dans le
temps, du mandat de la force in-
ternationale. Valdislav Jovanovic
a vivement dénoncé les « bombar-
dements brutaux » de l’OTAN et a
amèrement reproché au Conseil
de sécurité d’avoir fait « la sourde
oreille » aux demandes « insis-
tantes » de Belgrade d’y mettre
fin. A ses yeux, en s’opposant aux
activités « terroristes des sépara-
tistes albanais » au Kosovo, les
forces serbes n’ont « menacé per-
sonne ». A cette remarque, l’am-
bassadeur britannique, Jeremy
Greenstock, a rétorqué : « Je vois
que pour le régime de Milosevic les
un million huit cent mille Kosovars
albanais ne sont pas considérés
comme des personnes... ». Il a par
ailleurs affirmé que, « au cœur »
de la force internationale, autori-
sée par l ’ONU, se trouvera
l’OTAN, dont plus de treize mille
soldats britanniques. Il a égale-
ment exhorté le peuple albanais à
« se montrer à la hauteur » en ac-
ceptant en particulier la démilita-
risation de ses combattants.

« UN AVENIR MEILLEUR »
Parmi les membres non-perma-

nents du Conseil, les interven-
tions des Pays-Bas et celle de la
Malaisie ont été remarquées. Pour
l’ambassadeur néerlandais, Peter
van Walsum, la crise du Kosovo
démontre que la communauté in-
ternationale « accorde plus d’im-
portance au respect des droits de
l’homme qu’à la souveraineté na-
tionale ». L’ambassadeur malai-
sien a, quant à lui, consacré la
quasi-totalité de son discours au
rôle du Tribunal international. Si
les « criminels de guerre en Bos-
nie » avaient été arrêtés, a-t-il dit,
l’épuration ethnique au Kosovo
« n’aurait jamais eu lieu ».

Pour Kofi Annan, l’adoption de
la résolution marque « le début de
la fin d’un chapitre sombre dans
l’histoire des Balkans ». Cette ré-
solution, a dit le secrétaire géné-
ral de l’ONU, « trace la voie d’un
meilleur avenir » pour les habi-
tants du Kosovo, « un avenir dans
lequel tous les réfugiés peuvent re-
tourner en toute sécurité dans leurs
foyers ». Il a salué « une résolution
historique » en ajoutant : « Ne
nous montrons pas triomphalistes,
car la tâche est lourde ».

Afsané Bassir Pour 
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ZORAN DJINDJIC

Le président yougoslave réapparaît à la télévision
Slobodan Milosevic s’est adressé – pour la première fois depuis le

début de conflit – à la population serbe pour lui signifier la fin de la
guerre. « L’agression est terminée, la paix a eu raison de la violence »,
a-t-il annoncé, jeudi 10 juin, à la télévision. « Nos premières pensées
vont aux héros qui ont donné leur vie pour la défense de la patrie », a
dit M. Milosevic, déplorant la perte de « 462 membres de l’armée you-
goslave et de 114 membres de la police ». Il a félicité « le peuple qui a
participé à cette guerre : les bébés dans les maternités, les grands ma-
lades en soins intensifs, les soldats dans les tranchées, la DCA et les
gardes-frontières ».

Le président yougoslave a voulu justifier sa politique, expliquant
qu’il n’avait « pas donné le Kosovo ». Il en a appelé au G 8 et à l’ONU,
qui, selon lui, « garantissent la souveraineté et l’intégrité territoriale
de notre Etat ». Evitant soigneusement de rappeler qu’il avait tou-
jours refusé l’entrée de troupes de l’OTAN en Yougoslavie, Slobodan
Milosevic a affirmé que « les forces qui viennent au Kosovo seront au
service de la paix ».

Zoran Djindjic, opposant de Belgrade réfugié au Monténégro

« Les Serbes du Kosovo
se préparent à un exode massif »

Zoran Djindjic, brièvement maire de Belgrade,
est l’une des figures de proue de l’opposition
serbe. Informé que « des membres de l’entou-
rage de Mme Milosevic voulaient attenter à

sa vie », début mai, il a quitté la Serbie. Il vit de-
puis réfugié au Monténégro, sous la protection
de la police de cette République unie à la Serbie
mais hostile au régime de Belgrade. M. Djindjic

doit participer à une réunion de dirigeants de
l’opposition serbe, samedi 13 juin au Monténé-
gro, pour « préparer la rénovation de la vie
politique dans la Serbie d’après-guerre ».

« Face au retrait des troupes
yougoslaves du Kosovo, pensez-
vous que la population serbe lo-
cale va quitter la province ? 

– Je sais que les habitants
serbes du Kosovo se sont prépa-
rés à un exode massif vers la Ser-
bie. Le métropolite Artemije, chef
de l’Eglise orthodoxe au Kosovo,
demeuré à Pec, m’en a averti ré-
cemment au téléphone. Le départ
en nombre des Serbes du Kosovo
serait un désastre pour l’avenir, le
signe que la crise n’est pas réglée.

» Le problème est qu’aucune
garantie ne leur a été donnée pen-
dant la première phase – cru-
ciale – qui correspond au retrait
des troupes yougoslaves. La pro-
tection des organisations interna-
tionales, prévue par le plan global
de paix, n’est prévue qu’à l’issue
de cette phase des dix premiers
jours. Mais il sera trop tard. Si
leur sécurité n’est pas assurée
d’emblée, les Serbes du Kosovo
ne resteront pas : ils sont trop ef-
frayés par d’éventuelles repré-
sailles de l’UCK, qui risque en ef-
fet de tenter de les chasser de la
province. La seule garantie, pour
les Serbes comme pour les Alba-
nais, c’est l’OTAN.

– Comment réagissez-vous
aux déclarations de “victoire”
par lesquelles le régime de Bel-
grade a salué la fin de la guerre ?

– Je dois d’abord dire que cela
n’a pas été une vraie guerre, mais
un massacre avec des bombarde-
ments sans risque et avec beau-
coup de victimes civiles. Cela a
constitué une punition de la Ser-
bie, conduite avec cynisme par la
communauté internationale. Une
sale guerre, vraiment.

» Quant à la “victoire”... Nous
avons été complètement défaits,
comme on pouvait s’y attendre,
alors que Milosevic prétendait
que nous allions vaincre l’OTAN.
Notre pays est détruit. Quelle na-
tion, quels intérêts privés vou-
dront investir dans notre re-

construction ? Tant que Milosevic
sera au pouvoir, nous resterons
complètement à l ’écart de la
communauté internationale.

– Considérez-vous que la Ser-
bie a perdu le Kosovo ? 

– Nous avons perdu le contrôle
du Kosovo, qui va rester pendant
des années sous la protection des
institutions internationales. Je
crois pourtant qu’un Etat souve-
rain et constitué sur une base eth-
nique (les albanophones) ne
pourra pas s’installer au Kosovo.
Cela provoquerait d’énormes ten-
sions et des conflits dans toute la
région, en commençant par l’Al-
banie et la Macédoine. Si nous dé-
veloppons un Etat démocratique
en Serbie, avec des institutions
crédibles, une prospérité écono-
mique et une coopération régio-
nale, je pense que nous pourrons
récupérer le Kosovo, dans un Etat
commun lui reconnaissant une
large autonomie et intégrant tous
les citoyens.

– Quelles chances donnez-
vous à Milosevic de rester au
pouvoir ? 

– Son pouvoir n’est plus celui
dont il disposait dix ans plus tôt,
conforté par un large soutien po-

pulaire. Il est aujourd’hui un petit
dictateur balkanique, protégé par
ses gardes du corps. Il va cepen-
dant continuer à manipuler les ci-
toyens en se servant des médias et
en monopolisant les institutions,
peut-être en prolongeant l’état de
guerre. En même temps, dans
toutes les villes importantes de
Serbie, les gens doivent affronter
d’énormes problèmes quotidiens,
qu’il s’agisse de l’électricité ou du
chauffage.

» La propagande du régime va
tenter d’en rendre l’OTAN res-
ponsable. Mais je ne crois pas que
les citoyens seront dupes. La si-
tuation est très différente de celle

qui avait suivi la guerre de Bos-
nie : la manipulation de l’opinion
avait alors marché, mais le conflit
s’était déroulé très loin de la Ser-
bie. Sur un plan politique, Milose-
vic va chercher à utiliser Vojislav
Seselj [le chef ultranationaliste du
Parti radical, membre de la coali-
tion gouvernementale en Serbie]
et Vuk Draskovic [le chef du SPO,
membre de la coalition gouverne-
mentale au niveau fédéral, qui a
marqué son désaccord avec Slo-
bodan Milosevic pendant le
conflit] pour demeurer à la prési-
dence.

– Êtes-vous favorable à l’arres-
tation de Milosevic, sous le coup
d’une inculpation pour crimes
de guerre devant le Tribunal pé-
nal international (TPI) ? Les
poursuites doivent-elles, selon
vous, viser une série de respon-
sables ? 

– Milosevic est le premier chef
d’Etat poursuivi devant le Tribu-
nal de La Haye. Ce n’est pas à moi
de dire s’il est ou non coupable.
Mais j’accepte l’ONU et ses insti-
tutions, dont le TPI. Si des
preuves, sur la base d’investiga-
tions indépendantes, en présence
d’experts serbes, indiquent qu’il a
commis des crimes de guerre, il
serait déraisonnable de renforcer
notre isolement international à
cause du cas de Milosevic. Dans
une dictature, une seule personne
prend les décisions. En Serbie,
seul Milosevic a décidé de la poli-
tique menée au Kosovo. S’il avait
demandé à la police d’embrasser
les Albanais, les policiers l’au-
raient fait. Il avait tout le pouvoir
en mains. Si le TPI juge qu’il y a
eu des crimes de guerre au Koso-
vo, Milosevic doit être considéré
comme le responsable. S’il y a un
accusé, cela ne doit pas être la
collectivité serbe dans son en-
semble. »

Propos recueillis par
Erich Inciyan

Les « scafistes » d’Albanie contrôlent le « trafic de marchandise humaine »
VLORA (Albanie)

de notre envoyé spécial
« Ici commence l’avenue des ven-

deurs de mort. » Les phares de la
voiture balaient la route qui

épouse les contours de la baie de
Vlora. De part et d’autre de la
voie, des restaurants fraîchement
ouverts alternent avec de somp-
tueuses villas aux murs blanchis à
la chaux. Sur une dizaine de kilo-
mètres, la route de la corniche est
tout aussi défoncée que partout
ailleurs dans le pays, mais sillon-
née par de grosses berlines ou des
voitures de sport, probablement
volées quelque part en Europe.
« C’est ici que les “scafistes”
[conducteurs de bateaux] orga-
nisent leur trafic et investissent leur
gains », explique Robert Dervishi,
le chef de la police des frontières
de Vlora.

Le gros 4 × 4 du policier s’en-
gage dans un chemin sablonneux.
Il s’immobilise un instant et ses
phares balaient une petite plage et
la surface de l’eau. Robert Dervis-
hi traque une espèce très parti-
culière de délinquants dont Vlora
s’est fait une spécialité : « Les trafi-
quants de marchandise humaine »,
dit-il. Ces scafistes qui, tous les
soirs que la mer le permet, em-
barquent leur lot de candidats à
l’exil et traversent en une heure et
demie le canal d’Otrente – voie la
plus courte entre l’Italie et l’Alba-
nie – à bord de canots pneuma-
tiques super-motorisés, ou de ve-
dettes rapides.

UNE AFFAIRE JUTEUSE
Cette nuit, la moisson de Robert

Dervishi sera maigre. A chacun de
ses arrêts, il n’éclaire qu’une mer
lisse. Sur terre, rien ne bouge. De-
vant, un véhicule des forces spé-

REPORTAGE
Tous les soirs,
les canots
embarquent leur lot
de candidats à l’exil

ciales de la police ouvre la route,
gros bras, visages cagoulés, ka-
lachnikov en bandoulière. « C’est à
cause de la vendetta. Il ne faut pas
que les scafistes puissent re-
connaître les policiers si nous de-
vons faire une intervention musclée,
explique le chef des gardes-fron-
tière. Les scafistes sont puissants. »
En février, le chef de la police avait
séquestré neuf bateaux d’un coup.
Quelques jours plus tard, il était
pris en otage et « échangé »
contre les embarcations. « Il fallait
éviter un bain de sang », avaient
alors commenté les autorités.

Le trafic de clandestins à desti-
nation de l’Italie est une affaire ju-
teuse. La plupart des canots
chargent une trentaine de passa-
gers, certains soixante. A 700 ou
1 000 deutschemarks par voyageur
(350 à 500 ¤), le prix d’un bateau
pneumatique, même doté de mo-
teurs puissants, est amorti en une
nuit. « Les scafistes comptent en
centaines de milliers de dollars. Ce
trafic fait vivre une famille sur
quatre dans une ville de 120 000 ha-
bitants, qui compte 37 000 chô-
meurs », explique un observateur
local sous couvert d’anonymat.

La lutte est inégale entre les
quelque 200 scafistes et les
95 gardes-frontière de Vlora.
Payés au lance-pierre par l’Etat, ils
sont chargés, théoriquement, de
surveiller 145 kilomètres de côtes,
mais ne disposent d’aucun bateau
pour les traquer en mer. Ils se
contentent donc de patrouiller à
terre, à bord de voitures données
par la Guardia di Finanza ita-
lienne. Leurs chances de réussite
sont minimes. « Les clandestins at-
tendent, parfois plus d’une journée,
le signal de départ, regroupés dans
des maisons du bord de plage. Les
bateaux sont amenés par un trac-
teur jusqu’à l’eau pendant que les
gens sortent en courant. On dé-
marre en trombe. Le tout dure
moins de deux minutes », explique
un scafiste, dont l’une des chaînes
en or doit représenter plusieurs
mois de salaire d’un policier.

Une étroite collaboration avec

la Guardia di Finanza italienne a
toutefois permis de mettre un bé-
mol au trafic. Le travail des sca-
fistes est devenu risqué, bien
avant l’arrivée dans les eaux terri-
toriales italiennes. Les Italiens ont
en effet établi une base de surveil-
lance à Sazan, une île interdite aux
civils et qui verrouille la baie de
Vlora.

« Rien de ce qui en part ne nous
échappe », explique le capitaine
Davide Capano, chef de ce Nucleo
frontiera maritime installé au dé-
but du mois d’avril. Sitôt les em-
barcations repérées, au moins une
des trois vedettes italiennes ultra-
rapides, amarrées au port militaire
de Sazan, se met en chasse. « L’ob-
jectif est d’obliger les trafiquants à
faire demi-tour. Après, c’est à la po-
lice albanaise de faire le travail, ou
aux Italiens » pour les embarca-
tions qui passent, explique-t-il. Au
mois de mai, 101 canots ont été re-
poussés et autant de clandestins
secourus.

DE PLUS EN PLUS DE RISQUES
Les scafistes prennent donc de

plus en plus de risques. Fin mai,
un scafiste a terminé sa course
contre des rochers, tuant six per-
sonnes dont trois enfants. « Cer-
tains n’ont pas hésité à menacer de
jeter des enfants à l’eau, parce que
nous nous approchions trop d’eux »,
affirme le capitaine. Au cours du
premier trimestre de cette année,
plusieurs dizaines de bateaux par-
taient quotidiennement de Vlora.
Moins d’une dizaine de bateaux
prendraient maintenant la mer
chaque nuit. « La situation est en-
core très problématique. Le trafic
organisé peut à nouveau exploser à
cause de l’arrivée de dizaines mil-
liers de réfugiés kosovars dans la ré-
gion. Ils augmentent le nombre de
candidats au départ », avertit Ro-
bert Dervishi.

Azem est arrivé à Vlora il y a
deux mois, chassé du Kosovo par
les Serbes. Logé dans un camp lar-
gement improvisé, il affirme y
avoir été contacté plusieurs fois
par des passeurs. Il avait alors re-

culé devant le prix. Aujourd’hui,
les risques encourus lui paraissent
trop grands. « Si je pars, ce sera
avec un visa, mais actuellement je
pense surtout à rentrer au Kosovo. »
En entendant une bribe de la
conversation, un autre jeune, fraî-
chement arrivé du Kosovo, s’ap-
proche croyant avoir affaire à des
organisateurs de passage. « J’ap-
partiens à une famille nombreuse.
Nous avons tout perdu au Kosovo, il
faut que l’un d’entre nous tra-
vaille », explique-t-il. « Je veux par-
tir en Italie et ensuite en Allemagne,
ou ailleurs en Europe. Je suis prêt à
faire n’importe quoi », dit-il, avant
de retourner dans l’entrepôt dé-
saffecté où s’entassent cinq cents
autres compagnons d’infortune.

Christophe Châtelot

L’économie serbe 
esxangue après les frappes

Le pays est revenu cinquante ans en arrière.
Les Occidentaux conditionnent leurs aides

au départ de Slobodan Milosevic
QUE RESTE-T-IL de la Yougo-

slavie après le pilonnage systéma-
tique de tous ses centres écono-
miques vitaux ? Un pays dévasté et
un peuple privé de tout ou
presque. Le risque d’une grave crise
humanitaire, comme l’a rapporté le
secrétaire général-adjoint de
l’ONU, Vieira de Mello, après sa
mission fin mai dans la région.
Après 79 jours de bombardements,
la Fédération est économiquement
retournée cinquante ans en arrière.

Les centrales électriques et les
raffineries de pétrole ont été sinon
totalement détruites, du moins en-
dommagées au point de ne plus
pouvoir fournir une production
d’énergie suffisante – en tout cas
pour cet hiver –, les infrastructures
routières et de télécommunications
sont hors d’usage, les voies navi-
gables quasiment impraticables,
même si quelques barges chargées
de pétrole en Ukraine continuent à
naviguer sur le Danube, selon le
Pentagone. Le chômage, qui attei-
gnait déjà 35 % avant les frappes,
devrait presque doubler. Selon
l’économiste serbe Pavle Petrovic,
directeur du Centre d’études
économiques (Cesmecom) de Bel-
grade, l’activité économique, qui
avait déjà beaucoup chuté pendant
les quatre premiers mois de 1999,
s’est rétractée de 60 % par rapport
à ce qu’elle était en 1998.

RECONSTRUIRE SANS ATTENDRE
Le bilan est évidemment difficile

à évaluer avec précision, le gouver-
nement ne fournissant plus de sta-
tistiques macro-économiques de-
puis qu’il s’est coupé des
institutions financières multilaté-
rales fin 1992 et les chiffres qu’il
avance ne sont soumis à aucune
contre-expertise. A prendre avec
précaution, les éléments recueillis
par différents organismes n’en sont
pas moins de précieux indicateurs
sur une économie qui est, selon la
commission économique des Na-
tions unies, « dans un état précaire
depuis de nombreuses années ».
L’activité a souffert successivement
de l’éclatement de la République
socialiste de Yougoslavie en 1992,
de quatre années de conflit, de
sanctions internationales et d’une
politique économique digne de
l’ère soviétique, centralisée, non
rentable, phagocytée par le pou-
voir en place. 

La reconstruction nécessaire de
l’ensemble de la région pourrait ce-
pendant se révéler être une chance
sur le plan économique. Pour la
Yougoslavie comme pour les pays
de la ligne de front. Depuis l’afflux
de réfugiés kosovars vers l’Albanie
et la Macédoine et la déstabilisa-
tion économique et politique qu’il
pouvait représenter, les pays indus-
trialisés ont changé de regard sur
ces pays déjà très pauvres. Alors
qu’on ne parlait de l’Albanie que
pour déplorer les masses d’immi-
grants qui se déversaient sur l’Italie
et qu’on évoquait à peine la Macé-
doine, ces deux pays sont désor-

mais en tête des priorités des Euro-
péens. S’il ne s’agit pas de les
intégrer immédiatement dans
l’Union, les chefs d’Etat et de gou-
vernement envisagent sérieuse-
ment de brûler les étapes pour arri-
mer ces deux pays à l’Europe, ne
serait-ce que par des accords d’as-
sociation.

L’appréciation des Occidentaux
sur la République fédérale a égale-
ment évoluée. Bien que partie inté-
grante de la Fédération et, comme
telle, isolé théoriquement de la
communauté internationale en
vertu de l’embargo qui frappe le
pays, le Monténégro a cependant
bénéficié d’un traitement différen-
cié de la part des Alliés, comme l’a
rappelé Jacques Chirac sur TF 1
jeudi 10 juin. Dès les premières es-
timations de l’aide nécessaire à la
reconstruction de la région, une
enveloppe – 15 millions d’euros – a
été prévue pour la petite Répu-
blique. Personne ne s’est insurgé
d’une telle décision. Au contraire,
le souci de la Commission euro-
péenne, pourvoyeuse de ces fonds,
a été de les domicilier dans une
banque monténégrine située en
Europe occidentale, de manière à
éviter que Belgrade ne s’en em-
pare. De même, tout le monde
s’accorde pour apporter l’aide né-
cessaire à la reconstruction du Ko-
sovo, dès que les troupes serbes
auront été évacuées, et ce sans at-
tendre la définition d’un nouveau
statut qui distinguerait la province
sans remettre en cause l’intégrité
territoriale de la Yougoslavie. Dé-
sormais, dans l’esprit de nombreux
responsables, lorsqu’on parle de la
Yougoslavie, on parle en fait de la
Serbie. Mais celle-ci n’entre pour
l’instant pas dans les plans de re-
construction des Alliés.

En vertu d’un « vieux principe »
qui veut que les relations interna-
tionales soient « conditionnées à la
nature du régime » des pays, la coo-
pération « souhaitable » avec la
Serbie, qui a « vocation à entrer
dans l’Europe » suppose que « ce
pays soit doté d’un régime démocra-
tique » a déclaré M. Chirac. La Ser-
bie peut choisir la voie de l’intégra-
tion économique, bénéficier
comme les autres pays de la région
de la manne financière qu’envisage
de consentir la communauté inter-
nationale aux Balkans et espérer à
terme faire partie de la « Maison
commune européenne ». Elle en
connait le prix : le départ de Slobo-
dan Milosevic. En revanche, une
Yougoslavie isolée non seulement
maintiendrait le peuple serbe dans
le plus grand dénuement – 50 % de
la population vivrait au-dessous du
seuil de pauvreté – mais constitue-
rait un point de fragilité pour l’en-
semble des Balkans. Le pire serait
de sortir du conflit « à l’irakienne »,
avec un pays qui respecte de plus
ou moins bon gré les accords inter-
nationaux. Ni vraiment dehors, ni
vraiment dans l’Europe. 

Babette Stern
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Hillary Clinton débarque en star et fait tourner les têtes à New York
La panique gagne les républicains depuis l’annonce de sa candidature au Sénat

NEW YORK
de notre correspondante

Ce sera, vous promettent les
New-Yorkais avec le sens de la me-
sure qui les caractérise, l’élection
du siècle. La mère de toutes les ba-
tailles. Le clash des titans. Bref,
une aubaine médiatique telle que,
sous la pression, Hillary Clinton a
dû annoncer un mois avant la date
prévue son intention de franchir,
en juillet, le premier pas vers une
candidature au siège de sénateur
de l’Etat de New York. Depuis
deux mois, les spéculations à ce
sujet faisaient les gros titres. Et le
scrutin n’est qu’en novembre
2000.

Convaincu que le « star power »
de la première dame des Etats-
Unis, dans une ville où l’on révère
la célébrité, constituerait un atout
majeur contre celui qui devrait
être le candidat républicain, l’ac-
tuel maire de New York, Rudy
Giuliani, le Parti démocrate de
l’Etat s’est littéralement jeté aux
pieds de Mme Clinton dès que l’idée
de sa candidature a été émise par
un élu de Harlem, Charles Rangel.

D’abord hésitante, Hillary Clin-
ton semble s’être finalement lais-
sée séduire par l’accueil des New-
Yorkais, flatter par l’excitation des
médias et euphoriser par la fièvre
qui entoure chacun de ses dépla-
cements. Les sondages, en outre,
lui donnent des chances hono-
rables de l’emporter contre un
maire qui a, certes, ramené l’ordre
dans la ville mais dont le style au-
tocratique a beaucoup irrité. En
créant formellement, début juillet,
un comité exploratoire en vue
d’une éventuelle candidature, Hil-
lary Clinton obtient le droit de le-
ver des fonds et d’écarter les cri-

tiques qui l’accusent de faire
financer ses visites dans l’Etat de
New York – douze depuis le début
de l’année, avec avion et sécurité
de la Maison Blanche – par le
contribuable américain.

UN PARACHUTAGE TOTAL
L’initiative est historique : ce se-

ra la première fois que l’épouse
d’un président en exercice est can-
didate à une fonction élective fé-
dérale et, aux Etats-Unis, celle de
sénateur n’est pas des moindres.
Quelle revanche pour la brillante
étudiante en droit de Yale qui, di-
plômée un an avant son futur ma-
ri, refusa les offres des meilleurs
cabinets de New York et de Was-
hington pour rester avec Bill Clin-
ton et le suivre, un an plus tard,

dans son Arkansas perdu ! Quelle
revanche pour la première femme
de président à se voir confier en
1993 une mission politique offi-
cielle à la Maison Blanche – la ré-
forme du système de santé – qui
devait se solder par un lamentable
fiasco ! Quelle revanche pour la
compagne publiquement humiliée
qui dut se résigner, en 1998, à voir
sa cote de popularité épouser celle
des turpitudes de son mari : 57 %
au début de l’affaire Lewinsky,
66 % à la fin... 

Soudain, alors que lui se prépare
à quitter la scène, son avenir à elle
paraît sans limites. Inévitable-
ment, plus d’un commentateur lit
dans sa démarche des ambitions
beaucoup plus élevées : celles
d’utiliser le Sénat comme un trem-

plin vers la Maison Blanche, Bill
Clinton n’ayant pas le droit de s’y
présenter une troisième fois.

Mais si elle fait saliver d’avance
les rédacteurs en chef, sa candida-
ture n’est pas sans embûches. Hil-
lary Rodham Clinton n’a jamais,
pour commencer, habité l’Etat de
New York. Ce qui, légalement,
n’est pas un problème, mais a déjà
fourni quelques munitions à Rudy
Giuliani : « Née dans l’Illinois, ma-
riée au pouvoir en Arkansas, sans le
moindre lien avec New York, Hillary
a jeté son dévolu sur le siège de New
York au Sénat », accuse l’un des
sites créés sur Internet par les amis
de M. Giuliani, www.HillaryNo-
.com.

UNE REVANCHE, MAINTENANT
Les démocrates ripostent en ci-

tant un illustre précédent, celui de
Bob Kennedy, le frère du pré-
sident, élu sénateur de New York
en 1964 alors qu’il était du Massa-
chusetts ; mais John avait été as-
sassiné un an plus tôt, et le pays
baignait dans la nostalgie Kenne-
dy, ce qui n’est pas à proprement
parler le cas pour les Clinton. En-
suite, concilier ses obligations de
première dame avec les exigences
d’une campagne électorale de
cette ampleur risque de se révéler
un exercice délicat, miné de
conflits d’intérêt. Autre danger, si
Hillary Clinton est incontestable-
ment populaire dans la ville de
New York, près des trois quarts
des électeurs de l’Etat vivent en
dehors de la ville et sont loin
d’être acquis aux démocrates.

Enfin et surtout, la candidature
d’Hillary Clinton risque de porter
tort à l’ensemble des candidats dé-
mocrates dans le reste du pays.
D’une part, parce que les médias
n’auront d’yeux que pour elle, de
l’autre parce qu’elle n’aura pas le
temps d’aller les soutenir ; or l’ex-
périence de 1998 prouve que la
présence d’Hillary aux côtés d’un
candidat lui fait généralement ga-
gner des voix, en particulier celles
des femmes. Le premier à souffrir
de cette absence risque donc
d’être le vice-président Al Gore,
qui sera très vraisemblablement,
en novembre 2000, le candidat dé-
mocrate à l’élection présidentielle. 

Néanmoins, la panique gagne
déjà les républicains, qui se di-
visent sur le meilleur candidat à
désigner face à Hillary. Mais les
analystes les plus avisés se de-
mandent pourquoi Mme Clinton
n’attend pas 2004, date à laquelle
un siège de sénateur se libère dans
son Illinois natal. Parce que, ré-
pondent les uns, c’est aujourd’hui
qu’Hillary Clinton est populaire. Et
sa position de première dame lui
assure une visibilité médiatique et
politique qu’elle n’aura plus dans
quatre ans. Ou parce que, ré-
pondent d’autres, elle veut sa re-
vanche. Tout de suite. « Un acte
monumental de vanité politique »,
commente le Wall Street Journal.

Sylvie Kauffmann

L’enjeu des municipales au Pays basque
dominera les scrutins du 13 juin en Espagne

Du résultat dépend l’évolution d’un processus de paix aujourd’hui paralysé 
Parallèlement au scrutin européen, les Espa-
gnols vont notamment renouveler leurs conseils
municipaux. Les résultats au Pays basque sont

particulièrement attendus : ils vont peser sur
l’équilibre des forces politiques, et sans doute
aussi sur les discussions pour la paix, en panne

depuis la trêve déclenchée par les indépendan-
tistes armés de l’ETA. Ces derniers ne cachent
pas avoir beaucoup misé sur les municipales.

MADRID
de notre correspondante

Le 13 juin, les Espagnols auront
de multiples raisons de se rendre
aux urnes : ils devront voter à la
fois pour les élections euro-
péennes, pour les municipales et,
dans treize des dix-sept commu-
nautés autonomes, pour élire les
parlements régionaux. De ces trois
scrutins, celui qui a suscité la cam-
pagne la plus acharnée a été celui
des municipales, qui a pris valeur
de test et de symbole.

En mars 2000, José Maria Aznar
affrontera les législatives. Or,
même s’il part vainqueur dans les
sondages, avec de bons chiffres
économiques en poche et un parti
socialiste (PSOE) qui n’a pas en-
core trouvé son souffle dans l’op-
position et vient de perdre son
chef de file, José Borrell (démis-
sionnaire en raison d’un scandale
financier touchant deux de ses an-
ciens collaborateurs), le 13 juin, ce

sera la première fois que le chef du
gouvernement espagnol affronte-
ra ses adversaires sur le plan natio-
nal.

Lorsqu’il était chef de l’opposi-
tion, c’est précisément par la
double victoire des municipales de
1994 et des régionales de 1995 que
M. Aznar avait fait vaciller quator-
ze ans de pouvoir socialiste, avant
de remporter les législatives de
1996 avec un peu plus de
300 000 voix d’avance. Si l’on en
croit les dernières études d’opi-
nion, le chef du gouvernement et
son Parti populaire ne devraient
pas avoir trop de soucis pour affir-
mer de nouveau leur pouvoir ré-
gional et municipal face à un PSOE
en légère remontée et à une coali-
tion de la gauche communiste, Iz-
quierda Unida, en perte de vitesse.

A cela près qu’il reste encore un
enjeu de taille, quoique imprévi-
sible, pour José Maria Aznar : l’is-
sue des municipales au Pays

basque, qui ont également lieu di-
manche. En dépend l’équilibre des
forces politiques au Pays basque,
mais peut-être aussi les dis-
cussions sur la paix. Depuis la
trêve déclenchée par les indépen-
dantistes armés de l’ETA, en sep-
tembre 1998, le processus semblait
s’être paralysé. Le gouvernement
campait sur sa position : ne « ja-
mais payer un prix politique pour la
paix ». Face à lui, le Parti nationa-
liste basque (PNV) et les autres
nationalistes « modérés » d’Eus-
ko-Alkartasuna avaient fini par
former un gouvernement auto-
nome à Vitoria, avec le soutien de
la coalition Herri Batasuna (HB),
le « bras politique » de l’ETA.

SARCASMES SOCIALISTES
Mais qui dirige à Vitoria ? Le

PNV, promoteur ou « otage » de
ses accords avec les radicaux de
HB ? Ou HB et, à travers elle, di-
rectement l’ETA, comme le dé-

nonce Madrid ? Herri Batasuna et
sa version électorale, Euskal Herri-
tarrok, ne s’en sont jamais ca-
chées : elles ont tout misé sur les
municipales, tentant, à travers la
conquête d’un pouvoir local, de
mener à terme leur plan de tisser
un « grand Pays basque » de fait
incluant le Pays basque espagnol
– et si possible français – et la Na-
varre. 

A la surprise générale, il y a deux
jours, M. Aznar a annoncé qu’une
première rencontre (infructueuse)
avec les dirigeants de l’ETA avait
eu lieu, ce qui lui a valu les sar-
casmes des socialistes, empressés
de voir dans cette annonce une
manœuvre électorale. Mais dans
quelles conditions se déroulera la
suivante et avec quel type de rap-
ports de forces, si Herri Batasuna
ne réussissait que trop bien à en-
gager son projet municipal ? 

Marie-Claude Decamps

Turquie : les procédures judiciaires
contre les journalistes se multiplient
ISTANBUL. Le journaliste américain Andrew Finkel, correspondant en
Turquie de l’hebdomadaire américain Time, du quotidien britannique The
Times et de la chaîne de télévision américaine CNN, a comparu jeudi
10 juin devant un tribunal à Istanbul, pour avoir « insulté les institutions
étatiques », en vertu de l’article 159 du code pénal. Dans un article publié
en février 1998 par le quotidien turc Sabah, Andrew Finkel avait décrit les
opérations lancées par l’armée turque contre les rebelles kurdes du PKK,
dans le Sud-Est anatolien.
Le 8 juin, les autorités turques ont également arrêté Hasan Deniz, le ré-
dacteur en chef du quotidien pro-kurde Ozgür Bakis. En mai, l’éditorialiste
turc Oral Alislar avait été condamné à 13 mois d’emprisonnement pour
avoir publié, en 1993, un entretien avec Abdullah Öcalan, le dirigeant du
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), et un autre avec Kemal Burkay,
le chef du Parti socialiste kurde, le Comité pour la protection des journa-
listes (CPJ) a protesté auprès du premier ministre Bülent Ecevit, deman-
dant l’abolition des lois qui limitent la liberté d’expression. – (Corresp.)

L’Inde outrée après la restitution
des corps de soldats mutilés
NEW DELHI. « Barbarie, sauvagerie » : toute la presse indienne com-
mente en termes très durs, vendredi 11 juin, le retour des corps mutilés de
six soldats indiens, disparus depuis le 14 mai au Cachemire et rendus jeudi
par l’armée pakistanaise. « Le gouvernement étudie cette affaire avec le plus
grand sérieux et prendra des mesures appropriées après avoir reçu le rapport
officiel d’autopsie », a affirmé le porte-parole du ministère des affaires
étrangères.
L’éventualité de l’annulation de la visite prévue samedi, à New Delhi, du
ministre pakistanais des affaires étrangères a été évoquée, même si l’Inde,
qui bénéficie, face au Pakistan, du soutien de la communauté internatio-
nale, ne veut pas apparaître refuser un dialogue. En tout état de cause,
M. Aziz trouvera à New Delhi des interlocuteurs extrêmement fermes et
seulement disposés à parler de la fin de « l’intrusion pakistanaise ». – (Cor-
resp.)

Nelson Mandela rend hommage
à122 Sud-Africains
PRETORIA. Le magnat de l’or Harry Oppenheimer, le vétéran anti-apar-
theid Govan Mbeki (père du futur président), des généraux blancs, des ar-
tistes noirs : Nelson Mandela, dans l’un de ses derniers actes officiels, a
décoré, jeudi 10 juin, 122 compatriotes choisis pour leur contribution à
une Afrique du Sud « en paix avec elle-même ». Ces décorations, a-t-il ex-
pliqué, vont à des Sud-Africains qui, « un par un et collectivement, repré-
sentent l’esprit de notre nation ». Elles honorent « notre vieux rêve et cé-
lèbrent une Afrique du Sud unie ». La chanteuse Myriam Makeba, le
jazzman Hugh Masekela, le magnat (tabac, spiritueux) Anton Rupert, la
militante anti-apartheid Albertina Sisulu, les chefs de la police, George Fi-
vaz, et des forces armées, Siphiwe Nyanda, figurent au tableau d’honneur.
Une vingtaine de décorations ont été décernées à titre posthume, dont Al-
bert Luthuli, ancien chef de l’ANC avant la lutte armée, Prix Nobel de la
paix en 1961 et décédé en 1967, et Oliver Tambo, chef de l’ANC en exil dé-
cédé en 1993, peu après son retour au pays. Les dirigeants communistes
Joe Slovo (mort en 1995) et Chris Hani (assassiné en 1993) ont reçu à titre
posthume l’Etoile de l’Afrique du Sud. Et le chef du mouvement de la
Conscience noire, Steve Biko (mort en détention en 1977), était cité à
l’ordre du Mérite. Le Prix Nobel de littérature (1991), Nadine Gordimer, et
l’anthropologue Phillip Tobias ont reçu la plus haute distinction, l’ordre
de la Croix du Sud. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a NIGERIA : le président Olusegun Obasanjo a approuvé la mise à la
retraite de 93 officiers supérieurs détenteurs de mandats politiques entre
1985 et 1999, a annoncé, jeudi 10 juin, la radio d’Etat. Cette décision porte à
149 le nombre de départs au sein de l’armée nigériane depuis le 29 mai,
date de la prise de fonction du nouveau président, qui s’est engagé à lutter
contre la corruption. – (Reuters.)
a TUNISIE : dans une lettre datée du 8 juin, Mohamed Moada, le pré-
sident du Mouvement des démocrates socialistes (MDS), le principal parti
de l’opposition légale, a lancé un appel au rassemblement de « toutes les
forces nationales militantes » pour « renforcer la résistance et mettre en
place un régime démocratique réel ». Dénonçant « le comportement répres-
sif des autorités [...], les procès politiques [...], les institutions judiciaires deve-
nues un outil de répression », il accuse le régime de pratiquer le double lan-
gage. « Il y a un fossé entre le discours officiel et la pratique », juge
M. Moada, dont le domicile à Tunis fait l’objet d’une surveillance policière
constante.
a CHINE : auteur d’un appel en faveur de réformes démocratiques,
l’ancien haut fonctionnaire chinois, Fang Jue, a été condamné, jeudi
10 juin à Pékin, à quatre ans de prison « pour activités commerciales illé-
gales », a indiqué sa sœur Liu Jin. D’après l’avocat de Fang, Mo Shaoping,
l’audience a duré un peu moins d’une heure. « Le parquet a présenté de
nouvelles preuves au cours des vingt premières minutes, puis les juges ont dis-
cuté entre eux pendant une demi-heure avant d’annoncer le verdict », a-t-il
ajouté. – (AFP.)
a INDONÉSIE : des étudiants indonésiens ont manifesté, vendredi
11 juin à Djakarta, pour protester contre la lenteur du dépouillement des
élections législatives de lundi. A peine 12 % des suffrages ont été recensés
dans ce premier scrutin démocratique depuis 1955, et les rumeurs d’une
éventuelle manipulation des résultats se propagent rapidement. – (Reu-
ters.)
a INDE : récemment expulsé du Parti du Congrès pour avoir mis en cause
la capacité de Sonia Gandhi, d’origine italienne, à éventuellement devenir
premier ministre, Sharad Pawar a lancé, jeudi 10 juin, dans son fief de
Bombay, capitale économique de l’Inde, sa nouvelle formation, le Parti
nationaliste du Congrès. M. Pawar, qui bénéficie d’un large soutien parmi
les députés de l’assemblée locale du Maharasthra et au sein des élus natio-
naux de cet Etat, a réussi à réunir une foule de plus de 200 000 personnes,
à qui il a promis de rester à égale distance des nationalistes hindous du BJP
(Parti du peuple indien) et du Congrès de Mme Gandhi. – (Corresp.)

Trente pays souffrent
de pénuries alimentaires graves
ROME. L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO) a indiqué que 30 pays – dont 16 situés en Afrique – souf-
fraient de pénuries alimentaires graves, dans son bulletin Perspectives de
l’alimentation publié jeudi 10 juin. Ce sont : l’Afghanistan, l’Angola, l’Ar-
ménie, l’Azerbaïdjan, le Cap Vert, la République démocratique du Congo,
la Corée du Nord, Cuba, l’Erythrée, l’Ethiopie, la Géorgie, la Guinée-Bis-
sau, l’Indonésie, l’Irak, la Jordanie, le Kenya, le Laos, la Mauritanie, la
Mongolie, le Mozambique, l’Ouganda, la Russie, le Sénégal, la Sierra
Leone, la Somalie, le Soudan, le Tadjikistan, la Tanzanie, le Tchad et la
Yougoslavie. En Afrique, plus de 10 millions de personnes, dont 4,6 mil-
lions en Ethiopie et 2,4 millions au Soudan, souffrent de la faim. – (AFP.)
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MOSCOU
correspondance

Boris Eltsine a le doigt sur la
détente d’une carabine de
chasse. Le maire de Moscou,
Iouri Loujkov, le met en joue
avec un fusil à lunette. Le quoti-
dien Moskovskiï Komsomolets il-
lustrait ainsi cette semaine
« l’arrivée de la saison de
chasse » : la reprise des hostili-
tés autour du Kremlin. A six
mois des élections législatives,
et à un an du scrutin présiden-
tiel, cette guerre intestine
éclipse largement, dans les mé-
dias russes, l’affaire du Kosovo.

« J’ai été désigné par le Krem-
lin comme l’ennemi numéro
un », a déclaré, jeudi 10 juin,
Iouri Loujkov, le plus sérieux
prétendant au trône. « L’équipe
présidentielle, a-t-il précisé, a re-
çu l’ordre de réunir sur nous des
“kompromaty” [« dossiers
compromettants »]. Ils n’en
trouveront pas, car nous avons
toujours respecté les lois ». La
veille, Sergueï Iastrjembski, pas-
sé dans le camp loujkovien
après avoir été porte-parole du
président russe, expliquait
qu’après le départ du premier
ministre Evgueni Primakov, li-
mogé le 12 mai, le Kremlin se
cherchait à nouveau des adver-
saires.

En réalité, le profil d’homme à
abattre de Iouri Loujkov se des-
sinait déjà depuis des mois : ce-
lui d’un ancien fidèle à qui « la
Famille » – M. Eltsine et son en-
tourage – n’a pas pardonné
d’avoir affiché ses ambitions
présidentielles, et d’avoir publi-
quement conseillé au président
de se retirer pour raisons de
santé. A la mi-mai, Vladimir Jiri-
novski, le leader ultranationa-
liste surnommé la « marion-
nette du Kremlin », s’est chargé
de tirer le premier coup de feu,
à sa manière. Dans une lettre à
Boris Eltsine, il proposait d’abo-
lir la fonction de maire de Mos-
cou et de créer un ministère
chargé des affaires de la capi-
tale... « Jirinovski exprime les
rêves de l’administration prési-
dentielle », répondait Iouri Louj-
kov. La veille, ses fidèles à la
Douma (Chambre basse du Par-
lement), cadres de son parti La

Patrie, avaient voté en faveur de
la procédure d’impeachment
contre Boris Eltsine.

Mais, aujourd’hui, le Kremlin
mise surtout sur le jeune Ser-
gueï Kirienko, l’ancien et éphé-
mère premier ministre libéral.
Candidat à la mairie de Mos-
cou, ce dernier a ouvert sa cam-
pagne en déclarant que « la ges-
tion de la capitale est inefficace »
et que « rien ne s’y règle sans
pots-de-vin ».

ÉLECTION À LA MAIRIE
Alors que la ville de Moscou

donne déjà de sérieux signes de
faiblesse sur le remboursement
de sa dette extérieure, ces cri-
tiques mettent à mal l’argument
électoral favori de Iouri Louj-
kov : la saine administration de
sa ville, modèle de réussite
économique pour la Russie.
Réagissant aux accusations de
corruption, le maire de Moscou
menace de traîner en justice
Sergueï Kirienko. Lequel se dit
prêt à ouvrir une ligne télépho-
nique pour recueillir les do-
léances des Moscovites.

A la grande joie de la prési-
dence, la combativité de Ser-
gueï Kirienko ne devrait pas fai-
blir. Les députés de la Douma
lui ont fourni de nouveaux ar-
guments. Ils ont adopté mercre-
di 9 juin, en première lecture,
une loi autorisant à avancer à
décembre 1999 l’élection du
maire de Moscou, initialement
prévue en juin 2000. La « ma-
nœuvre », qui a toutes les
chances d’aboutir, permettrait à
Iouri Loujkov d’être réélu à la
tête de sa ville sans avoir à at-
tendre que le scrutin soit couplé
à la présidentielle, qui l’aurait
obligé à choisir entre la mairie
et le Kremlin... Mais il risque
maintenant de se retrouver sans
aucun mandat : « Le terme légal
des élections a été violé », a dé-
claré son adversaire Sergueï Ki-
rienko, laissant entendre que le
vote sur des élections anticipées
peut être contesté en justice.
Son intéressante « proposi-
tion » vient d’être reprise par le
chef de l’administration prési-
dentielle..

Agathe Duparc

Partie de chasse à Moscou

10 millions de km2 de pollution
pèsent sur l’océan Indien

La découverte témoigne du niveau très élevé
des rejets atmosphériques de l’Inde

et de la Chine, qui pourraient affecter la mousson
« ON a trouvé une couche de pol-

lution au-dessus des Maldives du
même ordre de grandeur que dans
une région industrialisée du centre
de l’Europe » : Robert Sadourny,
du Laboratoire de météorologie
dynamique (Paris), résume le sen-
timent des 150 scientifiques qui
ont étudié la pollution atmosphé-
rique de l’océan Indien : « On a été
impressionnés par ce qu’on a
constaté. » Pilotée par Paul Crut-
zen, Prix Nobel de chimie, et par
Veerahadran Ramanathan, de
l’Institut océanographique Scripps
de San Diego, l’expérience IN-
DOEX a mesuré les aérosols (pe-
tites particules de quelques mil-
lièmes de millimètres) entre
janvier et mars au-dessus de
l’océan Indien.

Depuis les Maldives et Goa, les
équipes américaine, allemande,
indienne et française, ont mis en
œuvre trois avions de mesure,
17 ballons, deux navires et deux
satellites. Le constat : entre la sur-
face et trois kilomètres d’altitude,
les aérosols réduisent fortement la
visibilité en horizontal jusqu’à
moins de dix kilomètres. En absor-

bant le rayonnement solaire, les
aérosols – produits par la combus-
tion de gaz, d’essence ou de bois
et transportés sur plus de
2 000 km – diminuent la limpidité
de l’air. La zone de pollution, qui
couvre près de 10 millions de km2

(l’équivalent du territoire améri-
cain), s’arrête nettement à 10° de
latitude sud, où la zone de conver-
gence intertropicale aspire l’air en
haute altitude.

Cette couche d’aérosols (formée
de suie, de sulfates, de particules
organiques et de poussière miné-
rale) pourrait affaiblir les mous-
sons, vitales en Asie du Sud-Est,
en perturbant les interactions at-
mosphère et océan qui produisent
ces fortes pluies. Par ailleurs, les
chercheurs vont étudier son effet
sur le climat : en réfléchissant le
rayonnement solaire, les aérosols
sulfatés ont normalement un effet
refroidissant. Mais les aérosols
asiatiques, provenant de moteurs
rudimentaires, comptent beau-
coup de suie, absorbent l’énergie
et sont réchauffants.

Hervé Kempf

Treize juifs iraniens accusés d’espionnage
au profit d’Israël et des Etats-Unis

Les autorités israéliennes démentent ces allégations et réclament leur libération
Treize juifs iraniens, arrêtés depuis plusieurs se-
maines pour des délits mineurs, viennent de se
voir notifier une accusation d’espionnage au

profit d’Israël et des Etats-Unis. Les autorités de
l’Etat hébreu ont démenti les accusations ira-
niennes et multiplient actuellement les dé-

marches pour éviter le pire. Il y a deux ans, deux
juifs accusés d’espionnage avait été condamnés
à mort et pendus en Iran.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Est-ce la répétition d’un sinistre
drame ? Il y a deux ans, deux juifs
iraniens inculpés d’espionnage au
profit d’Israël avaient été condam-
nés à mort et pendus. Poursuivis,
dans un premier temps, pour une
infraction financière, les deux ac-
cusés avaient été subitement in-
culpés d’espionnage, condamnés
puis exécutés. C’est, pense-t-on en
Israël, ce qui risque de se repro-
duire avec l’arrestation de treize
juifs iraniens qui, d’abord accusés
de délits mineurs, viennent, après
plusieurs mois de détention, de se
voir notifier une inculpation d’es-
pionnage au profit du « régime sio-
niste » et de « l’arrogance mon-
diale », formule qui désigne les
Etats-Unis. L’espionnage au profit
d’Israël et des Etats-Unis est, en
Iran, un crime spécifique punit de
mort.

Selon des sources proches des fa-
milles, douze des treize accusés se-
raient originaires de Chiraz, dans le
sud du pays, et d’Ispahan. Un seul
viendrait de Téhéran. Les accusés
seraient d’origine très modeste,
plusieurs d’entre eux exerçant dans
leur communauté des fonctions de
rabbins, d’enseignants en hébreu et
en judaïsme, de circonciseurs ou de
responsables du cimetière juif. Ils
auraient été arrêtés en janvier
– certains en mars – et d’abord ac-
cusés de blanchiment d’argent,
d’exportation illégale d’objets
cultuels et de vente de vin à des
musulmans. Ce n’est que le 7 juin,
par une émission de Radio Téhéran
en langue anglaise, toujours atten-
tivement écoutée à Jérusalem, que
les autorités iraniennes ont annon-
cé que les accusés devraient désor-
mais répondre d’activités d’espion-

nage. Ces dernières charges ont été
confirmées, jeudi 10 juin, par un
porte-parole du ministère iranien
des affaires étrangères, accompa-
gnées d’une mise en garde contre
toute « ingérence dans les affaires
intérieures » du pays.

CHANGEMENT DE CAP
Rendue publique le 8 juin en Is-

raël, où elle a provoqué une pro-
fonde émotion, l’arrestation des
« treize » était en réalité connue
depuis plusieurs mois, grâce, no-
tamment, aux démarches des fa-
milles habitant Israël, les Etats-Unis
et la France. Dès le mois de mai, le
Conseil représentatif des institu-
tions juives de France (CRIF) faisait
état de l’arrestation de vingt-deux
personnes « arrêtées pour des motifs
inconnus, il y a quelques semaines, et
dont on reste sans nouvelles ». Le
président du CRIF, Henri Hajden-
berg, avait alors demandé, sans
succès, audience auprès de l’am-
bassadeur d’Iran à Paris. D’autres
démarches avaient été menées au-
près du ministre français des af-
faires étrangères, Hubert Védrine,
qui, préoccupé, avait averti l’Union
européenne et demandé à l’ambas-
sadeur de France à Téhéran de
suivre le dossier de près.

Pour sa part Israël a préféré gar-
der l’information confidentielle,
menant de discrètes approches, via
des canaux privilégiés liés au
monde des affaires, pour tenter
d’obtenir la libération des accusés.
Mais l’annonce, le 7 juin, de pour-
suites pour espionnage, incrimina-
tion dont personne n’avait jusque-
là entendu parler, a provoqué un
brutal changement de cap. « Cette
nouvelle nous a surpris en même
temps qu’elle nous a inquiétés, a af-
firmé au Monde un haut fonction-

naire du ministère des affaires
étrangères. L’affaire d’il y a deux ans
et son issue tragique nous ont trau-
matisés. Lorsqu’on entend parler
d’arrestations de juifs, puis de procès
pour espionnage, c’est pour nous un
signe inquiétant. »

Dès le lendemain, dans un bref et
inhabituel communiqué, le ministre
des affaires étrangères, Ariel Sha-
ron, a démenti que les accusés aient
entretenu un quelconque contact
avec « une agence israélienne de
renseignement », accusant Téhéran
de les avoir arrêtés « au seul motif
qu’ils sont juifs » et demandant leur
« libération immédiate ». D’autres
démarches ont été effectuées tant
auprès du secrétaire général des
Nations unies, Kofi Annan, que du
président du Comité international
de la Croix-Rouge (CICR) à Ge-
nève, Cornelio Sommaruga.

Forte de quinze à vingt mille
membres (contre plus de 100 000
avant la révolution islamique de
1979), la communauté juive d’Iran
bénéficie d’un statut officiel de mi-
norité religieuse, reconnue et pro-
tégée au même titre que le christia-
nisme et le zoroastrisme. Les juifs

iraniens disposent ainsi d’un repré-
sentant au Parlement, ce que les
autorités iraniennes omettent rare-
ment de rappeler pour souligner
qu’il n’existe aucun problème juif
dans le pays.

De fait, et même si une vingtaine
d’entre eux ont été pendus depuis
1979, la minorité religieuse la plus
persécutée d’Iran n’est pas les juifs
mais les bahaïs. Forts de quelque
300 000 membres, ceux-ci ne pra-
tiquent pas une religion reconnue
en Iran. Plus de 200 d’entre eux, ac-
cusés la plupart du temps de prosé-
lytisme, ont été exécutés en dix-
neuf ans, souvent dans des condi-
tions de légalité douteuses (Le
Monde du 25 juillet 1998). Cepen-
dant, l’idéologie violemment anti-
israélienne des mollahs, comme les
aléas des luttes de pouvoirs qu’ils se
livrent, placent parfois les juifs
d’Iran dans des situations de préca-
rité soudaine. A Jérusalem, les bons
observateurs de la réalité iranienne
estiment que l’épisode actuel pour-
rait en être une nouvelle et préoc-
cupante illustration.

Georges Marion
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M. Chevènement veut « aider » M. Jospin à « trouver un deuxième souffle »
Dans son seul discours de la campagne, prononcé à Lille en présence de François Hollande et de Martine Aubry, le ministre de l’intérieur s’est attribué

le mérite de la « cohérence » de la majorité et n’a évoqué qu’allusivement la crise provoquée dans son parti par la guerre au Kosovo
LILLE

de notre envoyé spécial
Jour de paix. Depuis que l’en-

trée en campagne européenne
avait coïncidé avec le début de la

guerre des
Balkans, ils fi-
nissaient par
ne plus imagi-
ner que la
joute électo-
rale puisse se
terminer au-
trement que

sur fond de bombes. Jeudi 10 juin,
au Zénith de Lille, pour le dernier
meeting de la liste PS-MDC-PRG,
devant 3 500 personnes, François
Hollande, Pierre Mauroy, Martine
Aubry, Catherine Lalumière et
Jean-Pierre Chevènement ont
d’abord célébré ce « jour de paix ».
« Pour mener une guerre au nom
du droit, il faut la légitimité des Na-
tions unies, et c’est ce que nous
avons fait », a lancé le premier se-
crétaire du PS, voyant dans la
perspective de paix au Kosovo
« une victoire de l’Europe ».

Très attendu et très applaudi
pour son seul discours de la cam-
pagne, le président du Mouve-
ment des citoyens s’est félicité de
voir qu’au Kosovo, « heureuse-
ment, les forces de paix ont dominé
la tentation d’une guerre terrestre
encore plus ravageuse ». « C’est au
Conseil de sécurité de l’ONU,
comme il se doit, que les conditions
d’une solution politique sont fixées,
a enchaîné M. Chevènement. (...)
C’est une victoire de la France qui
ne pouvait pas accepter de faire du
Kosovo un précédent, illustrant le
nouveau concept stratégique de
l’OTAN, délivrée de l’obligation
d’agir avec l’autorisation du Conseil
de sécurité de l’ONU. »

A ses « amis et camarades »,
M. Chevènement a présenté la
liste PS-MDC-PRG comme « le
pôle stable de la majorité, le pilier
solide du soutien au gouvernement
de Lionel Jospin ». Le ministre de
l’intérieur a assuré, à partir d’un
bilan détaillé de son action, de
l’immigration à la sécurité, que
« le MDC s’est efforcé de donner à

la gauche plurielle la cohérence
sans laquelle il n’y a pas d’action fé-
conde dans la durée ». Vantant
l’efficacité de la police nationale,
« au service de la loi et, par
conséquent, de la liberté », y
compris en Corse, M. Chevène-
ment a appelé les électeurs à
conforter « la volonté réforma-
trice » de M. Jospin, à « l’aider à
trouver un deuxième souffle ». Se
félicitant de la « réorientation » de
l’euro « au service de l’emploi »,
M. Chevènement a souligné qu’« il
faut une France forte et sachant ce
qu’elle veut ».

Juste avant lui, Mme Lalumière
avait rappelé l’attachement des ra-
dicaux de gauche au « fédéra-
lisme » et la convergence, « au
risque de [me] faire tancer par
Jean-Pierre Chevènement », des
trois partis autour d’« une Europe
forte ». « Non, chère Catherine, a
répondu le ministre, je ne vais pas
te tancer ! Les termes de Lionel Jos-
pin sont justes : il ne faut pas oppo-
ser la nation à l’Europe. » « Ni l’Eu-
rope ni les Etats ne doivent

s’abandonner à la mondialisation
libérale », a ajouté M. Chevène-
ment, en créditant M. Jospin
d’avoir remis l’ouvrage européen
« sur des bases réalistes et solides ».
Faisant implicitement allusion au
choix de Max Gallo en faveur de la
liste Pasqua et à la signature
commune d’un « point de vue »
(Le Monde du 11 juin) par son ami
Didier Motchane et Marie-France
Garaud, il a martelé qu’« une
gauche républicaine est seule en
mesure, aujourd’hui, de résoudre la
question des rapports entre la na-
tion et l’Europe ».

Renforcer la gauche française
au sein de la gauche européenne,
pour « bouger l’Europe » – formule
empruntée par Mme Aubry à Ro-
bert Hue – est apparu comme une
volonté commune. D’emblée, il a
suffi que M. Mauroy, président de
l’Internationale socialiste, nomme
Tony Blair et Gerhard Schröder
pour provoquer un déferlement
de huées. « Nous avons des désac-
cords, mais nous avons besoin de
leur concours », a plaidé en vain

M. Mauroy. M. Hollande a eu plus
de chance en citant les propos de
M. Blair contre la droite et en prô-
nant l’émulation. « Tony et Ger-
hard aiment la concurrence. Ne la
redoutons pas ! », a-t-il avancé.

Le PS a renoncé à lire le mes-
sage de soutien de M. Schröder,
reçu jeudi matin. « Nous sociaux-
démocrates et socialistes respectons
toutes les particularités nationales,
nous sommes en même temps la
seule force politique en Europe qui
ait su interpréter son époque, qui
conduise un dialogue ouvert avec la
société et qui soit prête à tirer les le-
çons des expériences faites dans les
autres pays européens », écrit
pourtant le chancelier allemand,
en transmettant ses « vœux de suc-
cès » à MM. Jospin et Hollande.

Le tête de liste socialiste, qui a
ravi son public en ferraillant
contre la droite et contre le chef
de l’Etat – « qui a senti quelque
chose », car s’il est intervenu jeudi
soir, c’est qu’« il a senti le rous-
si » –, a terminé sa campagne sous
un déluge de compliments.

M. Chevènement a salué son
« talent politique », Mme Aubry a
loué la « remarquable campagne »
d’un « homme de conviction et de
cohérence ». Très applaudie sur ses
terres lilloises, la ministre de l’em-
ploi a fait le bilan de son action et
a appelé à la construction d’une
Europe « fraternelle » où « les
hommes soient le primat de la poli-
tique ».

M. Hollande a mis en relief,
pour combattre « l’abstention et la
dispersion » et « creuser l’écart »
avec la droite, l’enjeu intérieur :
« Renforcer l’action et l’autorité du
gouvernement de Lionel Jospin »,
afin qu’il puisse « continuer au-de-
là de ce siècle et pour très long-
temps encore ». Un parfum de pré-
sidentielle a plané sur le Zénith,
M. Hollande égratignant un peu
les Verts et le PCF : « S’ils défen-
daient encore plus le gouvernement,
ce serait bien..., y compris pour
leurs propres résultats », a-t-il affir-
mé.

Michel Noblecourt

Aux Pays-Bas, l’abstention record bénéficierait à l’extrême gauche et aux Verts
LA HAYE

de notre correspondant
Un record absolu des absten-

tions : tel est le premier enseigne-
ment des élections européennes
aux Pays-Bas, qui ont eu lieu jeudi
10 juin. Avec à peine 30 % de taux
de participation, les Néerlandais
ont été peu nombreux à se dépla-
cer pour élire leurs 31 eurodéputés.
En 1994, ils étaient 35,7 %. Les ré-
sultats ne seront officialisés que di-
manche, mais un sondage donne
une idée de la répartition des voix
et des raisons du désintérêt des
Néerlandais, qui s’affirment pour-
tant bons Européens.

A la question posée par l’institut
Inter/View, « Pourquoi n’avez-vous
pas voté ? », 17,7 % répondent
qu’ils n’ont aucun intérêt pour la
politique en général, et 11,4 %
qu’ils se désintéressent du scrutin
européen ; 10 % ne savaient pas
« pour quoi on vote », et 13,8 %

n’ont « pas eu le temps ». Plus in-
quiétant sans doute est le motif
avancé par 17,2 % des abstention-
nistes : « Pas confiance dans le Par-
lement européen ».

Sans doute les électeurs ont-ils
en mémoire les scandales qui ont
entouré la démission de la
Commission européenne présidée
par Jacques Santer. Un livre récem-
ment paru aux Pays-Bas est venu
accroître leur défiance : écrit au
terme d’une enquête d’un an à
Bruxelles et à Strasbourg, Idéalistes
européens, ne demandez pas com-
ment c’est possible, profitez-en,
dresse l’image implacable de parle-
mentaires aux salaires astrono-
miques, déclarant des frais injusti-
fiés et souvent absents du
Parlement. L’ouvrage de Joep Doh-
men est un best-seller. La parution,
mercredi dans le NRC Handelsblad,
d’une étude prouvant que les euro-
députés néerlandais sont les plus

assidus dans l’enceinte euro-
péenne, et que donc, proportion-
nellement, leur voix pèse plus
lourd qu’il n’y paraît, n’a pas suffi à
inverser l’image couramment ré-
pandue, et martelée, jeudi soir, lors
d’une émission de la télévision pu-
blique, selon laquelle le Parlement
n’est qu’une assemblée de « vo-
leurs ».

HONNÊTETÉ ET ENVIRONNEMENT
Si l’on sait que les programmes

des grands partis vont tous dans le
sens d’une plus grande intégration
européenne, on comprend mieux
le peu d’enthousiasme des élec-
teurs. Reste que, selon le sondage
« sortie des urnes », les vainqueurs
se regroupent à l’extrême gauche
de l’échiquier politique, chez ceux
qui mettent l’accent sur « l’honnê-
teté et l’environnement ».

Ainsi, le parti Vert-Gauche est-il
crédité de 11 % des voix, contre

3,7 % en 1994, et passerait de 1 à
3 représentants. Le Parti socialiste
(SP), à la gauche de la gauche,
absent du Parlement, aurait deux
députés, grâce à 5,9 % des voix
contre 1,3 % il y a cinq ans. Tradi-
tionnellement, le parti chrétien-dé-
mocrate (CDA), qui peut se targuer
d’avoir les électeurs les plus fidèles
et les plus civiques, tire profit de la
faible participation. Là, le CDA
perdrait un de ses 10 députés. Le
PvdA du premier ministre, Wim
Kok, perdrait un député, passant
de 8 à 7. Membre de la coalition au
pouvoir (remise en selle après une
crise de quelques semaines), le
D 66 passerait de 4 à 2 représen-
tants. Autre participant au gouver-
nement, le VVD (libéral) se main-
tiendrait à 6 députés, de même que
la petite droite religieuse, anti-eu-
ropéenne, avec 2 députés.

Alain Franco

Explications aux ministres sur le manifeste de MM. Blair et Schröder
« MAIS dis-moi, Lionel, ça fonc-

tionne comment, la social-démocra-
tie ? » D’une voix pleine de
gouaille, Jean-Claude Gayssot, mi-
nistre communiste des transports,
vient d’apostropher Lionel Jospin.
Voilà déjà un moment que la dis-
cussion des ministres, réunis ce
matin du jeudi 10 juin à l’hôtel Ma-
tignon, porte sur le manifeste « so-
cial-libéral » rendu public deux
jours plus tôt par Tony Blair et Ger-
hard Schröder. Et si, autour de la
table, plusieurs visages affichent
des sourires décontractés, le pre-
mier ministre, lui, prend l’affaire au
sérieux.

Un peu plus tôt dans cet
échange, Pierre Moscovici, ministre

des affaires européennes, a raconté
à ses collègues les coulisses de cet
accord germano-britannique. En
fait, les socialistes français ont été
conviés, par son intermédiaire, voi-
là quelques semaines, à s’associer à
sa rédaction. « Mais tout ce qu’on
nous proposait, rapporte M. Mosco-
vici, c’était d’amender un texte déjà
très inspiré de la “troisième voie” de
Tony Blair. Nous avons refusé. » Ce-
pendant, rapporte le ministre des
affaires européennes, il a été infor-
mé par les collaborateurs de
MM. Blair et Schröder de chaque
« mouture » du texte. Il a ainsi fait
part à ses correspondants de son
étonnement à la lecture de la
phrase suivante : « Les chefs d’en-

treprise méritent à notre époque la
même considération que des stars de
la pop music ou des footballeurs pro-
fessionnels. » Du coup, cette consi-
dération a disparu du texte final.
L’anecdote amuse plutôt le gouver-
nement, ce jeudi, à l’hôtel Mati-
gnon.

« Ce manifeste, je ne le trouve pas
bon, attaque à son tour M. Jospin. Il
ne correspond ni à ma sensibilité ni
à celle du gouvernement. Je pense
même qu’il ne convient pas aux at-
tentes européennes, car il manque
de réflexion sur la croissance écono-
mique, la question de l’emploi. »
M. Blair, début mai, puis M. Schrö-
der, lors de sa venue à Paris, le
28 mai, à l’occasion du meeting des

dirigeants socialistes européens, lui
ont tous deux demandé directe-
ment de s’associer à leur initiative.
Le premier ministre français a dé-
cliné l’offre.

« Je pensais que la droite me pose-
rait une question, mercredi, lors des
questions d’actualité, poursuit-il un
peu frustré, mais ils ont été assez
malins pour ne pas le faire. Sinon, je
me serais bien amusé ! » A l’en-
tendre, ce n’est que partie remise :
« Le moment venu, j’aurai l’occasion
de dire ce que je pense de ce texte et,
aussi, du moment de sa publica-
tion. » Voilà Tony et Gerhard pré-
venus.

Jean-Michel Aphatie

Ultimes passes d’armes
dans la campagne de la droite

RÉCIT
Charles Pasqua :
« Il y a
quelque chose
de cassé entre nous »

POUR François Bayrou, comme
pour Nicolas Sarkozy, la cam-
pagne électorale s’est achevée, au
fond, là où elle avait commencé il
y a six mois. Tout un symbole. En

choisissant Annecy pour tenir sa
dernière grande réunion publique,
jeudi 10 juin, le président de l’UDF
revenait aux sources : n’était-ce
pas en Rhône-Alpes qu’il avait
remporté, le 9 janvier, sa première
victoire contre le RPR en faisant
élire Anne-Marie Comparini à la
présidence de la région ? Ce jour-
là, face à un Nicolas Sarkozy à la
manœuvre et empêtré par le cas
Millon, M. Bayrou avait, pour la
première fois, brandi le drapeau
centriste et engagé une aventure
dont il a répété à l’envi, mardi,
qu’elle ne s’arrêtera pas le 13 juin
au soir. 

« L’UDF a été trop longtemps ab-
sente du débat. Il faut réhabituer les
Français à voter pour notre famille,
les convaincre que nous sommes
porteurs d’une nouvelle manière de
faire de la politique, fondée sur le
courage, la sincérité, le débat
d’idées, faute de quoi la politique se
résume à des querelles de per-
sonnes », a-t-il, à nouveau, martelé
lors de cet ultime périple qui l’a
conduit de Moulins à Chambéry,
puis à Annecy.

« QUERELLES DE PERSONNES »
L’Europe, bien sûr, a été au

centre de son propos devant quel-
que sept cents sympathisants at-
tentifs rassemblés dans le fief de
Bernard Bosson. Cette Europe
dont les centristes se veulent les
héritiers des pères fondateurs,
cette Europe dont « il faut donner
les clefs aux citoyens », François
Bayrou en fait son étendard. Mais
il n’entend pas, à l’évidence, y bor-
ner ses ambitions. En même temps
que les « archaïsmes » et la « bu-
reaucratie » européenne, ce sont
« les archaïsmes et le jacobinisme
français » qu’il faut corriger, a-t-il
assuré, avant de lancer, la tête déjà
à d’autres échéances : « Nous

pourrons changer la France lorsque
nous tiendrons un langage de vérité
sur tous les sujets. » Changer la
France... quel programme !

Hasard ou nécessité, c’est égale-
ment en Rhône-Alpes, à Lyon, que
le président par intérim du RPR a
bouclé sa campagne, devant quel-
que neuf cents personnes, dans
cette « capitale de l’UDF ». Trai-
tant les enjeux européens pour
mémoire, en conclusion, c’est sur
les questions de politique inté-
rieure que Nicolas Sarkozy a choisi
de mobiliser les militants et sym-
pathisants gaullistes. Et, encore et
toujours, sur ces divisions qui
minent l’opposition. « Pourquoi,
systématiquement, attaquer l’oppo-
sition et le président de la Répu-
blique ? Cessons de marquer des
buts contre notre camp, ça facilite
la tâche des socialistes », a-t-il lan-
cé à l’adresse du président de
l’UDF et des frères ennemis qui
ont préféré suivre Charles Pasqua.

Quant à l’ancien président de la
région, Charles Millon, il a tenté,
en vain, de s’inviter à Annecy et à
Lyon. Dans l’après-midi, le pré-
sident de La Droite a annoncé qu’il
apportait son soutien à la liste
conduite par Charles Pasqua et
Philippe de Villiers, « les seuls can-
didats dont le comportement relève
d’une logique de rupture avec le sys-
tème politique dévoyé ». Nicolas
Sarkozy a ironisé sur cette « bonne
nouvelle » en affirmant : « Je n’ai
pas observé que les stratégies suivies
par Charles Millon ces derniers
temps étaient extraordinairement
cohérentes, ni toujours couronnées
de succès. J’avais cru comprendre
que Charles s’était engagé en poli-
tique pour l’idée européenne. Di-
sons que c’est un changement. »
Comme en écho, à Annecy, Ber-
nard Bosson rappelait cruellement
comment M. Millon avait justifié,
devant lui, son soutien à la candi-
dature de Jacques Chirac en 1995 :
« Edouard Balladur n’est pas net
avec le Front national. » Et Fran-
çois Bayrou se souvenait des plai-
doyers enflammés que Charles
Millon consacrait, il n’y a pas si
longtemps, à l’Europe fédérale.

Au même moment, à Saint-
Laurent-du-Var, Charles Pasqua
s’est gardé de commenter ce rallie-
ment. Il a conclu sa campagne
comme il l’avait commencée, en
réaffirmant la continuité de sa dé-
marche : « Je n’ai pas changé par
rapport au mouvement que j’ai créé
avec Jacques Chirac. C’est le mou-
vement qui a changé et le président
de la République avec. » Mais
comme il faut bien ménager l’ave-
nir et l’après-13 juin, le sénateur
des Hauts-de-Seine a ajouté : « Il y
a quelque chose de cassé entre
nous ; ça ne nous empêchera peut-
être pas de refaire un bout de che-
min ensemble. Mais il faudra du
temps et que Dieu les aide. »

Gérard Courtois
avec Claude Francillon

(à Lyon)

Max Gallo, Didier Motchane, Sami Naïr : le chevènementisme éclaté
JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT a beaucoup

d’amis. Et, accessoirement, un parti. Dans la
campagne des élections européennes, comme
dans la guerre au Kosovo, le ministre de l’inté-
rieur s’est volontairement mis en retrait. Préfé-
rant faire que dire. Distribuer en conseil des
ministres un texte du philosophe allemand
Hans-Magnus Enzensberger, censé résumer sa
pensée, plutôt que de prendre publiquement la
parole. Son intervention, jeudi 10 juin, au der-
nier meeting de campagne du PS, du PRG et du
MDC (lire ci-dessus), était prévue de longue
date, pour influer, trois jours avant le scrutin,
sur le choix des électeurs indécis, soit la moitié
de l’électorat.

Las ! Par un malin plaisir, les amis de M. Che-
vènement semblent s’être donné le mot, depuis
le début de la semaine, pour brouiller son dis-
cours. Mardi, l’écrivain Max Gallo, qui a quitté
le MDC après en avoir été le premier président
en 1993, a annoncé, dans un entretien au Figa-
ro, son intention de « voter sans hésitation pour
la liste Pasqua-Villiers », qui est celle qui « cor-
respond à ses convictions de républicain de
gauche et de patriote » (Le Monde du 9 juin).
L’ancien porte-parole du gouvernement de
Pierre Mauroy, en 1983 et 1984, estime que
« l’esprit » de la liste conduite par François
Hollande, « sur laquelle sont présents [ses] amis
du MDC », demeure « ambigu et confus ». Déjà,

dans Le Monde du 2 avril, le biographe de Jean
Jaurès et de Charles de Gaulle avait cosigné un
« point de vue » avec Charles Pasqua.

Jeudi, Didier Motchane, vice-président du
MDC et cofondateur du CERES avec M. Che-
vènement au début des années 60, a signé un
« point de vue » avec Marie-France Garaud,
qui figure en troisième position sur la liste
conduite par MM. Pasqua et de Villiers (Le
Monde du 11 juin). Tout en prenant soin de pré-
ciser que « sur bien des questions, des choix poli-
tiques différents [les] séparent », les deux signa-
taires tombent d’accord pour considérer que la
France s’est alignée sur les positions de l’OTAN
et des Etats-Unis face à la Serbie.

SÉRÉNITÉ DE SURFACE
Après la sortie de M. Gallo, M. Chevènement

a pris le soin de téléphoner personnellement à
M. Hollande pour lui réaffirmer son soutien à
la liste que conduit le premier secrétaire du PS
et sur laquelle figure en troisième position Sa-
mi Naïr, son représensant. Jeudi, c’est le MDC
qui, par la voix de son président délégué,
Georges Sarre, député de Paris, a réagi,
condamnant la tribune cosignée avec Mme Ga-
raud, qui « exprime sans doute le point de vue de
M. Motchane, mais en aucune façon la position
du MDC ».

Au MDC, on affiche une sérénité de surface.

« La liberté ne consiste pas à dire n’importe
quoi », a commenté M. Chevènement, pré-
sident fondateur du Mouvement, à propos des
déclarations de M. Gallo. Jeudi, il a été furieux,
dit-on, en découvrant l’article de M. Motchane.
« A 99 %, les militants du MDC sont d’accord
avec la ligne suivie », jure M. Naïr, pour qui
« Pasqua et Villiers ne pourront jamais effacer la
ligne de séparation entre la droite et la gauche ».
Il n’empêche, dans un parti où la force des
convictions intellectuelles a toujours pesé da-
vantage que les effectifs militants, la guerre au
Kosovo et la campagne pour les européennes
auront fait des dommages.

Avec les choix exprimés publiquement par
Régis Debray, Max Gallo et Sami Naïr, on as-
siste en effet à l’éclatement de la nébuleuse
constituée autour de M. Chevènement. Le pre-
mier a fait part dès le mois de mars de son
« soutien » à la liste communiste, tout en rap-
pelant que « M. Chevènement et M. Naïr restent
des amis ». Le deuxième apporte son soutien à
M. Pasqua, tout en conservant son « amitié »
au MDC. Le troisième défend la position du
ministre de l’intérieur. « Je suis un homme de
gauche et je ne suis pas un national-républicain,
car la nation n’est pas en danger. Ce qui est dan-
ger, c’est son contenu social », explique M. Naïr.

Alain Beuve-Méry
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Le projet d’un impôt européen est soutenu
par l’UDF et par le PS, mais dénoncé par le RPR

La proposition vise à renforcer les compétences budgétaires de Bruxelles
IL A PEU été question de fiscali-

té lors de la campagne des élec-
tions européennes. Le seul thème
qui ait émergé des nombreux dé-
bats télévisés entre les différentes
têtes de liste a été celui de l’impôt
européen. A plusieurs reprises, Ni-
colas Sarkozy, président par inté-
rim du RPR, est monté au créneau
pour accuser le PS et l’UDF de
vouloir imposer un nouvel impôt
aux Français.

Ce sujet n’apparaît que de ma-
nière allusive dans le programme
du PS. Celui-ci souligne le besoin
que ne manquera pas d’avoir, à
terme, la Commission européenne
d’augmenter son budget, dont le
montant des crédits, actuellement,
ne peut dépasser 1,27 % du PIB
communautaire. A titre de compa-
raison, le budget français repré-
sente 19,6 % de la richesse natio-
nale. Pour financer cette hausse du
budget européen, le PS propose
d’« imaginer des ressources nou-
velles pour financer l’investissement,
et en particulier les grands travaux
d’infrastructure : prêts accordés par
la Banque européenne d’investisse-
ment, partenariat public-privé,
émission d’emprunts au niveau eu-
ropéen » ; il recommande aussi de
« rendre plus efficaces les procé-
dures de contrôle sur la bonne utili-

sation et l’efficacité de la dépense
communautaire ».

Le PS ne franchit pas explicite-
ment le pas de l’impôt européen
dans son programme : en période
électorale, l’opinion pourrait
craindre que cette suggestion ne
conduise à une hausse des prélè-
vements. Toutefois, elle est en ar-
rière-plan de cette proposition. « Il
faudra bien un jour se poser la
question de savoir si une Europe qui
veut se structurer dans le domaine
économique, qui veut intervenir
dans le domaine de la culture, de
l’éducation, n’aura pas besoin d’un
budget plus important. Pourquoi ne
disposerait-elle pas, à terme, de res-
sources différentes, d’un impôt eu-
ropéen ? », se demandait Pierre
Moscovici, ministre délégué aux
affaires européennes, dans une in-
terview au Monde, le 16 sep-
tembre 1998.

L’UDF, elle, ne prend pas ces
précautions. « Dans le budget euro-
péen, les dépenses ne sont pas fi-
nancées par des ressources euro-
péennes propres mais par des
contributions nationales, poussant
chacun des pays à faire la compa-
raison entre ce qu’il paie et ce qu’il
reçoit. Ce mode de financement est
à l’origine d’un certain nombre de
blocages. La solution la plus satis-

faisante serait de remplacer, à due
concurrence, les contributions bud-
gétaires nationales à l’Union par des
ressources européennes directes, ce
qui serait complètement neutre
pour le contribuable. » L’UDF pro-
pose donc de « transférer à l’Union
un impôt national existant dans tous
les pays. Comme, par ailleurs, les
entreprises sont imposées en Europe
selon des systèmes très différents au
titre de l’impôt sur les sociétés, ce
qui crée des distorsions de concur-
rence, nous proposons d’harmoniser
les taux, l’assiette et les modalités de
recouvrement de l’impôt sur les so-
ciétés et son transfert à l’Union ».

IDÉE DE TRANSFERT
L’optique de l’UDF est-elle donc

différente de celle défendue par
M. Moscovici ? En tout cas, les
centristes prennent soin de préci-
ser que, dans leur esprit, il s’agirait
d’un transfert d’impôt et non
d’une augmentation de la fiscalité
pesant sur les contribuables fran-
çais.

« Il va de soi que l’Europe ne doit
pas coûter plus cher au contri-
buable, estime Alain Lamassoure,
ancien secrétaire d’Etat au budget,
à l’origine de cette proposition. Les
nouvelles dépenses doivent être fi-
nancées par des économies. » Phi-

lippe Maystadt, ministre des fi-
nances belge, a fait une
proposition de cette nature au dé-
but de l’année, proposition qui est
restée sans suite. Pierre Bérégo-
voy, au moment des discussions
sur Maastricht, avait fait de même.
Avec aussi peu de succès.

Aujourd’hui, le budget européen
est financé notamment par les
droits de douane, par des prélève-
ments agricoles et par une partie
de la TVA que chaque pays per-
çoit. La logique que défend l’UDF
est celle qui a conduit à consacrer
une partie de la TVA à l’Europe.

Soit, répond le RPR. Mais même
dans l’optique où l’impôt euro-
péen ne représenterait pas une
nouvelle charge pour les contri-
buables, le parti gaulliste en refuse
le principe, car il s’inscrit dans la
logique du fédéralisme : « Nous
dénonçons l’Europe des grands im-
pôts, des grands travaux et des
grands emprunts que défend Fran-
çois Hollande, estime Jean-Fran-
çois Copé, secrétaire national du
RPR chargé des questions écono-
miques. Et nous sommes fondamen-
talement opposés à la logique fédé-
rale qui justifierait la création d’un
impôt européen. »

Virginie Malingre

L’« Europe rouge » unie par
le réformisme révolutionnaire

Le conflit au Kosovo divise les communistes
LA GUERRE du Kosovo a mis en

évidence les difficultés de l’extrême
gauche européenne à adopter une
ligne commune. Mais au-delà même
de cette relative confusion, les partis
communistes sont en léger déclin
depuis les européennes de 1994. Le
Parti communiste portugais et la
Gauche unie espagnole (Izquierda
unida) sont en régression. En Italie,
Rifondazione comunista est affaibli
par la scission du groupe mené par
un des chefs historiques du commu-
nisme, Armando Cossuta, qui est
venu à la rescousse du gouverne-
ment de centre-gauche. Le PCF, qui
avait connu son plus bas score lors
du scrutin de 1994 (6,8 %), ne devrait
pas sombrer en deçà de ce niveau,
même si sa liste d’« ouverture »,
dont la moitié des candidats ne sont
pas communistes, ne semble pas,
d’après les sondages, avoir réussi à
réunir autour d’elle de nouveaux
électeurs.

Seuls le PDS allemand et le Väns-
ter Partiet suédois – à supposer
qu’on puisse ranger ce dernier dans
la famille des partis communistes –,
semblent en mesure de gagner des
voix. En Grèce également, l’extrême
gauche, qui est représentée par trois
formations – les communistes or-
thodoxes (KKE), les communistes
réformistes de Synaspismos et le
Dikki, petit parti populiste issu
d’une scission du Parti socialiste
(PASOK) –, peuvent espérer tirer
profit d’une hostilité unanime à la
guerre au Kosovo à laquelle le gou-
vernement socialiste de Costas Si-
mitis a participé, fut-ce indirecte-
ment.

Les partis communistes euro-
péens, qui siègent en majorité au
sein du groupe la Gauche unie euro-
péenne (GUE), ont surtout manifes-
té, durant cette campagne, leur in-
capacité à faire exister une « Europe
rouge » face à une Europe « rose »,
ou « verte ». Les tentatives du PCF
sont restées vaines. Alors que les
Français s’étaient employés à
construire de nouveaux liens entre
« forces progressistes et antilibé-
rales » européennes, depuis 1996,
les meetings communs sont restés
marginaux. Le PCF n’a pas réussi à
peupler sa liste de militants euro-
péens, comme il le souhaitait (Le
Monde du 20 novembre 1998).

Avec les « cossutistes » italiens,
les communistes français sont les
seuls en Europe à participer à une
coalition gouvermentale menée par
la gauche social-démocrate. Ailleurs,
le PC portugais, la Gauche unie en
Espagne et Rifondazione comunista
en Italie voient dans les partis socia-
listes ou sociaux-démocrates leurs
adversaires principaux. Il en est de
même pour le PDS allemand, héri-
tier du SED qui a gouverné pendant
quarante ans la RDA. Le PDS essaie
de tirer profit de son opposition à la
coalition « rouge-verte » au pouvoir
à Bonn depuis octobre 1998 et des
difficultés des Verts pour s’implan-
ter dans l’Ouest de l’Allemagne où
le Parti communiste a toujours été
marginal depuis 1949. L’attitude vis-

à-vis de l’intégration européenne
varie d’un parti à l’autre. Fidèle à la
tradition italienne, Rifondazione est
restée, de toutes les formations
communistes, la plus ouverte à cette
idée. A l’opposé, le Parti commu-
niste portuguais reste fermement
opposé à l’Europe. Quant au PDS
allemand, il relaie le malaise que
provoque dans la population est-al-
lemande une politique dont elle
ignore à peu près tout.

Dans ce paysage divisé en deux
familles, la grande nouveauté pro-
vient du PCF : les communistes
français se sont rapprochés des par-
tis communistes qui, comme Iz-
quierda unida, sont favorables à une
« autre construction européenne »,
« réorientée », « sociale et non libé-
rale », dépassant leur opposition à
Maastricht qui les avaient amenés à
voter « non » au référendum de
1992. Robert Hue, le secrétaire na-
tional du PCF, se prononce même
pour une défense européenne, à
condition qu’elle soit indépendante
des Etats-unis.

RÉFÉRENCE À GRAMSCI
Quatre valeurs – l’anti-impéra-

lisme, l’anticapitalisme, l’antifas-
cisme et l’antiracisme – constituent
toujours le ciment de ces partis
communistes. On pourrait y ajouter
le pacifisme : lors de la guerre au
Kosovo, ils se sont prononcés contre
les frappes de l’OTAN. Néanmoins,
certains d’entre eux, tels le PCF, ont
connu de notables évolutions. Après
deux ou trois jours d’atermoie-
ments, M. Hue, a refusé de s’asso-
cier à des manifestations anti-
guerre, puis a plaidé pour une Eu-
rope de la défense et une « force
d’interposition au Kosovo » (Le
Monde du 22 mai), alors que des
membres de la liste de M. Hue
« Bouge l’Europe ! » se prononçaient
en faveur de l’intervention militaire.

D’autres, comme Rifondazione
comunista, sont restés fidèles à ce
que l’historien Marc Lazar qualifie
de « pacifisme intégriste ». Les Ita-
liens ont organisé les plus grandes
manifestations contre l’action de
l’OTAN dans les Balkans. En Grèce
aussi, où les communistes n’ont pas
hésité à se mêler aux groupes les
plus nationalistes et xénophobes.
Un réformisme révolutionnaire
– « l’évolution révolutionnaire » de
Jean Jaurès – décliné selon les pays,
unit enfin toutes ces forces. Dans
Communisme, un nouveau projet
(Stock, 1999), M. Hue explique qu’il
compte bâtir en 2000 une nouvelle
« force communiste » adaptée au
« révolutionnement du cours des
choses ». Fausto Bertinotti, secré-
taire général de Rifondazione,
évoque une « option réformatrice
d’alternative ». Les partis commu-
nistes européens n’osent plus se dire
révolutionnaires, comme l’extrême
gauche ; mais tous sont d’accord
pour penser, derrière Gramsci, qu’ils
citent volontiers, qu’il faut brusquer
la société.

Ariane Chemin

A Toulouse, « mano a mano »
entre les listes PCF et LO-LCR

TOULOUSE
de nos correspondants

Dans les sondages, ils sont coude
à coude. A Toulouse, jeudi 10 juin,
la liste de Robert Hue et celle
conduite par Arlette Laguiller et
Alain Krivine se sont livrées à un
dernier mano a mano. Même soir,
même ville, même attraction. Avec
un avantage pour les communistes,
qui avaient réservé la salle du Zé-
nith, la deuxième de France, qui
n’avait encore accueilli que les filles
du Lido et la Neuvième de Beetho-
ven. « Rencontre régionale » contre
« meeting », high-tech du Zénith
contre la traditionnelle salle Jean-
Mermoz retenue par les trot-
skistes : au choix, tradition ou rin-
gardisme, modernité ou moder-
nisme.

A Toulouse, cinq Algériens sans
papiers font la grève de la faim de-
puis trente-deux jours. Mme Laguil-
ler et M. Krivine sont allés dénon-
cer, devant eux, ce « scandale
moral ». Le soir, l’un vient dire sa
vérité à la salle Jean-Mermoz, tan-
dis qu’au Zénith un autre a droit à
une ovation debout, plus une bise
du secrétaire national du PCF. Ici et

là, on décrie de concert le manifeste
de Tony Blair et Gerhard Schröder
(Le Monde du 10 juin), preuve des
« dérives de la social-démocratie »,
selon M. Hue. Le porte-parole de la
LCR se moque, lui, des « minaude-
ries de Robert Hue et Daniel Cohn-
Bendit (...), incapables de peser sur
les choix antisociaux du gouverne-
ment auquel ils participent ».

Pour la porte-parole de LO, Fran-
çois Hollande n’est rien d’autre
qu’un « laquais de la grande bour-
geoisie et des capitalistes ». « Quand
il nous attaque, c’est pour aider Hue
à continuer à avaler des cou-
leuvres », renchérit M. Krivine.
M. Hue estime, lui, que c’est sa liste
qui fait peur à... la droite. « La
preuve, dit-il, c’est que Sarkozy s’en
prend chaque jour à moi, jamais à
Laguiller ! » Au Zénith, le final offre
une étrange allégorie de retraite
aux flambeaux. Salle Jean-Mermoz,
L’Internationale a retenti. On fait les
comptes : 2 500 participants envi-
ron, contre 1 300 au meeting d’ex-
trême gauche.

Jean-Paul Besset
et Stéphane Thépot
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L’Autriche redécouvre le charme 
de la neutralité avec la guerre du Kosovo

VIENNE
de notre correspondante

La guerre du Kosovo et les bom-
bardements de l’OTAN sont inter-
venus comme à point nommé pour
ranimer le débat sur la neutralité en
Autriche. Les cinq partis politiques
en lice pour les élections euro-
péennes s’affrontent exclusivement
sur la question d’une éventuelle
adhésion de l’Autriche à l’OTAN,
ainsi que sur l’abandon de son sta-
tut de pays neutre. Quant au scru-
tin, il est perçu avant tout comme
un test politique pour les législa-
tives du 3 octobre. Le Parti social-
démocrate (SPÖ) du chancelier Vik-
tor Klima a nettement bénéficié de
ce débat en faisant de la défense de
la neutralité son cheval de bataille,
et ce d’autant plus que 72 % des Au-
trichiens sont catégoriquement op-
posés à l’adhésion de leur pays à
l’OTAN.

Avec 6 des 21 députés autrichiens
siégeant à Strasbourg, le SPÖ a été
battu au scrutin européen de 1996
par le parti conservateur (7 dépu-
tés) et s’est placé à égalité avec le
parti de droite nationaliste FPÖ
(6 députés). Les Verts et le Forum li-
béral (centre) disposent chacun
d’un siège. Phénomène plutôt rare
en Europe, les sondages montrent
l’intérêt des Autrichiens pour ce
scrutin : 58 % des électeurs sont ré-
solus à aller aux urnes, donnant la
préférence au SPÖ, suivi du FPÖ et
des conservateurs. 

Le slogan simple des sociaux-dé-
mocrates « Votez SPÖ pour garantir
la neutralité », sans rapport réel
avec le Parlement européen, a mis
le parti conservateur de Wolfgang
Schüssel, ministre des affaires
étrangères, dans l’embarras. Après
avoir plaidé la cause de l’OTAN, les
conservateurs se sont retranchés
derrière une position plus floue,
soutenant en même temps une par-
ticipation sans réserves à la poli-
tique européenne commune de sé-
curité. Nettement sur la défensive,
M. Schüssel, ainsi qu’Ursula Sten-
zel, tête de liste des conservateurs,
s’efforcent en vain d’expliquer que
la neutralité de l’Autriche est deve-
nue un concept dépassé depuis l’en-
trée en vigueur du traité d’Amster-
dam, qui engage Vienne à soutenir
la politique commune de l’UE en
matière de sécurité, et qui a rendu
nécessaire l’adoption par le Parle-
ment d’un amendement à la Consti-
tution.

Or, au fur et à mesure que
l’OTAN a intensifié ses bombarde-
ments au Kosovo, les Autrichiens se
sont réfugiés derrière la sacro-
sainte neutralité, synonyme pour
eux de paix et de bien-être matériel.
Les réflexes antiaméricains et paci-
fistes de la frange ultra-gauche du
SPÖ et des Verts – seule formation
de l’opposition qui défend incondi-
tionnellement la neutralité –, ont
conféré un caractère émotionnel à

ce débat, au point d’éclipser les
autres dossiers européens tels que
le chômage et l’élargissement de
l’UE.

Le parti de droite nationaliste de
Jörg Haider a, lui aussi, adopté un
profil bas sur ce sujet, après avoir
revendiqué bien avant tout le
monde l’adhésion rapide à l’OTAN.
Dans la campagne électorale, ce
thème était jusque-là pratiquement
éclipsé, Jörg Haider et ses candidats
au Parlement européen se bornant
à demander qu’un référendum
tranche la question de l’abandon ou
non de la neutralité. La position
ambiguë de l’Autriche en matière
de défense européenne a exigé du
chancelier Klima qu’il se livre à une
certaine acrobatie politique en qua-
lifiant de « nécessaires et justifiées »
les actions de l’OTAN, tout en inter-
disant aux avions de l’Alliance le
survol du territoire autrichien, au
nom de la neutralité... 

Les partis en lice
pour les élections 
du 13 juin
s’affrontent sur
l’éventuelle adhésion
de leur pays à l’OTAN

Une couverture de l’hebdoma-
daire Format montrant le portrait
du chancelier avec le titre « Le men-
songe de la neutralité » a exprimé
une position majoritaire chez les
commentateurs. Depuis l’adhésion
de la Hongrie, de la République
tchèque et de la Pologne à l’OTAN,
en mars, l’idée que l’élargissement
de l’Alliance à l’Est garantit à l’Au-
triche la protection de l’OTAN sans
contrepartie financière, est ouverte-
ment soutenue par les dirigeants du
SPÖ. Les dépenses militaires de
l’Autriche sont parmi les plus basses
en Europe, avec 0,8 % seulement du
produit intérieur brut.

Le blocage par le SPÖ des efforts
des conservateurs pour faire adhé-
rer le pays à l’OTAN a conduit à une
politique des petits pas. Depuis son
adhésion à l’UE, début 1995, l’Au-
triche occupe un siège d’observa-
teur auprès de l’UEO et elle a adhé-
ré, en février 1995, au Partenariat
pour la paix de l’OTAN. Vienne a
cependant participé aux opérations
menées sous l’égide de l’ONU, no-
tamment pendant la guerre du
Golfe, où l’Autriche avait autorisé le
transit de matériel militaire de
l’OTAN. Des contingents autri-
chiens participent d’ailleurs réguliè-
rement aux opérations de paix de
l’ONU.

Waltraud Baryli

L’Union européenne n’a pas achevé son adaptation avant son élargissement
Les pays d’Europe centrale et orientale les plus « méritants » et les plus développés pourraient rejoindre l’UE vers le milieu de la prochaine décennie.

Pour se préparer à les accueillir, les Douze, devenus Quinze en 1995, devaient réformer les institutions et les finances de l’Union
COLOGNE

de notre envoyé spécial
Depuis qu’au début des an-

nées 60 le général de Gaulle a cla-
qué la porte au nez des Britan-
niques, la dialectique
approfondissement/élargissement
a été une constante de la
construction européenne. Le fon-
dateur de la Ve République, qui
n’avait pas toujours été un Euro-
péen convaincu, craignait alors
que la Grande-Bretagne n’en-
traîne le marché commun dans
une vaste zone de libre-échange
où il aurait perdu son âme. 

La question s’est posée à nou-
veau avec acuité au lendemain de
la chute du mur de Berlin et de
l’effondrement du système
communiste. Que faire des Etats
d’Europe centrale et orientale qui,
quarante ans après avoir été cou-
pés de l’Occident, aspiraient légi-
timement à reprendre leur place
dans la communauté des nations
libres et développées ? Et la ques-
tion se posait aussi au moment où
les Douze d’alors négociaient un
approfondissement radical de
l’intégration européenne avec la
préparation de la monnaie
unique.

Certains Etats membres
(comme l’Allemagne) ont feint de
croire qu’approfondissement et
élargissement n’étaient pas in-

compatibles. D’autres pensaient
que les deux notions s’excluaient,
comme la Grande-Bretagne et la
France, mais pour des raisons dia-
métralement opposées. La pre-
mière, sous la direction de Marga-
ret Thatcher, parce qu’elle
espérait dissoudre la communau-
té dans un ensemble moins
contraignant ; la seconde, parce
qu’elle craignait pour les acquis
communautaires.

Dans un premier temps, les par-
tisans de l’approfondissement
l’emportèrent sans que les solu-
tions envisagées pour faire pa-
tienter les candidats potentiels à
l’adhésion ne satisfassent pleine-
ment ces derniers, que ce soit la
Confédération proposée par
François Mitterrand à la fin de
1989, et enterrée par ceux-là
mêmes à qui elle était destinée,
ou plus récemment la Conférence
européenne, créée par le Conseil
européen de Luxembourg (1997)
pour consoler les candidats qui
n’ont pas été retenus dans la pre-
mière vague des négociations
d’adhésion. 

Le « pacte de stabilité pour les
Balkans », né de la guerre du Ko-
sovo, remplit aussi une double
fonction : préparer les Etats de
l’Europe du Sud-Est à entrer dans
l’Union européenne et offrir un
cadre à la coopération en atten-

dant une adhésion que personne
n’envisage avant des décennies.

Car l’Union européenne était
placée devant un dilemme : elle
ne peut accepter sans discerne-
ment tous les candidats se pres-
sant à sa porte, sous peine de
faire voler en éclats ses institu-
tions, ses finances et finalement
sa raison d’être. Mais elle ne peut
les rejeter sans accroître les
risques de déstabilisation dans
son environnement géographique
le plus proche. 

ACCORDS D’ASSOCIATION
Malgré les promesses parfois

fantaisistes d’une entrée de la Po-
logne, de la Hongrie, de la Répu-
blique tchèque, voire de la Rou-
manie, dans l’Union européenne
en l’an 2000, les Douze, devenus
Quinze, après l’adhésion de l’Au-
triche, de la Finlande et de la
Suède en 1995, ont mis au point
une procédure précise, longue et
différenciée. Ils ont d’abord passé
des accords d’association avec
une dizaine de pays d’Europe cen-
trale et orientale (plus Chypre) ;
ils leur ont accordé une aide glo-
bale de l’ordre de 75 milliards
d’euros pour leur permettre de ré-
former leur économie et les ame-
ner à un niveau compatible avec
l’ouverture des frontières. Ils ont
en effet établi au Conseil euro-

péen de Copenhague, en juin
1993, des critères que les pays
candidats doivent remplir pour
espérer pouvoir être admis dans
l’UE (démocratie, Etat de droit,
économie de marché, transpa-
rence, etc.).

De son côté, l ’Union euro-
péenne devait se préparer à ac-
cueillir de nouveaux membres et
adapter dans cette perspective ses
institutions comme ses finances.
On retrouve là la dialectique élar-
gissement/approfondissement, le
premier pouvant stimuler des ré-
formes que les Etats membres
sont disposés à envisager seule-
ment dans l’urgence. C’est ainsi
que les Quinze ont décidé d’ouvrir
des négociations en vue d’une
adhésion avec dix Etats d’Europe
centrale et orientale et avec
Chypre six mois après la fin de la
Conférence intergouvernemen-
tale, qui devait aboutir au traité
d’Amsterdam et à la réforme des
institutions communautaires.

De même sous le nom
d’« Agenda 2000 », les Quinze
lançaient une réforme du finance-
ment de l’UE afin que l’arrivée de
nouveaux membres ne constitue
une charge insupportable ni pour
la politique agricole commune
(PAC), ni pour les fonds structu-
rels. Force est de constater que les
Quinze se sont contentés, dans les

domaines financiers comme insti-
tutionnels, de changements mini-
maux, en espérant soit gagner du
temps avec le prochain élargisse-
ment, soit maintenir celui-ci dans
des limites acceptables.

LE MINIMUM
Entre-temps, en effet, les négo-

ciations ont commencé avec six
des onze candidats : l’Estonie, la
Hongrie, la Slovénie et Chypre
qui paraissent les mieux placés
pour respecter les acquis commu-
nautaires et pour s’intégrer dans
l’UE, fût-ce après une période de
transition plus ou moins longue.
Selon le mot d’ordre « différencia-
tion sans discrimination », les
autres se retrouvent dans une
deuxième catégorie dont on n’ex-
clut pas qu’ils puissent sortir pour
rejoindre la première vague si leur
situation politique change (c’est
le cas pour la Slovaquie) ou si leur
situation économique s’améliore
(par exemple pour les pays
baltes).

L’Union européenne, elle, n’a
pas achevé son adaptation à la
présence de 15, 20, voire 25 Etats
membres. Le Conseil européen de
Berlin, en mars, n’a décidé qu’une
réforme minimaliste des finances
communautaires en considérant
que le prochain élargissement
n’aurait guère lieu avant

l’échéance budgétaire de 2005.
Pour la réforme des institutions,
on se contentera aussi de faire le
minimum lors de la prochaine
Conférence intergouvernemen-
tale qui pourrait avoir lieu l’année
prochaine : réforme de la
Commission avec limitation du
nombre des commissaires, élar-
gissement du champ des décisions
prises à la majorité qualifiée (par
opposition à l’unanimité), nou-
velle pondération des voix au sein
du Conseil entre les « grands » et
les « petits ». Autrement dit, on
terminera, si tout va bien, à la fin
de l’an 2000 sous présidence fran-
çaise. Ce que l’on aurait dû faire à
Amsterdam en 1997.

L’Union européenne se propose
donc tout doucement d’accueillir
vers le milieu de la prochaine dé-
cennie quelques pays d’Europe
centrale et orientale, les plus mé-
ritants, les plus développés, les
plus stables, les moins exposés.
Cette prudence est compréhen-
sible mais elle laisse entier le pro-
blème des autres pays, ceux qui
ont le plus souffert des guerres
yougoslaves parce qu’ils sont les
plus fragiles et ceux où les petits
progrès accomplis depuis quel-
ques années ont été ruinés par la
crise.

Daniel Vernet
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La sécurité commune, un nouveau chapitre à écrire
La situation dans les Balkans incite les Quinze à trouver des ré-

ponses à la question des développements de la politique étrangère
et de sécurité commune (PESC), voulue par le traité de Maastricht,
mais toujours dans les limbes. La désignation à Cologne de Javier
Solana comme « M. PESC » est un pas important, mais aussi un saut
dans l’inconnu. Quel champ d’application pour la politique étran-
gère européenne ? Le vaste monde ? Ou plutôt, ce qui semble plus
raisonnable, « l’étranger proche » – les Balkans précisément, la Rus-
sie, l’Ukraine, la Turquie, la Biélorussie, avec peut-être quelques in-
cursions vers le Proche-Orient ou l’Afrique du Nord –, là où les pays
de l’Union ont des intérêts communs ? Quelles méthodes aussi ?
Comment articuler l’action du Conseil et de « M. PESC » avec celle
de la Commission et du Parlement ? Il y a sur ces thèmes, comme sur
celui complémentaire de la mise en œuvre d’une défense commune,
un nouveau chapitre de la construction européenne à écrire.

La réforme des institutions, le plus délicat
des « grands chantiers » de la prochaine législature

L’Assemblée se prépare aux auditions des nouveaux commissaires
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

Après l’approbation fin mars à
Berlin de l’Agenda 2000, c’est-à-
dire du cadre financier de
l’Union pour la période 2000-
2006, c’est un ordre du jour lar-
gement renouvelé qui attend le
Parlement européen, ainsi que
les autres institutions de l’Union
européenne (UE). Certes le ca-
lendrier l’invite à commencer la
législature de cinq ans par des
joutes institutionnelles : l’Assem-
blée s’apprête à se livrer au jeu
délicieux des auditions des nou-
veaux commissaires, avant d’in-
vestir solennellement l’ensemble
du collège, comme le prévoit le
traité d’Amsterdam. Ce sera là
un moyen pour le Parlement de
faire acte d’autorité – en bous-
culant par exemple tel ou tel re-
présentant de l’exécutif bruxel-
lois – et d’essayer de se placer
au mieux pour les débats à ve-
nir. 

b Les missions tradition-
nelles. Ce démarrage en fanfare
coïncidera avec l’examen du
deuxième rapport du « comité
des sages » sur la gestion de la
Commission. Il s’agit d’évaluer
les talents de son administration
et en particulier ceux de ses plus
hauts fonctionnaires. Vu l’ap-
proche de justicier qu’affec-
tionne le « comité », on peut
s’attendre à nouveau à quelques
turbulences. Une fois les pro-
messes de réformes faites, la
Commission et le Parlement re-
noueront avec leurs missions
traditionnelles. La monnaie
unique est sur les rails, la
Banque centrale européenne
(BCE), dont personne ne
conteste l’indépendance, fonc-
tionne de façon satisfaisante,
l’Euro 11, même s’il est encore
parfois source de friction entre
la France et l’Allemagne, joue
son rôle.

b La gestion de l’Union
économique et monétaire. Ce-
pendant, la gestion de l’Union
économique et monétaire, pierre

angulaire de l’Europe, nécessite
une attention permanente. Le
traité prévoit que la BCE doit
venir régulièrement dialoguer
avec le Parlement pour lui
rendre compte de sa politique. Il
ne s’agit pas d’une fonction de
contrôle, mais plutôt chez le lé-
gislateur d’un souci de transpa-
rence à l’égard de l’opinion. A
entendre Pauline Green, l’ac-
tuelle présidente du groupe so-
cialiste, on devine déjà que le
Parlement veillera à ce que cette
obligation faite à la BCE ne soit
pas une simple formalité, mais
s’apparente plutôt aux auditions
de la Fed (la Réserve fédérale

américaine) par le Congrès de
Washington. Cette législature fê-
tera très certainement l’arrivée
de la Grèce dans l’euro. Elle ver-
ra se dérouler, avec d’inévitables
prolongements à Bruxelles et à
Strasbourg, le débat sur la parti-
cipation de la Grande-Bretagne,
avec, à la clé, un référendum qui
promet d’être disputé.

b Le processus d’élargisse-
ment avec dix pays d’Europe
centrale, plus Chypre, est bien
engagé, de manière très profes-
sionnelle. Le Conseil européen
d’Helsinki, en décembre 1999, se
présente comme une étape im-
portante qui pourrait décider
l’ouverture des négociations
avec les cinq pays qui en sont

encore à la phase de préparation
(Bulgarie, Lettonie, Lituanie,
Roumanie, Slovaquie) et, peut-
être, donner une indication sur
la date des premières adhésions.

La crise dans les Balkans, le
souci d’offrir aux Républiques
ex-yougoslaves et à l’Albanie
une perspective européenne, afin
de contribuer à la stabilisation
de la région, pourraient para-
doxalement accélérer le proces-
sus d’élargissement afin de bien
distinguer les actuels candidats,
qui s’acclimatent aux règles de
l’Europe depuis dix ans, et les
nouveaux venus, évidemment
plus loin du compte.

b La politique sociale. Le ci-
toyen-électeur, on a pu le véri-
fier avec la guerre du Kosovo,
est loin d’être indifférent à ce
qui touche à l’influence de l’Eu-
rope, à la défense des valeurs
démocratiques et à celle des
droits de l’homme. Il va de soi
qu’il est également sensible à
cette nébuleuse qu’on pourrait
désigner sous le vocable de
« l’Europe des gens » : politique
sociale, actions en faveur de
l’emploi, sécurité intérieure, san-
té, immigration, protection du
milieu naturel... autant de do-
maines de prédilection pour le
Parlement.

Les tentatives faites depuis le
sommet d’Amsterdam en juin
1997 pour placer l’emploi au

cœur du débat européen ont
donné des résultats décevants.
Catherine Lalumière, présidente
du groupe des radicaux, croit
qu’il faut les relancer. « Il faudra
attendre au moins cinq années
pour tirer un bilan », estime-t-
elle.

b La sécurité intérieure. Le
traité d’Amsterdam, qui intègre
les dispositions de la convention
de Schengen ayant trait à la sup-
pression des frontières inté-
rieures, donne une base juri-
dique pour enfin avancer en
matière de sécurité intérieure et
de justice. Un Conseil européen
extraordinaire planchera sur ces
thèmes en octobre, à Tempéré,
en Finlande. Tout récemment,
prenant les devants, Elisabeth
Guigou, la garde des sceaux, a
plaidé pour que l’Europe s’at-
taque avec détermination à
l’argent sale et à ses mafias,
rende Europol opérationnel et
établisse les liens nécessaires
avec les magistrats. 

b La réforme des institu-
tions. Dernier grand chantier,
mais parmi les plus délicats, la
réforme des institutions dans la
perspective de l’élargissement.
L’opération, qui dans un premier
temps se limiterait au « reliquat
d’Amsterdam » (composition de
la Commission, repondération
des voix lors des votes au
conseil, extension du champ des
décisions pouvant être arrêtées à
la majorité qualifiée), devrait
être menée à bien d’ici à la fin
de l’an 2000. Cantonner aussi
étroitement la mission de la pro-
chaine CIG est déjà dénoncé
comme une grave erreur par
certains. La Commission prési-
dée par Romano Prodi et le fu-
tur Parlement auront évidem-
ment l’occasion d’intervenir dans
le débat.

Philippe Lemaître

L’autre campagne européenne de Valéry Giscard d’Estaing
LA CAMPAGNE européenne de Valéry Giscard

d’Estaing s’est achevée, jeudi 3 juin, à Cologne. Ce
jour-là, les quinze chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Union européenne ont rejeté l’idée de
créer un « comité des sages » chargé de proposer
une réforme des institutions de l’Union. L’ancien
président de la République s’était officiellement
porté candidat à cette fonction, que convoitait
également Jacques Delors, et avait, pour cela, plai-
dé en faveur de son projet auprès des dirigeants
français et européens.

M. Giscard d’Estaing s’était entretenu notam-
ment avec le chancelier allemand, Gerhard Schrö-
der, président en exercice de l’Union, fin mars,
ainsi qu’avec le président de la Commission, Ro-
mano Prodi. Il avait également sollicité par écrit
Jacques Chirac le 21 mai et avait abordé la ques-
tion au cours d’un entretien, à Matignon, avec
Lionel Jospin.

Ce n’est pas la première fois que M. Giscard
d’Estaing fait savoir au chef de l’Etat qu’il est prêt
à exercer des responsabilités européennes. Il avait
même reçu sur ce point de M. Chirac, au lende-
main de l’élection présidentielle, des engagements
qui sont, jusqu’à présent, restés lettre morte.
Cette fois, lui rappelait-il, l’occasion était venue de
les respecter. Précédemment candidat, à l’au-
tomne 1997, à la présidence de la Banque centrale
européenne, M. Giscard d’Estaing a toujours re-
proché, en effet, à celui qui fut son premier mi-
nistre de ne pas avoir fait le nécessaire pour le
soutenir. « Je ne comprends pas qu’il ne m’utilise
pas plus », observe-t-il souvent.

Début juin, le chef de l’Etat s’était, en réponse,
engagé par écrit à défendre le projet de création
de ce « comité des sages », sans se prononcer sur

le nom de son représentant français. Celui de
M. Giscard d’Estaing paraissait toutefois susciter
moins de réserves que celui de l’ancien président
socialiste de la Commission, Jacques Delors, no-
tamment auprès des Britanniques.

« CONTRADICTION ÉCLATANTE »
La question avait été de nouveau abordée à Tou-

louse, entre M. Chirac et M. Schröder, qui
s’étaient mis d’accord pour la soutenir devant les
Quinze à Cologne. Ce projet soulevait cependant
l’hostilité des petits pays de l’Union, qui crai-
gnaient une remise en cause de leur pouvoir ac-
tuel. Il achoppait également sur des considéra-
tions de politique intérieure, notamment en
Espagne. L’actuel chef du gouvernement, José Ma-
ria Aznar, craignait en effet que son prédécesseur
et ancien rival, Felipe Gonzalez, n’entre lui aussi
dans ce « comité des sages », ce qui lui aurait per-
mis de se refaire une santé politique (Le Monde du
29 mai).

Toutes ces difficultés sont réapparues à Co-
logne, où le chef de l’Etat français n’est pas parve-
nu à convaincre ses homologues. La solution rete-
nue – qui renvoie à la prochaine Conférence
intergouvernementale, fin décembre à Helsinki, le
soin de proposer une réforme des institutions –
est, selon M. Giscard d’Estaing, « la plus mauvaise
décision possible ». « Elle n’a aucune chance
d’aboutir. Il y a une contradiction éclatante entre le
discours sur la réforme et les moyens que l’on se
donne pour y parvenir », estime l’ancien président
de la République. En attendant le prochain enga-
gement de M. Chirac.

Pascale Robert-Diard
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Elections européennes : Les
résultats en temps réel.”

”

Grande-Bretagne : abstention record
selon les instituts de sondage
L’ABSTENTION des Britanniques, qui se sont rendus aux urnes, jeudi
10 juin, pour les élections européennes, pourrait avoir dépassé tous
les records, selon les premières observations effectuées auprès des
bureaux de vote. Moins de 30 % des 42 millions de Britanniques appe-
lés à voter se seraient prononcés. La participation n’avait été que de
36,8 % en 1994, lors du précédent scrutin européen. La réforme du
mode de scrutin, qui enterre la bipolarisation traditionnelle nationale,
va bouleverser la répartition des 87 sièges en jeu. Les projections des
instituts de sondage indiquent que le Labour pourrait perdre jusqu’à
20 de ses 62 représentants. Les Tories gonfleraient leurs effectifs de 18
à 25 députés. Les libéraux-démocrates passeraient de 2 à 12. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a DANEMARK : les libéraux (opposition, europhile) seraient les
gagnants des élections européennes qui ont eu lieu, jeudi 10 juin, au
Danemark. Selon un sondage « sortie des urnes » réalisé par la chaîne
publique DR1 sur un échantillon de 1 800 personnes, ils remporte-
raient 5 sièges (+ 1) et les deux mouvements anti-européens 4 sièges.
Les sociaux-démocrates au pouvoir garderaient leurs 3 sièges. Les
conservateurs, en revanche, perdraient 2 de leurs 3 places au Parle-
ment de Strasbourg. La participation serait de 49 % contre 52,9 % en
1994.
a FN : Jean-Marie Le Pen s’est déguisé en chanteur de charme pour
son dernier meeting organisé jeudi 10 juin, porte de Versailles à Paris,
en reprenant le célèbre refrain d’Edith Piaf « Non, rien de rien, non, je
ne regrette rien ! » que venait d’entonner la chanteuse du FN, Isabella,
pour le plus grand plaisir des 4 000 personnes présentes. Après cet ul-
time pied de nez à son ancien délégué général, Bruno Mégret,
M. Le Pen a demandé au public d’allumer ses briquets et d’observer
une minute de silence en mémoire des « Serbes, victimes des bom-
bardements ».
a PS : Laurent Fabius, président de l’Assemblée nationale, qui a
assigné trois objectifs au futur Parlement de Strasbourg : « Construire
l’Europe sociale, édifier l’Europe de la défense, parfaire l’Europe démo-
cratique », a lancé, jeudi 10 juin, à Libourne un vigoureux « Aux urnes
citoyens ! » et a appelé les électeurs de gauche à aller voter dimanche,
craignant « un taux d’abstention le plus élevé depuis la guerre ».
a UDF : Gérard Longuet, ancien président de l’ex-Parti républi-
cain, a appelé les adhérents de Démocratie libérale (le parti d’Alain
Madelin, qui fait liste commune avec Nicolas Sarkozy) à voter pour la
liste UDF conduite par François Bayrou. « Faites en sorte que la [liste]
la plus européenne et clairement, la plus libérale et franchement, la plus
ouverte – on en a besoin – soit en tête. Unie, l’UDF aurait atteint ce résul-
tat », écrit M. Longuet dans ce courrier daté du 2 juin. Dans le même
temps, UDF rend publique une liste de 93 élus locaux DL qui ap-
pellent à voter pour François Bayrou.
a MÉGRET : le président du Mouvement national, Bruno Mégret,
qui prépare ses militants à un score médiocre, a expliqué aux 800 per-
sonnes présentes à son meeting de Marseille, jeudi 10 juin, que « cette
élection du 13 juin est pour (le Mouvement national) un point de dé-
part, quand elle est pour d’autres un point d’arrivée ». Il faisait ré-
férence à M. Le Pen qui va avoir soixante et onze ans le 20 juin pro-
chain.
a VERTS : le PDG de l’hebdomadaire « citoyen » Politis, Denis
Langlois, qui avait soutenu Dominique Voynet lors de l’élection pré-
sidentielle, explique, dans son éditorial du 10 juin, qu’il « ne peut voter
pour qui a soutenu [la] guerre au Kosovo ». « Je suis plus que jamais éco-
logiste, mais une écologie qui n’est pas clairement antilibérale me paraît
vouée à un destin douteux. » Excluant de voter pour la liste emmenée
par François Hollande, Robert Hue ou Arlette Laguiller, M. Langlois
écrit : « Mille excuses, je voterai blanc. Je sais, c’est nul. »
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Grogne chez les juges
consulaires

Le mécontentement grandit chez
les juges consulaires, après la pré-
sentation, le 31 mai, par le gouver-
nement, du projet de réforme des
tribunaux de commerce (Le Monde
du 2 juin). Réunie, jeudi 10 juin, en
assemblée générale extraordi-
naire, la Conférence générale des
tribunaux de commerce estime
que ce texte, qui introduit les ma-
gistrats professionnels dans les tri-
bunaux de commerce, ramène les
juges consulaires – élus par leurs
pairs – au rang de simples « supplé-
tifs ». Ils veulent mener une vaste
campagne contre le projet avec
l’appui du Medef et des chambres
de commerce. Jean-Pierre Mattei,
président de la Conférence, a agité
la menace d’une démission collec-
tive si les juges consulaires
n’étaient pas entendus par le gou-
vernement. Ils doivent faire le
point lors du congrès national de la
Conférence générale, prévu le
15 octobre à Bordeaux.

L’autonomie des procureurs sera strictement encadrée
LE PROJET DE LOI sur les relations

entre la chancellerie et les parquets est,
avec la réforme constitutionnelle du
Conseil supérieur de la magistrature
(CSM) et le projet de loi sur la présomp-
tion d’innocence, l’une des pierres angu-
laires de la réforme de la justice engagée
par le gouvernement. Ce texte supprime
toute possibi l i té , pour le garde des
sceaux, d’intervenir dans les affaires indi-
viduelles mais il est loin d’accorder l’in-
dépendance aux parquets : le lien hiérar-
chique entre le ministère public et le
garde des sceaux est maintenu et les cir-
culaires générales de politique pénale
adressées par le ministre aux procureurs
deviennent plus contraignantes.

b La fin des instructions indivi-
duelles. « Dans le passé, des interventions
directes dans des affaires pénales considé-
rées comme “sensibles“ ont, lorsqu’elles ont
été connues de l’opinion publique, engen-
dré un soupçon profond et durable, note
l’exposé des motifs du projet de loi. Cer-
tains responsables publics ont été soup-
çonnés par les citoyens d’user au profit de

quelques-uns des pouvoirs qui leur ont été
conférés par le suffrage universel. L’institu-
tion judiciaire a été contestée car perçue
comme pouvant être partiale et soumise au
pouvoir politique. Une telle situation porte
atteinte au pacte social. » Afin de suppri-
mer tout soupçon d’interventionnisme, le
texte prévoit que « le garde des sceaux ne
pourra plus donner aucune instruction que
ce soit dans quelque affaire particulière que
ce soit ». En contrepartie, il se voit confé-
rer un droit d’action propre, au caractère
« subsidiaire » qui lui permettra de saisir
les juridictions pour mettre en mouve-
ment l’action publique (voir ci-dessous).

b Les rapports entre le garde des
sceaux et les parquets. Le projet de loi
souligne que le rôle premier du garde des
sceaux est de « concevoir et d’élaborer les
orientations générales de la politique pé-
nale ». Les circulaires du ministre aux par-
quets seront plus contraignantes que par
le passé. Chargé de coordonner la mise en
œuvre de la politique pénale, le procureur
général pourra enjoindre au procureur,
par des instructions écrites et versées au

dossier, d’engager des poursuites. En re-
vanche, il lui sera strictement interdit de
donner des instructions de classement. Le
procureur général sera également chargé
de rendre compte au ministre de la poli-
tique pénale menée dans son ressort. Le
garde des sceaux rendra compte, chaque
année, devant le Parlement, de l’applica-
tion des orientations de politique pénale.

b Motivation et recours contre les
classements sans suite. Le procureur de
la République sera désormais tenu de no-
tifier au plaignant les classements sans
suite auxquels il aura procédé en les moti-
vant en droit et en fait. Ce dispositif ne
s’appliquera que dans les procédures dans
lesquelles une personne identifiée est sus-
ceptible d’être mise en cause (900 000 af-
faires sur les 4 millions classées sans suite
tous les ans). Une voie de recours contre
les classements sans suite sera ouverte
pour les personnes justifiant d’un intérêt
suffisant mais n’ayant pas qualité à se
constituer partie civile. Elles devront
adresser leurs recours au procureur géné-
ral qui pourra, soit confirmer le classe-

ment sans suite du procureur, soit lui or-
donner d’enjoindre des poursuites. Si le
classement sans suite est confirmé, le re-
quérant pourra se tourner vers une
commission composée de magistrats du
parquet de plusieurs cours d’appel. Cette
commission statuera par une décision
motivée non susceptible d’appel.

b Le renforcement du contrôle de la
police judiciaire. Le contrôle du pro-
cureur de la République sur la police judi-
ciaire, souvent plus théorique que réel, se-
ra précisé par la loi. Dans le cadre d’une
enquête préliminaire ou une d’informa-
tion judiciaire longue et complexe, les
magistrats pourront définir, en concerta-
tion avec le responsable policier, les
moyens et les effectifs de police qui leur
sont affectés. Le procureur de la Répu-
blique pourra prescrire les délais dans les-
quels une enquête préliminaire doit être
effectuée. Les services de police judiciaire
devront rendre compte systématiquement
de l’état de leur enquête au bout d’un an.

C. P.

Le Sénat rouvre le débat sur la liberté de la presse
LA TENTATION était grande,

pour la commission des lois du Sé-
nat, de marcher dans la voie tracée
par certains députés socialistes en
matière de restrictions à la liberté
de la presse. Elle ne s’en est pas
privée, jeudi 10 juin, lors de l’exa-
men du projet de loi sur la pré-
somption d’innocence, la majorité
de droite s’offrant même le luxe de
s’afficher plus « libérale » que cer-
tains élus du PS...

Lors de l’examen du texte au Pa-
lais-Bourbon, fin mars, le gouver-
nement avait en effet obtenu, in
extremis, le retrait d’un amende-
ment déposé par Frédérique Bre-
din (PS, Seine-Maritime), qui élar-
gissait considérablement la notion
d’atteinte à la présomption d’inno-
cence définie dans l’article 9-1 du
code civil. Initialement adopté par
la commission des lois de l’Assem-
blée, cet amendement permettait
au juge d’ordonner l’insertion d’un
communiqué dans la publication
concernée non plus seulement
lorsque l’atteinte visait des per-
sonnes impliquées dans une pro-
cédure, mais lorsqu’elle visait
toute personne citée dans la
presse. Surtout, il permettait de
sanctionner la présentation d’une
personne comme « pouvant être »
coupable de faits, et non plus seu-
lement comme « étant coupable »,
ce qui élargissait considérablement
le champ de l’article (Le Monde du
24 mars).

Tout en écartant cette dernière
modification, la commission des
lois du Sénat a approuvé, jeudi, la
première partie de l’« amende-
ment Bredin » en étendant le bé-
néfice de l’article aux personnes
non impliquées dans la procédure.
Le texte prévoit que toute per-
sonne citée dans la presse, sans
distinction, pourra s’adresser à un
juge en invoquant la présomption
d’innocence et lui demander d’or-
donner l’insertion d’un communi-
qué.

« APPEL TOURNANT »
Avec cet amendement, la

commission des lois du Sénat réta-
blit, en fait, la rédaction initiale de
cet article introduit par les socia-
listes dans la loi du 4 janvier 1993.
Six mois plus tard, la majorité de
droite issue des élections législa-
tives de mars avait restreint le
champ de l’article en le réservant
aux seules personnes faisant l’ob-
jet d’une garde à vue, d’une mise
en examen ou d’une citation à
comparaître devant le tribunal.
Pour le rapporteur, Charles Jolibois
(Rép. et Ind.), la proposition séna-
toriale « respecte mieux la liberté de
la presse que celle de Mme Bredin ».

La commission des lois du Sénat
a également profité de l’examen
du projet gouvernemental pour re-
lancer un autre débat : l’absence
d’appel sur les décisions prises en
matière criminelle par les cours

d’assises. Afin de remédier à ce qui
constitue, selon son communiqué,
une « atteinte grave aux droits de la
défense », elle a adopté un amen-
dement du rapporteur instaurant
un recours contre les arrêts des
cours d’assises. Mis en œuvre se-
lon des modalités différentes, le
principe d’un appel en matière cri-
minelle figurait dans un projet de
loi de l’ancien garde des sceaux,
Jacques Toubon, dont l’examen au
Parlement avait été interrompu
par la dissolution de l’Assemblée,
en 1997.

La commission des lois du Sénat
a opté pour un « appel tournant » :
il reviendrait au président de la
chambre criminelle de la Cour de
cassation, saisi par le procureur
– qui ne pourrait intervenir en cas
d’acquittement – ou par l’accusé,
de choisir la cour d’assises où se-
rait renvoyée l’affaire. A la chan-
cellerie, on indiquait, jeudi, qu’une
étude avait été faite sur ce sujet, au
cours des trois derniers mois, par
la direction des affaires criminelles
et des grâces, dans la perspective
de l’élaboration d’un projet de loi
en ce sens.

Tout en soulignant que l’appel
tournant était probablement le
dispositif le plus simple à mettre
en œuvre, on précisait que cette
réforme ne pourrait toutefois être
financée dès l’année 2000.

J.-B. de M.

EMILE ZUCCARELLI, ministre
de la fonction publique, s’y est es-
sayé d’abord. Puis Jean-Pierre
Chevènement, ministre de l’inté-
rieur, a pris le relais. Tous deux
ont profité de la réunion bimen-
suelle des ministres, jeudi 10 juin,
à l’hôtel Matignon, pour redire
les craintes que leur inspire le
projet de loi que présentera Elisa-
beth Guigou, garde des sceaux,
devant l’Assemblée nationale, à
partir du 22 juin.

Ce texte organise l’indépen-
dance des magistrats du parquet
en introduisant, notamment, une
interdiction pour le ministre de la
justice de donner des instructions
sur des procédures individuelles.
Si ce projet correspond à une pro-
messe faite par la gauche « plu-
rielle » en 1997, il n’en suscite pas
moins de fortes réticences à quel-
ques jours de la discussion parle-
mentaire. Les députés du Mouve-
ment des citoyens (MDC), ceux
du Parti radical de gauche (PRG),
mais aussi plusieurs socialistes,
dont Laurent Fabius (Le Monde du
3 juin), craignent qu’une telle ré-
forme n’aboutisse à un « gouver-
nement des juges », véritable
cauchemar des hommes poli-
tiques.

Ce risque-là, les deux ministres

l’évoquent devant leurs collègues.
M. Chevènement est le plus déci-
dé, revenant longuement sur la
mésaventure que connut Chris-
tian Proust, président du conseil
général du Territoire de Belfort,
incarcéré abusivement, durant
deux semaines, en mars 1995,
dans le cadre d’une enquête sur
une escroquerie économique. Ce
plaidoyer laisse Lionel Jospin de
marbre. Outre qu’il correspond à
ses engagements personnels, ce
texte lui paraît essentiel à la mise
en œuvre du « pacte républicain »
qu’il proposait dans son discours
d’investiture, le 19 juin 1997. En
outre – Mme Guigou l’a expliqué
quelques minutes auparavant –,
le projet prévoit que la chancelle-
rie pourra continuer à donner des
instructions générales relatives à
la politique pénale sur l’ensemble
du territoire. D’autres disposi-
tions viendront compléter le dis-
positif en traitant de la responsa-
bilité personnelle des magistrats.

Dès lors, la détermination du
premier ministre est totale. « Il
faut faire passer ce projet dans son
équilibre actuel, explique-t-il. Un
éventuel recul aurait un coût poli-
tique majeur pour le gouverne-
ment. » M. Jospin met en garde
ses partenaires de la majorité. « Je

ne souhaite pas, dit-il, que les
groupes majoritaires présentent
des motions de procédure contre
des textes gouvernementaux. Et si
c’est, tout à fait exceptionnelle-
ment, le cas [le groupe commu-
niste avait opposé la question
préalable au traité d’Amsterdam],
ce ne peut être qu’en accord avec

le gouvernement. Dans le cas
présent, cet accord n’existe pas. »

Cette mise au point vise tout
autant le PRG que le MDC, hos-
tiles depuis toujours à toute pers-
pective d’indépendance des juges.
Ainsi, Alain Tourret (PRG, Calva-
dos) prévoit le dépôt d’une ques-
tion préalable qui, si elle était

adoptée, décréterait inutile toute
discussion sur le texte. Les dépu-
tés du MDC ont annoncé des ini-
tiatives similaires, le 9 juin, avec
la présentation, pour ce qui les
concerne, de trois motions de
procédure.

Evidemment, dans ce genre de
situation, les arrière-pensées sont
légion. Ainsi, M. Tourret a déjà
annoncé qu’il est prêt à retirer sa
motion de procédure en échange
de l’adoption de quelques-uns de
ses amendements. Parmi ceux-ci
figure celui qui vise à renforcer le
droit d’action propre du garde
des sceaux (lire ci-dessous) et qui,
par un artifice juridique, redonne-
rait dans les faits au garde des
sceaux la possibilité d’intervenir
dans les affaires individuelles.
Cette proposition a soudaine-
ment tendu le climat au sein de la
gauche « plurielle », dressant les
parlementaires les uns contre les
autres.

A PRENDRE OU A LAISSER 
Arnaud Montebourg (PS,

Saône-et-Loire) s’est fait le porte-
parole des députés convaincus de
la nécessité d’aller au bout de la
démarche d’autonomie des juges.
« La proposition de M. Tourret dé-
truit l’esprit du texte du gouverne-

ment, juge-t-il. Elle reviendrait à
transformer le garde des sceaux en
super-procureur et, à l’inverse de
nos engagements électoraux, à
faire en sorte que le pouvoir poli-
tique puisse mettre son nez dans les
affaires. » Du coup, le compromis
que tentait de mettre au point la
chancellerie, aidée par le rappor-
teur de la commission des lois,
André Vallini (PS), paraît s’éloi-
gner à grand pas.

Pour couper court aux dé-
sordres qui menacent, M. Jospin a
indiqué qu’il n’acceptera aucune
modification de l’équilibre géné-
ral du texte. A prendre ou à lais-
ser, en quelque sorte. Daniel Vail-
lant, ministre des relations avec le
Parlement, et Mme Guigou seront
chargés, d’ici au 22 juin, date du
début de la discussion, de calmer
les récalcitrants. Ce jour-là, le
premier ministre se rendra devant
le goupe socialiste de l’Assemblée
nationale pour cautériser les der-
nières plaies. Cette manifestation
d’autorité suffira-t-elle à résoudre
le conflit ? Rien ne l’assure, tant
les responsables politiques mani-
festent une méfiance croissante à
l’égard du pouvoir des juges.

Jean-Michel Aphatie
et Jean-Baptiste de Montvalon

JUSTICE Lionel Jospin a confirmé,
jeudi 10 juin, lors de la réunion bi-
mensuelle des ministres à l’Hôtel
Matignon, son refus de toute altéra-
tion du projet de loi d’Elisabeth Gui-

gou, mettant fin aux instructions du
gouvernement dans les dossiers in-
dividuels. Ce projet est contesté, au
sein de la majorité, par le MDC et le
PRG, mais aussi par une partie des

socialistes, dont Laurent Fabius.
b L’UN DE CES DÉPUTÉS, Alain Tour-
ret (radical de gauche), propose
d’étendre le « droit d’action » du
gouvernement en permettant au

garde des sceaux de former un ap-
pel ou un pourvoi contre les déci-
sions des juridictions. b AU SÉNAT,
où la droite est majoritaire, la
commission des lois, saisie du projet

sur la présomption d’innocence, a
rouvert le débat sur la presse. Elle a
adopté, aussi, un amendement pré-
voyant un appel pour les décisions
des cours d’assises.

Lionel Jospin refuse de transiger sur la réforme du parquet
Le premier ministre a mis en garde Jean-Pierre Chevènement et les radicaux de gauche, jeudi 10 juin, contre toute tentative de contester

le principe d’une plus grande autonomie des procureurs. Il se rendra le 22 juin devant le groupe socialiste, divisé sur ce sujet 

Controverse autour du « droit d’action » du ministre
LE PREMIER MINISTRE l’avait

promis dans sa déclaration de po-
litique générale du 17 juin 1997, la
ministre de la justice s’est em-
ployée à le mettre en pratique
avant de l’inscrire dans son projet
de loi : désormais, le garde des
sceaux ne pourra plus donner
d’instructions dans les affaires in-
dividuelles. L’abandon de cette
prérogative ne signifie pas que le
gouvernement se départit de toute
possibilité d’intervention sur le
cours de la justice : le projet de loi
reconnaît un « droit d’action » au
garde des sceaux, en lui permet-
tant, « à titre exceptionnel et subsi-
diaire » et « lorsque l’intérêt géné-
ral le justifie » , de mettre en
mouvement l’action publique en
saisissant directement et person-
nellement une juridiction.

Alors qu’actuellement le déclen-
chement des poursuites revient,
soit au procureur de la Répu-
blique, soit à la victime par le biais
de la plainte avec constitution de
partie civile, le « droit d’action »
permet au garde des sceaux de
mettre personnellement en œuvre
l’action publique, par le biais d’un
acte écrit, signé de lui seul. Le mi-
nistre de la justice peut, dans ce
cadre, citer directement une per-
sonne devant le tribunal correc-
tionnel ou ouvrir une information
judiciaire en saisissant un juge
d’instruction. Dans les deux cas de
figure, il agit en lieu et place du

procureur. Le nouveau droit d’ac-
tion du garde des sceaux pourrait
ainsi être mis en œuvre dans les
affaires de racisme, ou dans les af-
faires de diffamation envers les
corps constitués.

Dans un premier temps, la chan-
cellerie avait réfléchi à un droit
d’action nettement plus étendu : la
première version du projet de loi,
présentée aux magistrats le 30 mai
1998, conférait au garde des
sceaux de nouvelles possibilités
d’intervention sur le cours de la
justice : le ministre pouvait enclen-
cher des poursuites, mais il pou-
vait également faire appel ou for-
mer un pourvoi contre une
décision prise par une juridiction.
Il pouvait enfin « saisir les juridic-
tions d’instruction ou de jugement
de toutes les réquisitions qu’il juge
opportunes ».

AMENDEMENTS
Cette dernière disposition reve-

nait à faire endosser au garde des
sceaux les habits du procureur, en
lui permettant, par exemple, de re-
quérir le placement en détention
provisoire d’un mis en examen
lors d’une instruction ou de requé-
rir, à l’audience, la relaxe d’un pré-
venu comparaissant devant le tri-
bunal. Vivement contestée par les
syndicats de magistrats, qui l’inter-
prétaient comme une volonté de
garder la maîtrise des affaires judi-
ciaires, cette disposition a finale-

ment été abandonnée par la chan-
cellerie. Le ministère a également
renoncé au droit, pour le garde des
sceaux, de faire appel ou de for-
mer un pourvoi contre les déci-
sions des juridictions (Le Monde
du 28 avril 1998).

En permettant au garde des
sceaux d’enclencher l’action pu-
blique, le droit d’action, même vi-
dé d’une grande part de son conte-
nu, constitue un levier
d’intervention dans le cours de la
justice. Cette disposition a donc
donné lieu, en commission des
lois, à plusieurs amendements.
Alain Tourret (PRG, Calvados)
propose ainsi de l’étendre en per-
mettant au ministre de la justice
de « demander au procureur géné-
ral d’interjeter appel ou de former
un pourvoi devant la Cour de cassa-
tion ». Ce texte a provoqué la co-
lère de certains députés socialistes.
Christine Lazerges (PS, Hérault) a
ainsi rédigé un contre-amende-
ment, soutenu par Arnaud Monte-
bourg (PS, Saône-et-Loire), qui
tend, lui, à réduire le droit d’action
en supprimant la possibilité pour
le garde des sceaux de citer direc-
tement une personne devant le tri-
bunal correctionnel. M. Monte-
bourg agite la menace de ne retirer
cet amendement en séance que si
M. Tourret accepte, pour sa part,
de renoncer au sien.

Cécile Prieur
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Les députés ouvrent la voie
à une autonomie accrue

de la Polynésie
Le projet de loi est adopté en première lecture
DONNANT-DONNANT, Poly-

nésie contre Nouvelle-Calédonie.
C’est grâce à ce « paquet-ca-
deau », dû à la cohabitation, que
le projet de loi constitutionnelle
relatif à la Polynésie française et à
la Nouvelle-Calédonie a pu être
adopté, en première lecture, jeudi
10 juin, par l’Assemblée nationale,
à l’unanimité moins un vote
contre, celui du député de Nou-
velle-Calédonie Pierre Frogier
(RPR).

Cette nouvelle réforme de la
Constitution, qui ne sera vraisem-
blablement adoptée de façon dé-
finitive qu’en 2000, concerne les
deux territoires du Pacifique. Le
premier article vise à modifier
l’interprétation que le Conseil
constitutionnel avait retenue
pour la composition du corps
électoral habilité à participer aux
élections provinciales en Nou-
velle-Calédonie (Le Monde du
18 mars). Conformément à l’ac-
cord de Nouméa du 5 mai 1998, ce
corps électoral ne pourra plus, dé-
sormais, être révisé d’une année
sur l’autre. Pour pouvoir voter, il
faudra non seulement résider sur
le territoire depuis dix ans, mais
aussi avoir été inscrit sur les listes
électorales avant le référendum
du 8 novembre 1998.

RÉSERVES À GAUCHE
Autrement dit, les nouveaux ar-

rivants seront privés du droit de
vote pendant toute la période
transitoire, de quinze à vingt ans,
prévue par l’accord du 5 mai. Les
anti-indépendantistes du RPCR,
inquiets de la poussée du Front

national, sont hostiles à cette dis-
position. En leur nom, Dominique
Perben (RPR, Saône-et-Loire), an-
cien ministre des DOM-TOM, a
dit que’« c’est une erreur de ver-
rouiller à ce point le corps électo-
ral ». En dépit de l’opposition
RPR-DL, cet article a été adopté
par la majorité avec le renfort de
l’UDF.

L’article 4 du projet – les ar-
ticles 2 et 3 sont simplement ré-
dactionnels – suscite, en re-
vanche, bien des réserves à
gauche. Il ouvre la voie à une fu-
ture loi organique qui renforcera
l’actuel statut d’autonomie de la
Polynésie (Le Monde du 10 juin). A
terme, l’Assemblée de Polynésie
pourra voter, comme en Nou-
velle-Calédonie, des « lois du
pays » qui ne relèveront que du
contrôle du Conseil constitution-
nel ; une « citoyenneté polyné-
sienne » offrira des droits parti-
culiers en matière d’accès à
l’emploi et d’accession à la pro-
priété foncière ; le nouveau « pays
d’outre-mer » – une nouvelle caté-
gorie juridique après les départe-
ments et territoires d’outre-mer –
pourra siéger dans des organisa-
tions internationales et négocier
des accords avec des Etats rive-
rains du Pacifique.

Hostile à la toute-puissance de
l’actuel président du gouverne-
ment de Polynésie, le sénateur
Gaston Flosse (RPR), proche de
Jacques Chirac, et fort circonspect
sur « l’utilisation de l’argent pu-
blic » dans ce lointain territoire, le
porte-parole du groupe socialiste,
René Dosière, a prévenu : « A au-
tonomie accrue, exigences ac-
crues. » Jacques Brunhes, au nom
du groupe communiste, a lancé
un appel à la « vigilance ». Emile
Vernaudon, député de Polynésie,
passé récemment du RPR au
groupe RCV en raison de ses riva-
lités avec M. Flosse, a réclamé
« un nouveau découpage électo-
ral ». Présidente de la commision
des lois, Catherine Tasca (PS) a in-
vité le gouvernement à consulter
« toutes les forces politiques de Po-
lynésie, sans exclusive » avant la
mise en œuvre de la future loi
oragnique, c’est-à-dire y compris
les indépendantistes polynésiens,
avec lesquels les socialistes de
métropole multiplient, depuis
peu, les contacts.

Tous ces propos ont valeur
d’avertissement pour le Sénat, qui
devrait examiner la réforme
constitutionnelle à l’automne. Si
la droite sénatoriale n’accepte pas
la conception restrictive du corps
électoral en Nouvelle-Calédonie,
la gauche bridera, en seconde lec-
ture, à l’Assemblée nationale, la
perspective d’une large autono-
mie voulue par M. Flosse, lequel,
méfiant, a assisté à la totalité des
débats, de la tribune des person-
nalités invitées.

Jean-Louis Saux

Un projet de loi doit mettre fin
au monopole des commissaires-priseurs

Controverse au Sénat sur l’indemnisation offerte à la profession
La ministre de la justice, Elisabeth Guigou, et la
ministre de la culture, Catherine Trautmann, ont
présenté, jeudi 10 juin, devant le Sénat un projet

de loi visant à ouvrir à la concurrence euro-
péenne les ventes de meubles aux enchères. La
réforme, qui met fin au monopole des commis-

saires-priseurs, a été le prétexte d’une contro-
verse entre la droite et le gouvernement sur l’in-
demnisation prévue pour la profession.

L’EUROPE rendait la réforme
inévitable. Le 1er octobre 1992, fu-
rieuse de ne pouvoir procéder à
une vente aux enchères publiques
en France, la très célèbre société
britannique Sotheby’s avait en ef-
fet saisi la Commission euro-
péenne, arguant que le monopole
des commissaires-priseurs en vi-
gueur en France depuis près de
deux siècles violait tout simple-
ment le traité de Rome. La lon-
gueur des procédures aidant, il a
fallu attendre 1995 pour que la
Commission mette la France en
demeure d’adapter sa législation.

Mais ce n’est que le jeudi 10 juin
1999 que la ministre de la justice,
Elisabeth Guigou, et la ministre de
la culture, Catherine Trautmann,
ont présenté devant le Sénat un
projet de loi visant à ouvrir à la
concurrence européenne les
ventes de meubles aux enchères.
Ce qui supprime de fait le mono-
pole des commissaires-priseurs.
Sur le principe, donc, la France ne
pouvait que se mettre en confor-
mité avec les règles européennes.
Mais la droite sénatoriale et le
gouvernement se sont affrontés
sur la mise en œuvre de la réforme
et notamment sur ce qui, depuis
plusieurs mois, alimente un lob-
bying actif de la profession : l’in-

demnisation des commissaires-pri-
seurs désormais privés de leur
monopole.

Les 456 commissaires-priseurs
exerçant en France ont, en effet,
acheté leurs charges. Pour la majo-
rité sénatoriale, la perte de leur
monopole équivaut à une « expro-
priation » et suppose donc une in-
demnisation financière plus impor-
tante que ne le prévoyait le
gouvernement. Mme Trautmann a
eu beau plaider que les commis-
saires-priseurs ne seront pas « dé-
possédés de leur bien » et qu’une
indemnisation forfaitaire de 50 %
de la valeur de leur charge suffit, la
droite ne l’a pas suivie. Elle a voulu
ajouter au système prévu une
autre possibilité : celle d’une éva-
luation particulière du patrimoine
qui pourrait arrondir singulière-
ment le montant de l’indemnisa-
tion. Si le gouvernement annonçait
d’ailleurs un coût global prévisible
de 450 millions de francs pour l’in-
demnisation, les sénateurs, eux,
ont chiffré l’affaire à 700 millions,
prévoyant également une indem-
nisation pour les salariés licenciés.

Par ailleurs, les sénateurs ont
supprimé, contre l’avis de la mi-
nistre, la taxe de 1 % prévue sur les
ventes aux enchères publiques. Ils
ont également modifié la composi-

tion du Conseil des ventes, contre
l’avis du gouvernement, en don-
nant la majorité aux représentants
professionnels (six membres au
lieu de cinq auxquels s’ajoutent les
cinq personnes qualifiées). « Cette
modification est plus juste », a dé-
claré le rapporteur de la commis-
sion des lois, Luc Dejoie (RPR,
Loire-Atlantique). Pour la ministre
de la culture, au contraire, le
Conseil des ventes doit être « une
autorité de régulation des marchés »
qui « agira en toute impartialité ».
« La parité prévue constitue un
équilibre essentiel pour assurer l’in-
dépendance de l’organisme. »

AMENDEMENT
Le Sénat a également intégré au

texte, contre l’avis du gouverne-
ment, les ventes réalisées sur l’In-
ternet, en adoptant un amende-
ment du président de la
commission des affaires cultu-
relles, Adrien Gouteyron (RPR,
Haute-Loire). Toujours en opposi-
tion avec la ministre, les sénateurs
ont étendu les sanctions pénales
aux ressortissants européens pro-
cédant à des ventes en France. « Si
on agit mal, on est puni si on est
français, et non si on est étranger »,
a lancé M. Dejoie. « Ces sanctions
pénales supplémentaires sont discri-

minatoires », a rétorqué Mme Traut-
mann.

Enfin, les sénateurs unanimes
ont adopté un amendement du
gouvernement créant une compa-
gnie des commissaires-priseurs ju-
diciaires de Paris pour éviter que la
nouvelle loi « ne pénalise trop forte-
ment les professionnels de l’Hôtel
Drouot ».

La ministre de la justice a dû, ce-
pendant, préciser un de ses propos
qui avait suscité l’émoi. Devant le
Sénat, Mme Guigou avait déclaré
« qu’une action en faveur d’une ré-
duction du taux dans l’ensemble de
la Communauté, voire d’une exoné-
ration des objets d’art de toute TVA
à l’importation sera entreprise ». Le
ministère de la justice a dû préciser
quelques heures plus tard dans un
communiqué qu’il ne s’agissait pas
d’annoncer une réforme « du taux
de la taxe sur les ventes d’objets
d’art ou des règles régissant la TVA à
l’importation des objets d’art ».

Pour finir, le projet de loi rema-
nié par la droite a été voté par le
RPR, l’UDF et DL. Le PS et le PCF
se sont abstenus. Le texte devrait
être examiné en première lecture
par l’Assemblée nationale à l’au-
tomne.

Raphaëlle Bacqué

Polémique entre la Société des agrégés et M. Allègre
LE CONTENTIEUX s’installe

entre la Société des agrégés (SDA)
et le ministère de l’éducation natio-
nale qui refuse de renouveler la
mise à disposition de sa présidente,
toujours accordée jusque-là. « Au
moment d’examiner, comme tous les
ans, les mises à disposition, nous
nous sommes aperçus que Mme Zeh-
ringer percevait de son association
une indemnité complémentaire de
son salaire, ce qui est contraire à la
loi », explique le cabinet du mi-
nistre. 

L’entourage de Claude Allègre
ajoute que la mise à disposition se-
ra reconduite, si Geneviève Zehrin-
ger « renonce à son indemnité
complémentaire ». L’intéressée en
conçoit une colère froide : « M. Al-
lègre me calomnie en disant que je
commets une infraction. Non content
de mentir d’une façon générale, il le
fait de façon individuelle à mon
égard. Comme ministre de l’éduca-
tion, il a une tâche sacrée qui est de
répandre la connaissance vraie et il
viole la vérité. » Mme Zehringer as-
sure qu’elle n’a jamais perçu au-
cune indemnité complémentaire,
mais qu’elle est remboursée de ses
frais professionnels, comme la loi
l’y autorise.

Aux termes du décret 85-986 du
16 septembre 1985, un fonction-
naire mis à disposition ne peut en
effet percevoir « aucun complément
de rémunération » en sus de celle
correspondant à son salaire, mais
cette disposition « ne fait pas obs-

tacle à l’indemnisation des frais et
sujétions auxquels il s’expose dans
l’exercice de ses fonctions ». Perce-
vant un salaire de 17 200 francs par
mois (2 622 euros), la présidente de
la SDA déclare recevoir en
moyenne un défraiement d’environ
50 000 francs (7 622 euros) par an.
« En devenant présidente de l’asso-
ciation, je perds naturellement les
primes liées à l’enseignement et les
heures supplémentaires. Mais j’ai des
frais professionnels importants, je ne
peux tout de même pas en être de ma
poche ! » s’exclame Mme Zehringer.

« ATTEINTE DISCRIMINATOIRE »
Après avoir épuisé la possibilité

d’un recours gracieux, la SDA a
donc déposé un recours conten-
tieux devant le tribunal administra-
tif de Paris qui s’ajoute à celui dé-
posé en son nom personnel par
Geneviève Zehringer. L’association
considère que la décision ministé-
rielle « porte une atteinte très grave
et discriminatoire » à son fonction-
nement. Pour faire bonne mesure,
la SDA, opposée depuis deux ans à
la plupart des mesures prises par
Claude Allègre, a déposé un recours
en Conseil d’Etat contre le « mou-
vement national à gestion déconcen-
trée » mis en place cette année,
pour « inégalité de traitement entre
fonctionnaires d’un même corps ».

Mme Zehringer décolère d’autant
moins que le ministère insiste de-
puis des mois pour qu’elle accepte
un détachement au lieu d’une mise

à disposition. Dans ce cas, la pré-
sidente serait payée par la SDA et
cette dernière serait obligée de pas-
ser d’un statut d’association loi de
1901 à celui de société à but lucratif,
en raison d’une instruction fiscale
entrée en vigueur au 1er avril. « Le
seul fait d’accueillir comme dirigeant
un fonctionnaire détaché, et non mis
à disposition, a conduit de nom-
breuses associations à leur dénatura-
tion, puis au dépôt de bilan » sou-
ligne la SDA. L’association ajoute,
pour mieux souligner qu’il ne s’agit
pas d’une affaire d’argent, que le
ministère a refusé son offre de rem-
boursement du traitement de la
présidente afin que celle-ci
conserve son statut de mise à dis-
position.

Béatrice Gurrey

L’ordre des médecins dénonce la campagne de promotion
de la formule d’abonnement chez le généraliste

LA RÉACTION ne s’est pas fait
attendre très longtemps... Deux
jours après l’annonce, par les
caisses d’assurance-maladie, d’une
campagne d’information en faveur
du médecin référent (Le monde du
11 juin), le président du Conseil na-
tional de l’ordre des médecins sou-
ligne que cette promotion de
l’abonnement d’un assuré chez le
généraliste de son choix comporte
des « manquements déontolo-
giques ». Dans une lettre adressée
au directeur de la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM),
Gilles Johanet, Bernard Glorion
juge « contraire à la déontologie mé-
dicale que la communication auprès
des patients se présente de manière à
peine voilée comme une publicité
comparative vantant les avantages
du médecin référent » par rapport à
celui qui n’aura pas choisi ce sys-
tème.

A l’appui de sa protestation
contre la campagne radiophonique,
qui débute lundi 14 juin, l’ordre
rappelle que le suivi du patient, la

permanence des soins et la re-
cherche de la qualité des actes sont
des règles déontologiques fonda-
mentales. Elles s’appliquent donc à
tous les médecins et ne peuvent,
selon lui, servir d’argument publici-
taire pour promouvoir le médecin
référent. Pour les conseillers ordi-
naux, cette promotion risque de
pousser des médecins à faire la pro-
motion de leur propre cabinet. La
« démarche ne fait qu’ajouter à la
division du corps médical, empê-
chant, ainsi, toute évolution de l’or-
ganisation des soins au bénéfice des
patients », regrette M. Glorion.

CHANGEMENTS INFORMATIQUES
Ces mises en garde de l’ordre, qui

n’a jamais été très regardant sur
certains abus commis au détriment
de la Sécurité sociale, n’ont pas dis-
suadé le président (CFDT) de la
caisse d’assurance-maladie de Pa-
ris, William Gardey, d’annoncer,
jeudi 10 juin, que les assurés pari-
siens pourront, dès le 14 juin,
s’abonner pour un an renouvelable

chez le généraliste de leur choix, et,
pour nombre d’entre eux, bénéfi-
cier d’une dispense totale d’avance
de frais. La caisse a, en effet, conclu
un accord avec environ 800 orga-
nismes complémentaires (mu-
tuelles, assurances...), couvrant
750 000 personnes (sur 1,2 million
d’assurés), et s’engage à payer les
médecins « dans les huit jours ». Les
omnipraticiens ne se sont pas
bousculés pour devenir « réfé-
rents », la première version du dis-
positif n’ayant attiré, en 1998, que
176 d’entre eux (sur 2 796). MG-
France, seul syndicat médical à ap-
prouver cette réforme, escompte
400 référents d’ici à la fin de l’année
(et environ 15 000 sur la France
fin 2000).

La situation est particulièrement
tendue à Paris, qui compte une très
large proportion de médecins en
secteur 2 (honoraires libres). Or,
s’ils choisissent de devenir médecin
référent, ces praticiens doivent res-
pecter les tarifs conventionnels
(115 francs la consultation). La

CPAM de Paris accumule égale-
ment des retards dans le rembour-
sement des assurés en raison de
changements informatiques. Enfin,
la carte à puce Vitale, qui permettra
la télétransmission électronique des
feuilles de soins des cabinets vers
les caisses, est violemment criti-
quée par les professions de santé et
certaines associations de malades
chroniques, qui redoutent des at-
teintes au secret médical.

Informatisation, médecin ré-
férent, maîtrise des dépenses : rien
ne trouve grâce aux yeux de la
Confédération des syndicats médi-
caux français (CSMF). La première
organisation de praticiens libéraux
rejette depuis des mois toutes les
réformes proposées par le gouver-
nement et la « Sécu ». A l’issue
d’une rencontre, mercredi, entre
ses dirigeants et le président de la
CNAM, Jean-Marie Spaeth (CFDT),
la CSMF a jugé « inacceptables » les
mesures contenues dans le « plan
stratégique » de la Caisse nationale,
qui vise à faire 30 milliards de
francs d’économies par an sur la
médecine libérale. De son côté, le
Syndicat des médecins libéraux ap-
pelle à la fermeture des cabinets, le
24 juin, dans le cadre de la journée
d’action du Centre national des
professions de santé.

Jean-Michel Bezat 

Nouveau gouvernement
à Nouméa

Aussitôt après le vote du pro-
jet de loi constitutionnelle, le se-
crétaire d’Etat à l’outre-mer,
Jean-Jack Queyranne, est parti
pour la Nouvelle-Calédonie où il
assistera à une séance solen-
nelle du nouveau gouverne-
ment. Présidé par Jean Lèques,
maire (RPCR) de Nouméa, celui-
ci a été formé, en application de
l’accord de Nouméa, à la pro-
portionnelle, après les élections
provinciales du 9 mai (Le Monde
du 29 mai). Il compte onze
membres, dont une femme.

La majorité anti-indépendan-
tiste du nouvel exécutif, alliée à
un indépendantiste dissident,
Léopold Jorédié, ancien pré-
sident de la province Nord et an-
cien proche de Jean-Marie Tji-
baou, s’est attribué les postes
principaux : finances, budget, af-
faires économiques, travail,
fonction publique et enseigne-
ment. Le Front de libération na-
tionale kanak socialiste, présidé
par Roch Wamytan, a obtenu la
culture, la jeunesse et les sports,
l’équipement et la santé.
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UNE SIMPLE bande d’amis, qui
se connaissent depuis l’enfance
pour avoir fréquenté les mêmes
bancs d’école et les mêmes HLM de
Vaulx-en-Velin, dans la région lyon-

naise. Une
bande, dont
certains élé-
ments ont glis-
sé un temps
dans la délin-
quance avant
de se retrouver
unis autour

d’une même idée : l’islam. Ainsi se
présentent, en substance, les
membres présumés du commando
opérationnel lyonnais mis en place
dans le cadre du réseau soupçonné
d’avoir préparé les attentats de
1995.

Sur les vingt-deux personnes
poursuivies dans cette affaire, sept
sont originaires de Vaulx-en-Velin
(Rhône). Pendant trois jours, la
14e chambre du tribunal correction-
nel de Paris a examiné les faits qui
leur sont reprochés. Face aux ac-
cusations, ils font preuve d’une soli-
darité sans faille. Usant de la même
stratégie de défense, ils récusent
toute participation à l’« entente ter-
roriste » et démentent l’essentiel
des propos qu’ils avaient tenus lors
des gardes à vue et pendant l’ins-
truction.

Interpellé le 27 septembre 1995
dans le bois du col de Malval, près
de Lyon, Abdelkader Bouhadjar af-
firme aujourd’hui n’avoir « rien à
voir dans cette affaire ». S’il s’est
rendu dans le bois ce jour-là, c’est
pour aider son ami Khaled Kelkal,
en cavale depuis qu’il était recher-
ché pour une fusillade contre des
policiers à Bron, le 15 juillet pré-
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Les membres présumés du commando lyonnais
se présentent en copains d’enfance unis par l’islam

Le tribunal de Paris a consacré trois audiences au groupe structuré autour de Khaled Kelkal
Le tribunal correctionnel de Paris a examiné
durant trois journées d’audience, du mardi au
jeudi 10 juin, les parcours des membres présu-

més du commando opérationnel lyonnais mis en
place dans le cadre du réseau des attentats de
1995. Ils ont récusé leur participation à toute

entreprise terroriste. Parmi eux, Nasserdine Sli-
mani est accusé d’avoir été chargé de reconsti-
tuer le groupe après la mort de Khaled Kelkal.

cédent. « Il m’a demandé de lui
acheter des vêtements et de quoi
manger, et je n’ai pas posé de ques-
tion, dit-il. J’avais peur mais je ne
voulais pas savoir. Jamais je n’ai ima-
giné qu’il puisse être impliqué dans
les attentats. »

Interrogé au sujet d’un morceau
de papier où était inscrite la men-
tion « fertiligène, poudre 2 kg,
soufre », retrouvé sur lui, Abdelka-
der Bouhadjar affirme qu’il s’agit de
produits que Khaled Kelkal lui avait
demandé d’acheter mais qu’il
n’avait pas lu le texte en question :
« Il faisait nuit quand il me l’a don-
né. » Quand la présidente explique
que ces produits pouvaient servir à
la confection d’un engin explosif,
Abdelkader Bouhadjar s’emporte.
« On a mis les attentats sur le dos de
Khaled, s’indigne-t-il. On l’a aussi
accusé d’avoir participé à l’assassi-
nat de l’imam Sahraoui [tué le
11 juillet 1995 dans une mosquée à
Paris], moi je sais que ce n’est pas
vrai. Ce jour-là, il était avec moi à
Vaulx-en-Velin. »

Khaled Kelkal n’était-il pas le chef
du groupe de Lyon et ne menait-il
pas un combat au nom de l’islam,
comme l’avait affirmé Abdelkader
Bouhadjar lors de sa garde à vue ?
« Des mensonges, indique-t-il. Ce
sont les policiers qui ont écrit ça, ils
m’ont fait signer n’importe quoi
après m’avoir torturé. » Le prévenu
n’a-t-il pas donné à Khaled Kelkal
son téléphone portable, dont le nu-
méro a été retrouvé en possession
de Boualem Bensaïd, considéré
comme l’un des coordonnateurs du
réseau ? Il reconnaît le fait mais nie
avoir eu le moindre contact avec
Boualem Bensaïd.

Lors de son interpellation, Abdel-

kader Bouhadjar était accompagné
d’Abdelkader Maaméri. Depuis le
lundi 7 juin, ce dernier refuse de
comparaître au procès. Son « inter-
rogatoire » se résume donc à la lec-
ture des pages du dossier le concer-
nant. Dans sa voiture, les
enquêteurs découvrent notamment
du fil de pêche. « Un fil identique a
été retrouvé sur les lieux de la tenta-
tive d’attentat contre le TGV Lyon-
Paris le 26 août 1995, indique la pré-
sidente. Il devait déclencher l’engin
explosif. » Abdelkader Bouhadjar
conteste : « On allait parfois à la
pêche avec Khaled Kelkal. » « Peut-
être, sourit la présidente, mais dans
la voiture les gendarmes n’ont pas re-
trouvé de canne à pêche. »

RÉACTIVER LE GROUPE DE LYON
Des écoutes téléphoniques ont

permis d’établir qu’Abdelkader
Maaméri a été joint à plusieurs re-
prises par Khaled Kelkal à des dates
très proches de certains attentats
de l’été 1995. Une chambre à son
nom a également été louée à Paris,
la veille de l’attentat à la station
Saint-Michel du RER, le 25 juillet
1995. Lors d’une perquisition à son
domicile, les policiers ont mis la
main sur cinq feuilles de soins éta-
blies au nom de Nasserdine Slima-
ni, un copain de Vaulx-en-Velin.
L’enquête démontrera que le béné-
ficiaire réel des soins dispensés à
l’hôpital Bichat est un certain Me-
dhi, surnom de Boualem Bensaïd.

Le profil de Nasserdine Slimani
tranche avec celui de ses co-préve-
nus. Agé de 28 ans, il semble à
peine sorti de l’adolescence. Depuis
qu’il a quitté l’école, il a toujours
travaillé et n’a jamais eu affaire
avec la police. Selon l’accusation, il

aurait été chargé, à la demande de
Boualem Bensaïd, de réactiver le
groupe de Lyon après la mort de
Khaled Kelkal, le 29 septembre
1995. Les enquêteurs, qui l’avaient
placé sur écoutes, avaient constaté
qu’il avait de nombreuses conversa-
tions avec Boualem Bensaïd. A la
fin du mois d’octobre, les deux
hommes s’étaient même rencontrés
longuement à Paris.

Nasserdine Slimani affirme que
ces contacts n’avaient qu’un objet :
tenter de récupérer ses papiers
pour éviter d’être « accusé d’escro-
querie à la Sécurité sociale ». La pré-
sidente du tribunal est perplexe. La
retranscription des communica-
tions téléphoniques ne laisse rien
transparaître de tel. Quand il ren-
contre Boualem Bensaïd à Paris,
Nasserdine Slimani donne même
d’autres papiers.

« En garde à vue vous déclariez
que Bensaïd vous avait demandé de
trouver des planques et de réveiller
les jeunes de Vaulx-en-Velin pour
qu’ils foutent le bordel dans les ban-
lieues, rappelle Janine Drai. Il vous
aurait également dit qu’il était en-
voyé spécialement en France pour
commettre des attentats. » Le préve-
nu dément avoir tenu de tels pro-
pos : « Les policiers ont fait pression
sur moi, ils m’ont obligé à signer.
Quand j’ai voulu lire, ils m’ont frap-
pé. » « Lors de votre rencontre, Ben-
saïd vous a bien dicté la liste des in-
grédients pour préparer une
bombe ? », interroge la présidente.
« Au début, je ne savais pas de quoi il
s’agissait. J’ai compris au fur et à me-
sure, je n’ai rien dit pour ne pas éveil-
ler ses soupçons. »

Acacio Pereira

Nommé professeur d’université à Lyon-III, Régis Debray retourne à « ses études »
PASSÉE la tourmente médiatique provo-

quée par la publication du récit de son
voyage au Kosovo (Le Monde du 13 mai),
Régis Debray s’apprête à trouver refuge
dans l’Université. Mardi 8 juin, le conseil
d’administration de l ’université Jean-
Moulin (Lyon-III) a ratifié le choix émis, à
l’unanimité, par la commission de spécia-
listes de la faculté de philosophie, qui l’a
recruté sur un poste de professeur corres-
pondant à un nouveau diplôme d’études
spécialisées (DESS) de troisième cycle en
« muséologie et nouveaux médias ». « J’ai
une immense envie de couper avec le milieu
parisien, nous a déclaré M. Debray, jeudi
10 juin. L’affaire du Kosovo a pris trop de
place. Ce fut une parenthèse démesurément
gonflée. J’ai été l’objet d’une utilisation idéo-
logique ayant servi de prétexte à des règle-
ments de comptes. Je suis philosophe et je
retourne à mes études. »

A cinquante-neuf ans, l’écrivain, ancien
élève de l’Ecole normale supérieure (ENS),
agrégé de philosophie, se présentait pour la
première fois devant un jury de recrute-
ment, faute d’avoir, jusqu’à présent, été sol-
licité par d’autres institutions, notamment à
Paris. Sa démarche a été fortement appuyée
par un cercle d’amis et a bénéficié de
l’influence décisive de son « maître », Fran-

çois Dagognet, qui, en 1994, présida le jury
de sa thèse sur la « médiologie » à la Sor-
bonne. « Il était tout naturel de lui proposer
une carrière universitaire qu’il n’a jamais eue
à cause de ses choix de vie », indique François
Guery, directeur de l’UFR de philosophie.

« UN ANCRAGE À GAUCHE » 
A l’origine d’une réflexion renouvelée sur

les médias, le processus et les techniques de
transmission, Régis Debray ne disposera pas
d’une chaire pour introniser la « médio-
logie », une discipline encore controversée.
« Il est encore trop tôt. C’est un champ qui se
construit », nous a-t-il précisé. Même si
l’université, de son côté, se déclare prête à
encourager la naissance de cette nouvelle
« science » en l’ouvrant à de futurs thésards.

Son arrivée à Lyon-III ne devrait pas
passer inaperçue. « Il est important pour
notre université de bénéficier de l’apport de
personnalités de cette envergure », se réjouit
Gilles Guyot, président de Lyon-III. Depuis
son accession, ce dernier tente de modifier
l’image de « fac facho » accolée à cet éta-
blissement, accusé, récemment encore, de
couvrir les activités « révisionnistes » de
certains de ses enseignants (Le Monde du
9 juin). 

François Guery considère même que sa

venue « représente un ancrage à gauche
d’une université qui se veut multicolore ». A la
veille du déménagement, à Lyon, de l’Ecole
normale supérieure (ENS) de Fontenay-
Saint-Cloud, ce renfort est surtout attendu
dans ce département de philosophie, le troi-
sième de France, en proie à des difficultés
internes.

Le professeur « néophyte » n’a cure, pour
l’instant, des querelles du passé, des polé-
miques locales toujours vivaces. A peine
recruté, Régis Debray a été nommé pré-
sident du comité scientifique de l’Ecole
nationale supérieure des sciences de l’infor-
mation et des bibliothèques (Enssib). Avec
l’ENS, cet établissement devrait être un des
piliers du futur pôle de l’écrit, avec le projet
de création d’un Institut de l’histoire du
livre et le regroupement de plusieurs biblio-
thèques, soutenu par le maire de Lyon, Ray-
mond Barre. 

Après un détour au Kosovo, l’ampleur de
la tâche devrait contenter Régis Debray, qui
souhaite retrouver les voies tortueuses de la
recherche, dans la confrontation avec
d’autres spécialistes. Et qui se réjouit aussi
de se rapprocher de sa maison de campagne,
non loin de là, dans un village de la Drôme.

Michel Delberghe 

Les prix à la consommation
sont restés stables en mai 
L’INFLATION reste exceptionnelle-
ment basse. Selon l’indice provisoire
publié vendredi 11 juin par l’Insee,
les prix à la consommation sont res-
tés stables en mai (0 %), après une
hausse de 0,2 % en avril. Sur un an,
à la fin mai, la hausse des prix at-
teint donc seulement 0,4 %. Si au
cours du dernier mois, les prix des
produits pétroliers ont continué leur
remontée (+ 0,8 %), les prix de l’ali-
mentation n’ont que peu progressé
(0,2 %), tandis que les prix des pro-
duits manufacturés aussi bien que
ceux des services ont stagné (0 %).
Au total, l’inflation interne française
continue donc de rester à des ni-
veaux bas, historiquement sans pré-
cédent depuis plus de quarante ans,
malgré la remontée des cours du
brut, constatée depuis cet hiver.

Trois morts dans l’Ain après
une attaque à la voiture-bélier
TROIS HOMMES sont morts brûlés vifs dans la nuit du jeudi 10 au
vendredi 11 juin sur une petite route de l’Ain dans un accident de
voiture survenu à l’issue d’une course-poursuite avec la police. Les
trois personnes, non encore identifiées, avaient percuté, au volant
d’une BMW volée, immatriculée en Suisse, la vitrine d’un magasin
de sport dans le centre de Bourg-en Bresse (Ain), où ils avaient
commencé à dérober divers articles. L’intervention de la brigade
anti-criminalité a provoqué leur fuite.
Après une course-poursuite dans les rues de la ville, la BMW a per-
cuté le véhicule de la police avant de s’enfuir en direction de
Marboz, à une vingtaine de kilomètres au nord de Bourg-en-Bresse.
Roulant à grande vitesse sur une départementale, dans un brouil-
lard très dense, la BMW a raté un virage, s’est encastrée dans des
arbres avant de tomber dans un fossé. La voiture s’est immédiate-
ment embrasée, provoquant la mort des trois occupants. A cet ins-
tant, les policiers se trouvaient à environ deux cent mètres du véhi-
cule. Aucun coup de feu n’a été tiré. Le SRPJ de Lyon (Rhône) a été
saisi de l’enquête.

Dix ans de prison requis
contre le général Noriega
Le parquet de Paris a requis, jeudi 10 juin, dix ans de prison et res-
pectivement 75 et 100 millions de francs d’amendes contre le
général Manuel Noriega et son épouse, tous deux poursuivis devant
le tribunal correctionnel pour blanchiment de capitaux provenant
du trafic de stupéfiants. Les prévenus, actuellement détenus aux
Etats-Unis, étaient absents de l’audience. Les mandats d’arrêts déli-
vrés par le juge d’instruction ont été maintenus. Arguant du fait que
son client n’avait pas reçu la convocation du tribunal, l’avocat du
général Noriega, Me Olivier Metzner n’a pu obtenir le report de
l’audience. Les conseils du Panama et des douanes françaises,
Mes Raymond Forni et François Urbino, se sont, par ailleurs,
affrontés sur le devenir des fonds – plusieurs dizaines de millions de
francs – saisis par la justice.
Les autorités françaises entendent confisquer les sommes et les
appartements du général. Le Panama a fait part de sa volonté de
récupérer ces biens.

M. Jospin promet au Conseil d’Etat
des moyens pour juger plus vite
LE PREMIER MINISTRE, président de droit du Conseil d’Etat, est
venu, jeudi 10 juin, présider son assemblée générale plénière, avant
qu’elle n’examine un projet de loi habilitant le gouvernement à
adopter plusieurs codes par ordonnance. Le vice-président, Renaud
Denoix de Saint Marc, s’est plaint des délais très brefs dans lesquels
le Conseil exerce son activité consultative auprès du gouvernement
déplorant que ce temps « ne soit que la variable d’ajustement de la
programmation des travaux parlementaires ». Il a ajouté que le délai
de traitement des affaires contentieuses pendantes s’établit à plus
de trois ans, « situation qui ne pourrait être longtemps tolérée par nos
concitoyens ».
Lionel Jospin a répondu que l’action gouvernementale impose des
délais contraignants. Mais il a assuré que le gouvernement est prêt
à soutenir le Conseil d’Etat dans ses efforts pour juger plus vite, et
affirmé son attachement au projet de réforme des procédures
d’urgence (Le Monde du 28 mai).

DÉPÊCHES
a FRONT NATIONAL : la liste pour les élections européennes
L.E.P.E.N. (liste européenne pour l’Europe des nations) a été
condamnée, jeudi 10 juin, en référé par le tribunal de Nanterre
(Hauts-de-Seine) à cesser la diffusion d’un tract électoral jugé
raciste par le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre
les peuples (MRAP). Le tribunal a décidé « la saisie dudit tract » aux
frais de l’association et interdit sa distribution « sous astreinte de
5 000 francs par action ».
a CORSE : les lieutenants de gendarmerie Franck Pessé et
Lionel Dumont ont été remis en liberté, les 9 et 10 juin, par le juge
d’instruction Patrice Cambérou du tribunal de grande instance
d’Ajaccio (Corse-du-Sud). Les deux officiers sont mis en examen
dans l’affaire de l’incendie criminel de la paillote Chez Françis.
a Deux des quatre membres de la famille Filippi, interpellés,
mardi 8 juin, dans le cadre de l’enquête sur l’assassinat du
préfet Erignac, ont été relâchés, mercredi 10 juin. Propriétaires de
la société qui emploie deux membres supposés du commando Eri-
gnac, ils ont été interrogés sur leur connaissance des activités de ces
hommes.
a EMPLOI : l’emploi salarié dans les secteurs privé et semi-
public a augmenté de 0,6 % (+ 77 700 postes) au premier trimestre,
une progression due pour moitié à la hausse des missions d’intérim
(38 100 postes), selon les résultats définitifs du ministère de
l’emploi, publiés vendredi 11 juin. De son côté, l’Unedic indique que
105 500 emplois ont été créés au cours des trois premiers mois de
l’année.
a SCHENGEN : le Conseil d’Etat a annulé, mercredi 9 juin, deux
décisions de l’administration, qui refusaient des visas à des ressor-
tissants étrangers, au motif qu’ils étaient inscrits sur le Système
d’information Schengen. Il s’est, pour la première fois, prononcé
sur la légalité de décisions prises par des autorités étrangères.

Le procès d’une perquisition contestée des juges Joly et Vichnievsky
PUISQUE le procès devait oppo-

ser un avocat à deux juges, l’au-
dience débuta, fort logiquement,
par une querelle de pouvoirs. Mais
cette controverse n’eut pas l’am-
pleur attendue. Les « pouvoirs » en
question étaient ceux par lesquels
les juges d’instruction Eva Joly et
Laurence Vichnievsky, citées à
comparaître par l’avocat Eric Tur-
con, entendaient se faire représen-
ter par leurs défenseurs, jeudi
10 juin, à l’audience de la
17e chambre correctionnelle du tri-
bunal de Paris. Et ces « pouvoirs »,
précisément, étaient manquants.
Ayant décidé d’opposer à la pour-
suite de Me Turcon une exception
d’irrecevabilité, les deux magis-
trates de l’affaire Elf avaient choisi
de ne pas assister à l’audience, mais
elles avaient négligé d’adresser à
leurs conseils les indispensables
« lettres de représentation ». Bon
prince, le président Jean-Yves Mon-
fort suggéra que l’on fit appel aux
« moyens modernes de transmis-
sion » pour réparer l’oubli. Désireux
d’en découdre, les avocats de
Me Turcon opinèrent et les procura-

tions arrivèrent par télécopie, en
cours d’audience.

Cette confusion initiale offrit aux
avocats de Me Turcon l’occasion de
déplorer, dans l’absence des deux
juges et au-delà, « une sorte de dé-
sinvolture ». Avocat et professeur de
droit, Me Jean-Pierre Gastaud fit
part de son « sentiment d’amer-
tume » face à ce qu’il qualifia de
« tactique de fuite ». Puis on tenta
d’entrer dans le vif du sujet. Eva Jo-
ly et Laurence Vichniesky avaient
effectué, le 26 janvier, une perquisi-
tion au cabinet et au domicile d’Eric
Turcon, un avocat fiscaliste qui était
le conseil d’Alfred Sirven, person-
nage central de l’affaire Elf. Cette
intrusion était-elle licite, si elle ne
consistait qu’à rechercher la piste
de l’introuvable M. Sirven ? 

RÉCIT « EXCESSIF »
Les défenseurs de Me Turcon ré-

pondirent par la négative, estimant
qu’il s’agit d’une « violation de do-
micile, d’une atteinte au secret de la
correspondance et d’une entrave à
l’exécution de la loi ». Ceux des deux
magistrates, sans contester « l’inté-

rêt du débat » sur le secret profes-
sionnel des avocats, suggérèrent
que le récit fait par Me Turcon de la
perquisition contestée était peut-
être « excessif ». « On a même fouillé
la chambre des enfants, et leurs ordi-
nateurs de jeu », avait assuré l’un de
ses conseils, Me André Ferran. Or
nul ne sait ce que mentionne le pro-
cès-verbal rédigé ce jour-là. La dé-
fense d’Eric Turcon souhaitait que
les faits fussent établis à l’audience,
et avait dans ce but appelé plusieurs
témoins. Mais l’exception opposée
par les juges empêchait leur audi-
tion. Quant aux magistrates elles-
mêmes, leur présence n’aurait pas
été plus utile : le secret de l’instruc-
tion leur imposait le silence, rappela
l’avocat de Mme Joly, Me Thierry Lé-
vy. Bref, le procès tournait en rond.

Me Lévy rappela que la cause de
Me Turcon était « soutenue par la
très grande majorité des avocats »,
au point qu’une procédure civile a
été engagée par l’ordre des avocats
parisiens contre l’Etat afin de faire
qualifier de « faute lourde » la per-
quisition litigieuse. Examinée le
26 mai, cette action parallèle fera

l’objet d’une nouvelle audience,
fixée au 23 juin. Les défenseurs des
juges ont toutefois reproché à
Me Turcon de n’avoir par lui-même
entrepris aucun recours préalable
visant à faire trancher la licéïté de la
perquisition avant de s’en prendre
aux magistrates. Le substitut du
procureur, François Reygrobellet,
regretta même qu’il n’ait pas saisi le
parquet, assurant qu’une « issue
bienveillante » aurait été réservée à
une demande de saisine de la
chambre d’accusation. « Depuis
quand le parquet est-il une voie de
recours pour les justiciables ? », lui
demanda Me Gastaud.

Les défenseurs de MMmes Joly et
Vichnievsky, ainsi que le parquet,
ont demandé le rejet de la citation.
« On a planté le décor, a conclu l’un
des avocats de Me Turcon, mais il
faudra bien que la pièce commence –
avec tous ses acteurs. » Le tribunal
statuera sur ce point le 1er juillet.
D’ici là, les deux juges restent des
« prévenues ». Et Me Turcon un plai-
gnant frustré.

Hervé Gattegno
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Des antennes pour capter les bonnes informations
C’ÉTAIT AU TEMPS où le tout-

Bruxelles « bruxellait » dans les sa-
lons lambrissés de l’hôtel particulier
de la région Rhône-Alpes. C’était au
temps où le commissaire Karel Van
Miert honorait d’un « Bonjour, mon-
sieur l’ambassadeur » François Terre-
noire, délégué général de la région
Rhône-Alpes dans la capitale belge.
C’était en 1993. Aujourd’hui, le bu-
reau rhônalpin à Bruxelles occupe
un « plateau » dans un immeuble
moderne, anonyme. Mais à deux pas
de la Commission. Pour permettre à
ses trois permanents d’être plus
proches du saint des saints. Et tou-
jours plus efficaces.

Au début, en 1989, les régions
françaises ne savaient pas « ce
qu’elles y allaient faire au juste », se
souvient Patrick Mangin, délégué
général pour la région Alsace. Il était
simplement bon qu’elles y soient, à
l’heure où l’Europe lançait la pre-
mière génération de fonds structu-
rels, manne de la Communauté aux
régions en retard économique. Alors
s’est installée l’Association des ré-
gions du Grand Sud, enseigne col-
lective pour l’Aquitaine, Midi-Pyré-
nées, Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Languedoc-Roussillon et Corse. Sui-
vie de près par l’Association des ré-
gions du Grand Est : Alsace, Lor-
raine, Bourgogne, Champagne-
Ardenne et Franche-Comté.

Mais, progressivement, chaque ré-
gion s’est émancipée pour poser sa
plaque en son nom propre. L’Alsace
bat pavillon depuis 1991. L’Aquitaine
a inauguré son bureau il y a deux
mois. Corse, TOM et DOM y sont
aussi. PACA et Midi-Pyrénées envi-
sagent de s’installer à leur compte.
Seule l’Auvergne snobe la Commis-

sion. Sans doute le président Valéry
Giscard d’Estaing suffit-il au rayon-
nement de sa région... D’autant qu’il
préside le Conseil des communes et
des régions d’Europe (CCRE), autre
lobby régionaliste européen.

L’Alsace a un bureau
à Bruxelles depuis
1991. L’Aquitaine
depuis deux mois

Après une période d’observation,
les régions ont vite compris leur in-
térêt : « Pallier la rigidité des struc-
tures françaises et le déficit global
d’information », explique un lob-
byiste régional. Car tel est l’enjeu :
recueillir de la Commission les infor-
mations à la source, le plus en
amont possible, sans attendre que
les services du préfet et la Datar ne
les fassent descendre vers les ré-
gions. « 70 % de mon temps est
consacré à la recherche d’informa-
tion, 30 % au lobbying », explique Pa-
trick Courtin, délégué à la tête du
bureau de la Lorraine, une structure
qui coûte 1 million par an à la ré-
gion.

Pour cela, il faut de « grandes
oreilles », un gros carnet d’adresses,
et être capable d’être « en service
commandé jusqu’à dix heures du soir
pour offrir un verre à un fonctionnaire
de la Commission lorsqu’on n’a pas
réussi à le coincer dans la journée » :
tels sont les quatre vertus cardinales
des lobbyistes régionaux.

Pour autant, les régions influent-

elles sur les choix de la Commis-
sion ? « J’ai la faiblesse de croire que
je peux être utile à ma région pour li-
miter la baisse des fonds structurels
pour 2000-2006 », confie Patrick
Courtin. Si ce souci occupe « 50 % »
de son temps, il est peu probable
qu’il fera bouger le curseur.
Commissaire européen chargé des
politiques régionales et de cohésion,
Eneko Landaburu, interlocuteur pri-
vilégié des régions, le dit avec force :
« Les régions ne sont, en aucun cas,
habilitées à intervenir dans l’établisse-
ment du montant des fonds structu-
rels, qui reste du domaine de la négo-
ciation entre Bruxelles et l’Etat
français. »

En revanche, par leur bureau à
Bruxelles, les régions se tiennent in-
formées des appels d’offres des pro-
grammes européens pour pouvoir
en bénéficier à temps. Sans son an-
tenne à Bruxelles, la Lorraine n’au-
rait pu bénéficier des crédits euro-
péens pour un programme de
coopération avec la Chine et les pays
de l’Est. « Etre informés par Bruxelles
nous permet d’être sûrs de ne pas
nous faire recaler si on a oublié la cir-
culaire 3 5. b dans notre dossier... »,
explique un lobbyiste. Autre effet
des bureaux régionaux : les régions
peuvent se présenter à l’Etat français
les bras chargés de promesses euro-
péennes. Elles mettent ainsi de leur
côté toutes les chances d’obtenir la
contrepartie financière nationale, in-
dispensable à la réalisation des pro-
jets communautaires. C’est presque
un paradoxe : leur présence à
Bruxelles leur permet de mieux
« lobbyer » à Paris.

Béatrice Jérôme

MADRID
de notre correspondante

On la cite souvent en exemple
pour son dynamisme économique
et sa « vision » européenne, mais,
en fait, la Catalogne n’est que le
produit – très bien fini – de ses
contradictions. Comment concilier,
en effet, les aspirations légitimes à
plus « d’autonomie », dans le
concert européen, d’une région
riche qui fonctionne, selon le mot
de son président, Jordi Pujol,
comme « une nation sans État » et
dont l’histoire et la forte identité
ont été les moteurs de son déve-
loppement, avec les nécessaires de-
voirs de solidarité qu’elle doit à une
Espagne, en moyenne plus désa-
vantagée, mais dont elle fait partie
intégrante ? 

À l’évidence, ce n’est pas aisé. La
Constitution démocratique de 1978,
en ouvrant la voie à la formation
des dix-sept communautés auto-
nomes qui forment le royaume
d’Espagne, avait, en partie, résolu
le problème « interne », en prenant
acte des « différences » écono-
miques, sociales et historiques. En
premier celles de la Catalogne,
dont l’étendard, la Senyera, aux
quatre bandes rouges sur fond

jaune, est un des plus anciens dra-
peaux du monde. L’Espagne lui
avait accordé toute une série de
compétences, qui au fil des années
se sont traduites, notamment avec
la cession de 30 % de l’impôt sur le
revenu prélevé sur place et la créa-
tion des Mossos de squadra, la po-
lice catalane, par des avancées qui
feraient rêver plus d’un Land alle-
mand.

CAVALIER SEUL
En un mot, à l’exception de cer-

tains secteurs réservés comme la
diplomatie et la défense, la Cata-
logne est pratiquement maîtresse
chez elle. Ses atouts, elle les
connaît : avec une superficie de
31 895 km2, soit 6 % du territoire es-
pagnol, elle regroupe 15 % de la po-
pulation et réalise 20 % du PIB du
pays. Enfin, à elle seule, elle assure
26 % des exportations et 29 % des
importations espagnoles. De quoi
lui donner le verbe haut avec Ma-
drid lorsqu’il s’agit de parler de fi-
nancement et de transfert de
compétences. D’autant plus que le
Parti catalaniste de Jordi Pujol (CiU,
Convergencia i Unio) a donné un
coup de pouce indispensable, aux
dernières législatives de 1996, à José

Maria Aznar pour former son gou-
vernement de centre-droit. Un ap-
pui qu’elle se fait monnayer.

La Catalogne, à l’abri, pour l’ins-
tant, de toute velléité d’indépen-
dance, n’en rue pas moins dans les
brancards d’une autonomie qu’elle
trouve réductrice. Et, régulière-
ment, comme ce fut le cas, il y a
presque deux ans, avec la « Décla-
ration de Barcelone », où nationa-
listes basques, catalans et galiciens
prétendaient s’épauler pour mieux
se faire entendre, le président Pujol
donne des sueurs froides au gou-
vernement central, avec des décla-
rations telles que : « La loyauté à la
Constitution ne signifie pas, nécessai-
rement, l’immobilisme constitution-
nel. »

C’est un fait, la Catalogne se sent
à l’étroit en Espagne. Surtout face
aux défis européens. Très endettée,
mais avec un PIB qui frôle la
moyenne européenne, la Catalogne
est exclue d’une partie de certaines
aides directes de Bruxelles, dont
l’Espagne est la première bénéfi-
ciaire. Elle en touche bien d’autres,
mais les Catalans estiment qu’ils
contribuent plus à l’Europe qu’ils
n’en retirent de bénéfices. D’où
leurs multiples tentatives pour faire

cavalier seul. Après tout, la Cata-
logne poursuit sa vocation « d’ou-
verture » d’Etat frontalier ; por-
tuaire (Tarragone et Barcelone sont
les 2e et 3e ports espagnols), tourné
vers le Moyen-Orient et l’Afrique,
en plus de l’Europe ; et surtout
marchand. 

L’esprit d’entreprise, notamment
familial, qui avait su pallier le
manque de ressources naturelles et
permettre à la Catalogne, à l’aube
du siècle dernier, dans une Espagne
rurale et arriérée, de créer une
bourgeoisie d’affaires très active, se
traduit aujourd’hui par l’existence
d’un réseau de PME impression-
nant (106 entreprises catalanes ont
des filiales dans 39 pays, dont 30 %
en Europe). Et, de fait, la Cata-
logne, qui a aussi attiré de massifs
investissements étrangers, vit à
l’heure de l’Europe depuis long-
temps : l’Union européenne ab-
sorbe 70 % de ses exportations, la
France et l’Allemagne en tête.

Rien d’étonnant, dès lors, à ce
que le gouvernement catalan ait
multiplié, sous la houlette de Jordi
Pujol, les accords de coopération :
accord transpyrénéen ; accords
avec le pays de Galles, la Flandre, le
comté de Cork... Avec la France, le

partenaire le plus naturel, la Cata-
logne entretient des rapports de-
puis 1991 au sein de « la charte de
l’Eurorégion », avec Midi-Pyrénées
et Languedoc-Roussillon. Une mai-
son du Languedoc-Roussillon, véri-
table ambassade de produits régio-
naux et antenne commerciale et
juridique au service des entreprises,
existe depuis près de dix ans à Bar-
celone, et une « ambassade » de
Catalogne s’est ouverte à Paris en
1998 où M. Pujol, grande première,
a été reçu par Jacques Chirac. 

PROBLÈME DE COMPÉTENCES
Les projets communs vont du

plus important, la réalisation du
tronçon de TGV Barcelone-Mont-
pellier, envisagée pour 2004, la
construction du tunnel du Salau ou
encore l’exploitation commune
d’une station de traitement d’eaux
à Puigcerda, à l’anecdotique réali-
sation d’un dictionnaire occitan-ca-
talan.

Active au sein du projet « Arc la-
tin » (une zone allant de Valence au
nord de l’Italie) pour promouvoir la
vision « méditerranéenne » en Eu-
rope, la Catalogne participe aussi,
depuis 1988, à l’une des plus actives
réalisations interrégions euro-

péennes – « Quatre moteurs pour
l’Europe » – avec Rhône-Alpes, le
Bade-Wurtemberg et la Lombardie.
Cette coopération multilatérale,
très riche dans le domaine culturel,
scientifique, éducatif et écono-
mique, permet de proposer aux ins-
titutions nationales et communau-
taires des stratégies pour des
problèmes communs. Ce fut le cas
avec le textile, face à la concurrence
asiatique. 

La Catalogne est-elle satisfaite
pour autant ? Pas totalement, car
elle bute très vite, avec ses parte-
naires, sur l’éternel problème des
compétences. Là où la Catalogne a
pouvoir législatif et décisionnel,
beaucoup d’autres régions, surtout
en France, doivent en référer au
gouvernement. Comment boucler,
par exemple, le délicat et litigieux
dossier du transfert de l’eau du
Rhône vers la Catalogne, sans en
passer au bout du compte par Pa-
ris ? 

Ce jeu un peu faussé explique
l’insistance des Catalans auprès des
représentants espagnols pour être
présents, dans les délégations, lors
des discussions à Bruxelles.

Marie-Claude Decamps

Fonds structurels : la France devrait perdre 10 milliards 

JUSQU’ICI, l’Europe a été bonne
mère avec les régions françaises.
Entre 1994 et 1998, les fonds euro-
péens ont été généreusement pro-
digués à des territoires compre-
nant 24,7 millions d’habitants.
Mais l’élargissement de l’Europe à
de nouveaux membres oblige à des
économies. L’arbitrage des Quinze,
au sommet de Berlin en mars, s’est

en outre fait en faveur de la PAC
au détriment des fonds structurels.

La manne sera donc réduite à
1 397 milliards de francs (213 mil-
liards d’euros). La perte pour la
France devrait être de près de
10 milliards de francs (1,5 milliard
d’euros). Et la population éligible
devrait descendre à 18,7 millions. À
elle seule, la Lorraine redoute de

perdre 1 milliard sur les 3,3 mil-
liards de francs dégagés sur la
période 2000-2006.

Une moitié des bénéficiaires sera
choisie selon les critères de
Bruxelles, l’autre à la discrétion de
Paris, après consultation des pré-
fets de région. D’ores et déjà, le ca-
binet de la ministre de l’aménage-
ment du territoire insiste sur
l’existence d’autres outils euro-
péens. Au terme de l’accord de
Berlin sur la PAC, 14 milliards d’eu-
ros (92 milliards de francs) restent
encore à attribuer au niveau euro-
péen à des actions de développe-
ment rural. « On peut imaginer
pouvoir affecter une partie de ces
fonds à des projets de développe-
ment touristique », insiste un
conseiller de Dominique Voynet.
Par ailleurs, un nouveau fonds
baptisé « Objectif 3 » pourrait être
affecté à des actions de formation
et de développement économique,
en dehors des zones géogra-
phiques retenues.

Curieusement, la France est la
lanterne rouge de l’Europe pour la
consommation des fonds structu-
rels. Près de la moitié des fonds de
l’actuel Objectif 2 réservés aux
zones industrielles en reconversion
n’a pas été consommée. « Nous
avons programmé très tardivement
certains fonds, reconnaît Eneko
Landaburu, commissaire européen
chargé des politiques régionales et
de cohésion. Mais les procédures
d’attribution des fonds sont longues
et lourdes. » Ces règles ont été
fixées par les Etats eux-mêmes,
dont la France.

B. J.

L’argent de Bruxelles est mal consommé

*

*

*

DE 38 À 52

L'objectif 2 bénéficie aux régions industrielles européennes en reconversion. 
En France, le taux moyen de programmations est de 57 %.

DE 60 À 79

DE 53 À 59

DE 80 À 99

* Ne bénéficie pas
 de l'objectif 2

TAUX DE PROGRAMMATION
PAR RÉGION DES FONDS 
OBJECTIF 2 DE 1994 À 1998

en %

Source : Datar
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Les régions font la cour à l’Europe
Tous les conseils régionaux, à l’exception de celui de l’Auvergne, ont ouvert des représentations à Bruxelles. Ils espèrent ainsi s’émanciper de la tutelle

de l’Etat, en rêvant du statut et des compétences de la Catalogne. Pourtant cette région d’Espagne doit, elle aussi, jouer des coudes face à Madrid
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Vous avez soutenu votre thèse
entre le 30 septembre 1998 et le 30 septembre 1999

Participez au

0123
de la

En décembre 1999, un jury coprésidé par Edgar
Morin et Jean-Marie Colombani sélectionnera
5 thèses qui seront publiées aux Editions Grasset

Renseignements : 01-42-17-29-58.

Date limite d’envoi des dossiers : le 5 octobre prochain

recherche universitaire
Troisième édition

Prix

CARNET DU MONDE - TARIFS 99
TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 136 F TTC - 20,73 ¤
AVIS DE MESSE, ...
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS ...
TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,98 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES, 520 F TTC - 79,27 ¤
MARIAGES, FIANÇAILLES Forfait
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤ 10 lignes

THÈSES - ÉTUDIANTS : 83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES : Nous consulter
S 01.42.17.39.80 - Fax : 01.42.17.21.36

01.42.17.29.96

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Pascale FABRE
et Philippe KRIDELKA

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fils,

Julien,

le 10 juin 1999, à Bruxelles.

Rue des Champs-Elysées 18 B,
1050 Bruxelles.

Anniversaires de naissance

– 12 juin 1981 - 12 juin 1999.

Guillaume,

Bon anniversaire.

La vie est devant toi. Ne la gâche pas !

Alain et Roselyne.

– A
Sas,

Joyeux anniversaire.

J’aurais tant aimé être avec toi à Paris ;
pense à moi.

Mariages

Pascal BERNARD
et

Valerie MENDEZ

sont heureux de faire part de leur mariage,
qui sera célébré, le samedi 12 juin 1999,
en l ’égl ise Saint-François-Xavier,
Paris-7e.

Décès

– Claudine Bati,
son épouse,

Marion, Marc et Marie,
ses enfants,

Juliette,
sa petite-fille,

Les familles Baruk, Lebon, Nino, Plai-
sier, Scemla, Taib et Taride,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean Pierre BATI,

survenu à Paris, le 7 juin 1999.

L’inhumation aura lieu le 11 juin, au ci-
metière de Montmartre, à 15 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

42, rue de Bruxelles,
75009 Paris.

– Mme Veuve Robert Brache
et ses enfants,

Mme Geneviève Bonnefoi,
Et tous ses amis du monde de l’art,

ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre BRACHE,

dans sa soixante-dix-neuvième année,
après une longue maladie.

Selon son désir, il sera incinéré, le lundi
14 juin 1999, à 15 h 30, au Père-Lachaise,
et l’urne contenant ses cendres sera
ensuite déposée dans le caveau de
famille, à Fleury-la-Vallée (Yonne).

Abbaye de Beaulieu,
Fleury-la-Vallée,
82330 Ginals.

– Ses enfants et leurs épouses,
Ses petits-enfants, ses arrière-petits-

enfants,
Ses frères et sœur,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Suzanne DUCRUIX,
née LEFORTIER,

survenu le 10 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-cinquième année.

21, rue Faidherbe,
94100 Saint-Maur-des-Fossés.

– Sa famille,
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Gérard FOUCRAS,

le 31 mai 1999, à Grenoble. Il venait
d’avoir soixante-neuf ans.

Il a lutté plus de deux ans contre une
très grave maladie neurologique survenue
après une vaccination contre l’hépatite B.

Que tous ceux qui l’ont soutenu et
soigné pendant cette épreuve cruelle
soient remerciés.

On peut envoyer des dons à l’ARS
(Association pour la recherche sur la
sc lérose amyotrophique) , 24, rue
Lacharrière, Paris-11e.

34, avenue Jean-Perrot,
38100 Grenoble.

– Jean Morillon,
son époux,

Dominique et Guy Mayaud,
Agnès et Sylvain Denis,
Catherine et Denis Fouquet,

ses enfants,
François, Fabrice et Gaëlle, Emmanuel,

Raphaël, Alexis et Marion,
ses petits-enfants,

Morgane,
son arrière-petite-fille,

S i m o n e G r a n g e m a r - D e r r e y e t
Micheline Sonrier,
ses sœurs,
ont la douleur de faire part du décès
accidentel de

Françoise MORILLON,
née MANTELET,

survenu le 8 juin 1999, à Pont-l’Evêque.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 14 juin, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame-de-l’Assomption, 88-90, rue
de l’Assomption, Paris-16e.

69, boulevard de Beauséjour,
75016 Paris.

– Mme Miles-Thomas, née Denyse de
Saivre,
son épouse,

MM. Marcus et Nigel Miles-Thomas,
ses fils et leurs épouses,

M. et Mme Slattery,
Mme Ariel Octtinger,

ses beaux-enfants,
Daisy, Max, Robert, Jeanne, Gabrielle,

Alexandra et Rébecca,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part de la
disparition de

M. Christopher
MILES-THOMAS,

survenue le 4 juin 1999.

Le service religieux aura lieu en
l ’ é g l i s e S a i n t - M i c h a ë l , 5 , r u e
d ’Aguesseau , Par i s -8e, l e mard i
15 juin, à 11 heures.

L’inhumation se fera au cimetière de
Senonches (Eure-et-Loir).

– M. et Mme René Cognard,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jacques Véron
et leurs enfants,

M. et Mme Pierre Véron
et leurs filles,

Les famil les Thevenin, Giraud,
Prullière, Caillon, Quenot, parents et
amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Léon VÉRON,
née Marguerite GINET,
agrégée de l’Université,

officier des Palmes académiques,

survenu le 8 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-treizième année.

Ses funérailles auront lieu le samedi
12 juin, à 10 h 30, en l’église de Riorges-
Bourg (Loire).

Selon la volonté de la défunte, ni fleurs,
ni couronnes, ni plaques, mais des dons
pour l’AFLM (Association française de
lutte contre la mucoviscidose). Corps
déposé au Service mortuaire du Centre
hospitalier de Roanne.

La famille rappelle à votre souvenir son
époux

M. Léon VÉRON,

décédé le 11 novembre 1997.

Famille Cognard-Véron,
20, rue Pascal,
42300 Roanne.

– M. Jean-Pierre Timsit,

Hervé et Amina Timsit,
Isabelle et Khalid Snoussi,

Killian, Adrien, Cyril et Rayane,

Mme Elisa Jacques,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Jean-Pierre TIMSIT,
née Marie-Claude FOURNY,

survenu à Paris, le 5 juin 1999, dans sa
cinquante-neuvième année.

Les obsèques religieuses ont eu lieu le
mardi 8 juin, en l’église de Vaucresson
(Hauts-de-Seine), dans la plus stricte
intimité.

29, avenue de Suffren,
75007 Paris.

Régine ZEDERMAN

s’est éteinte à l’âge de quatre-vingt-sept
ans.

Sa famille
a la profonde tristesse d’en faire part.

Elle fut responsable du foyer de jeunes
filles d’Arcueil et directrice des colonies
de vacances de la commission centrale de
l’enfance.

Les obsèques auront lieu le vendredi
11 juin 1999, au cimetière parisien de
Bagneux. Le rendez-vous est à 15 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaires de décès

– Il y a trois ans déjà, le 11 juin 1996,

Gérard DAHAN

nous quittait.

Son souvenir chaleureux nous remplit
toujours d’une grande émotion.

– A l’occasion des vingt ans du décès
de

Pol DROIT,

ses enfants se rappellent le bonheur de sa
présence.

Roger-Pol Droit, Irène Droit.

Anne LAMBERT,
Maman,

Tu es partie « pour le pays de l’envers
du décor depuis deux ans ».

Ma peine est immense, mais tu vis en
moi dans la joie et la souffrance.

Amélie, accompagnée de Judith et de
Papa.

Françoise PEPIN LEHALLEUR,
née DUCASSÉ.

Une si courte vie... Merci d’avoir une
pensée à sa mémoire.

– 11 juin 1998,

François WEHRLIN

nous quittait.

« Sur des prés d’herbe fraîche,
il me fait reposer. »

Messes commémoratives

– En mémoire de

Jean GATTÉGNO,

une messe sera célébrée le mercredi
16 juin 1999, à 18 h 15, en la chapelle
Saint-Bernard, 34, place Raoul-Dautry,
Paris-15e (sous l’horloge de la gare Mont-
parnasse).

Conférences

– Rencontre avec Daniel Dobbels,
écrivain, chorégraphe :

« Le corps réfractaire à l’image ».

Avec la participation de Brigitte
Asselineau, danseuse, mercredi 16 juin
1999, 19 heures, Centre national de la
photographie, 11, rue Berryer, Paris-8e.
Entrée libre.

Communications diverses

La Maison des écrivains
53, rue de Verneuil, 75007 Paris.

A la découverte de la littérature slovène
d’aujourd’hui : Sept Slovènes à Paris.

Mardi 15 juin 1999, 20 heures.
Boris A. Novak, Tomaz Salamun,

Dane Zajc.
Témoin : André Velter.
Modérateur : Jean-Baptiste Para.
Mercredi 16 juin, 20 heures.
Drago Jancar, Fer i Lainscek,

Marko Sosic, Brina Svit.
Témoin : Noëlle Châtelet.
Modérateur : Christine Schell.
Lectures : Serpentine Teyssier.

Renseignements et programme
détaillé au 01-49-54-68-87/83.

Participation aux frais : 20 francs.
Entrée libre pour les membres de
l’association MdE, les étudiants et les
demandeurs d’emploi.

– Anciens élèves et professeurs de P.V.
Participez à l’ouvrage collectif :

« Mémoires et histoire de Paul Valéry »,
adressez vos textes à :

3AELPV (J.-C. Bailbé), casier 82,
38, boulevard Soult,
75012 Paris.

– Prix de la Découverte poétique,
Fondation Simone de Carfort.

Sous l’égide de la Fondation de France.

D’un montant de 10 000 F, ce prix
annuel a pour objet la découverte d’un
poète d’expression française, inconnu ou
méconnu. Les poèmes inédits : 5 jeux
identiques de 30 poèmes sont à adresser
entre le 1er avril et fin juin à : Arlette
Baleynaud-Joffre, 10, boulevard Diderot,
Paris-12e. Tél. : 01-43-07-22-02.

– Recherche Henri REDER, médecin,
neveu de Jacques REDER, né en
Pologne, déporté le 15 mai 1944.

Szpicak, 61, rue du Poteau, Paris-18e.

Table ronde

CENTRE INTERNATIONAL
DE RECHERCHE SUR LES JUIFS

DU MAROC
Président : Robert ASSARAF,

127, boulevard Malesherbes, Paris-17e.
Tél. : 01-56-33-20-89.
Fax : 01-45-48-24-83

TABLE RONDE
HUMOUR ET SOCIÉTÉ

AU MAROC
Avec

Ami Bouganim, Guy Dugas,
Joseph Chetrit, Tayeb Sadiki,

Joseph Toledano.
Les conférences et les débats

de la table ronde se dérouleront
dimanche 13 juin 1999,
de 15 heures à 19 heures

dans les nouveaux locaux du CRJM,
127, boulevard Malesherbes, Paris-17e.

Réservation par fax ou par tél.

Informations Carnet

En raison des résultats
des élections du week-end,

la remise des textes
du Carnet pour le lundi 14,

daté 15 juin,
se fera le vendredi 11 juin

jusqu’à 17 h 30.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

« Le Monde diplomatique » de juin
DANS Le Monde diplomatique

de juin, Pierre Bourdieu plaide
pour un « mouvement social euro-
péen ». Les Quinze s’enferment,
constate-t-il, dans une Europe-
marché qui se refuse à être, aussi,
une puissance politique et mili-
taire. La récente guerre dans les
Balkans inaugure un « nouvel
ordre global » mêlant ingérence
humanitaire et droit du plus fort,
marginalisation des Nations unies
et remise en cause de la souverai-
neté des Etats, hégémonie de
l’OTAN et incertaine stratégie mi-
litaire, revendication démocra-
tique et particularismes. La guerre

est aussi dans les médias, souligne
Régis Debray, puisqu’on y informe
moins qu’on y communique avec
tout ce que cela comporte d’abu-
sives simplifications... 

Egalement au sommaire : re-
traites, les scénarios catastrophes ;
en Iran, islam contre islam ; la Bel-
gique survivra-t-elle aux élections
de 1999 ? ; les habits neufs des mi-
litaires latino-américains ; vio-
lence contre démocratie en Indo-
nésie ; cuisant échec des Nations
unies en Angola.

. En vente dans les kiosques.
24 francs.

a CHRISTINA FOYLE, libraire
londonienne, est morte mardi
8 juin à l’âge de quatre-vingt-huit
ans. Les amoureux de livres pas-
sant par Londres ne manquent pas
de s’arrêter chez Foyle’s, au
119, Charing Cross Road, ne serait-
ce que pour se perdre dans le dé-
dale des rayons et admirer les éta-
gères surchargées de ce qui fut
longtemps, selon le Guinness Book
of Records, la plus grande librairie
du monde. Christina Foyle était

née le 30 janvier 1911. La librairie,
fondée par son père, William
Foyle, en 1904, occupe l’immeuble
actuel depuis 1929. Elle même
avait commencé à travailler avec
son père dès l’âge de dix-sept ans
et avait pris sa suite à sa mort, en
1963. Christina Foyle avait aussi
créé les Foyle’s Literary Lunches,
qui permettaient à ses clients de
déjeuner soit au Dorchester, soit à
Grosvenor House, avec les auteurs
du moment.

DISPARITIONS

Elie Kakou
Un comique à l’humour juif pied-noir

L’HUMORISTE Elie Kakou est
mort à son domicile parisien, jeu-
di 10 juin, à l’âge de trente-neuf
ans, des suites d’un cancer du
poumon.

Né Alain Kakou le 12 janvier
1960 à Nabeul, en Tunisie, il avait
grandi à Marseille. Après avoir
obtenu un diplôme de prothésiste
dentaire, puis passé trois ans
comme « gentil organisateur » au
Club Méditerranée, il monte à Pa-
ris et se produit pour la première
fois sur une scène parisienne, celle
du Plateau 26, en 1991. Elie Kakou
apparaît bientôt dans des émis-
sions de télévision, notamment
« La Classe ». En 1992, il débute au
Point-Virgule, où il tiendra l’af-
fiche pendant huit mois, y attirant
30 000 spectateurs.

Le phénomène Elie Kakou
commence à prendre de l’ampleur
à ce moment-là. Son humour juif
pied-noir, son sens de la dérision
et de l’autodérision, parfois très
noir, aux limites de l’absurde, ac-
centués par une diction laconique,
mettent en valeur un talent
comique et un univers unique en
son genre.

C’est son personnage de
Mme Sarfati – mère juive à la fa-
meuse réplique : « Je ne suis pas
grosse, je suis dilatée » –, qui domi-
nera ses spectacles. Et il ajoutait :
« Riez, riez... Quand vous aurez
mon âge, vous serez toutes comme
moi, toutes ! » « Mme Sarfati, ça ne
va plaire qu’aux pieds-noirs », lui
avait-on affirmé au début de sa
carrière. Mais l’univers d’Elie Ka-
kou, et c’est là une de ses grandes
forces, ira bien au-delà du public
communautaire et de l’humour
juif sépharade.

En 1994, Elie Kakou passe en ve-
dette à l’Olympia, puis au Zénith
l’année suivante. Raconter ses
sketches, inspirés de ses souvenirs
d’enfance, permet de suivre la
biographie. Quand il se trans-

forme en professeur habillé en
soutane, il évoque le lycée Saint-
Charles de Marseille où il a fait ses
études : « Alors je vous préviens, le
premier que j’attrape en train de
chuchoter, je le fous à la porte avec
un rapport de M. Vaudois ! »

Quand il interprète un magicien
peu efficace, il aborde ses débuts
d’animateur au Club Méditerra-
née : « This is not finish. More and
more difficult. » (Ce n’est pas fini.
De plus en plus difficile.) On lui
doit aussi quelques répliques qui
campent la « petite frappe » de
Marseille : « Ne te manque pas,
parce que si tu te manques, moi je
te fracasse. » Jouant efficacement
avec le travestissement, Elie Ka-
kou interprétera aussi un manne-
quin de mode ou une attachée de
presse débordée, « overbookée »,
disait-il : « Je suis une être hu-
main ! Eh ben ! Alors, faut rigo-
ler ! »

Le succès grandissant, Elie Ka-
kou ne tarde pas à être sollicité
par le cinéma. On l’apprécia dans
Delikatessen de Caro et Jeunet, Le
Bâtard de Dieu de Christian Fech-
ner, Les Misérables du XXe siècle de
Claude Lelouch, Gazon maudit de
Josiane Balasko, Le Plus Beau Mé-
tier du monde de Gérard Lauzier,
Le Souper d’Edouard Molinaro.

Son premier rôle marquant au
cinéma sera, en 1997, dans La Véri-
té si je mens, de Thomas Gilou, un
des plus gros succès commerciaux
de cette année-là. Elie Kakou y in-
terprète un grossiste juif du Sen-
tier trompé par ses amis, mais
laisse entrevoir un registre qui va
bien au-delà de la simple po-
chade. Le comédien venait de ter-
miner M . Naphtali, d’Olivier
Schatzky, qui doit sortir en août. Il
est actuellement à l’affiche du film
Prison à domicile, de Christophe
Jacrot.

Samuel Blumenfeld
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blée réunie en session plénière est
nécessaire. Les Quinze peuvent à
l’époque jouer la montre en espé-
rant qu’une majorité parlemen-
taire ne serait pas dégagée pour
voter le refus. Cette tactique a été
payante puisque peu de « direc-
tives » ont été refusées à l’issue
d’un vote. Pourtant, un cas est
exemplaire : le Parlement a rendu
caduc un texte ministériel, pour
des raisons éthiques, dans le
domaine des biotechnologies.

Avec le traité d’Amsterdam,
cette nécessité d’invalider formel-
lement la position des Etats
membres n’existe plus. En cas de
désaccord, le projet tombe auto-
matiquement et le dossier
retourne à la case départ. En
outre, les textes entrés en vigueur
au 1er mai dernier étendent sensi-
blement le champ d’application de
la « codécision ». L’accroissement
des compétences parlementaires a
fait une victime : la Commission
de Bruxelles. La partie lui échappe
en effet après qu’elle a déposé sa
proposition sur la table du
Conseil, laissant la main aux gou-
vernements et aux eurodéputés,
même si son rôle technique reste
considérable en raison de la force
et de la compétence
de son admi-
nistration.
Cette
évo-
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H O R I Z O N S
DOSSIER

Privé
du pouvoir
législatif
traditionnel,
le Parlement
européen
n’a cessé,
depuis
l’élection de
ses membres
au suffrage
universel
direct
et l’adoption
des traités
de Maastricht
puis
d’Amsterdam,
d’étendre
ses domaines
d’intervention,
des directives
pour
la réalisation
du Grand
Marché à la
condamnation
des atteintes
aux droits
de l’homme.
Visite guidée
d’un
Parlement
hors normes

Parlement européen, mode d’emploi

I
L faut évacuer de son

esprit l’idée communé-
ment répandue selon
laquelle le Parlement
européen n’a pas de pou-
voirs. A certains égards, il
en possède plus que
beaucoup de chambres
nationales. Qu’on en

juge : il investit et peut censurer la
Commission de Bruxelles ; il ne
peut être dissous ; il ratifie les trai-
tés internationaux, y compris ceux
portant sur l’adhésion de nou-
veaux Etats membres ; il est
maître de son ordre du jour ; il
vote et arrête le budget de
l’Union, lequel ne peut être mis en
œuvre sans la signature du pré-
sident de l’Assemblée de Stras-
bourg.

Sa compétence législative n’est,
certes, pas celle d’un Parlement
« normal », mais depuis 1979,
année de l’élection de ses
membres au suffrage universel
direct, et au gré des traités qui se
succèdent depuis une décennie
– Acte unique, Maastricht, Ams-
terdam –, il a gagné ses galons de
colégislateur en arrêtant les
« directives » communautaires
avec le Conseil des ministres des
Quinze qui, dans son rôle de légis-
lateur, s’apparente à une Chambre
haute, un peu comparable au
Sénat américain.

Cette « bizarrerie » n’est pas la
seule chose qui le distingue de la
représentation parlementaire dans
les pays européens. Pas moins de
cent partis siègent à Strasbourg,
bien qu’ils soient regroupés, tant
bien que mal, en neuf groupes
avec leur lot, bien sûr, d’ambiguï-
tés et de contradictions. C’est que
le clivage droite-gauche n’est pas
le seul critère à prendre en
compte. Il y a aussi la distinction à
faire entre pro et anti-européens,
entre élus de pays bénéficiaires et
contributeurs nets des deniers

Ils vont applique
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Santer. Au plus fo
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Avec onze langues
de travail,
nécessitant
800 traducteurs
et interprètes
sur des effectifs
d’un peu plus
de 4 000 personnes,
la tâche
est singulièrement
compliquée

européens (en gros le clivage
Nord-Sud), entre ceux dont le
parti est au gouvernement dans
leur pays et ceux dont le parti est
dans l’opposition.

Autant dire que la maison parle-
mentaire européenne ne se carac-
térise pas par une ligne architectu-
rale épurée. Son fonctionnement
administratif brouille encore plus
l’image. Fonctionnaires et agents

font toujours la navette entre
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg en se répartissant entre les
trois lieux de travail : 1 600 dans la
capitale belge, 2 400 au Grand
Duché et... 50 dans la cité alsa-
cienne, là où les sessions plénières
sont les plus nombreuses et les
plus importantes. Malgré l’infor-
matique, le transbahutage des
cantines demeure un phénomène
qui agace tout le monde : une
malle qui n’est pas arrivée à desti-
nation, une note ou un rapport
qu’on a oublié à Bruxelles ou au
Luxembourg. Sans compter la dif-

ficulté d’accès à Strasbourg. Ces
petits tracas concourent à alimen-
ter la guérilla contre Strasbourg,
dont les adversaires gagnent du
terrain malgré les somptueux bâti-
ments que le Parlement va
occuper à partir de juillet sur les
bords de l’Ill.

Avec onze langues de travail,
nécessitant 800 traducteurs et
interprètes sur des effectifs d’un
peu plus de 4 000 personnes, la
tâche, il est vrai, est déjà singuliè-
rement compliquée. Au bout du
compte, un Parlement comparable
à nul autre. Sauf sans doute sur un
point : il a commencé à exister
comme toutes les représentations
nationales en s’adjugeant des
pouvoirs budgétaires dès le début
de son élection directe. Jusqu’à
l’Acte unique, il s’est appuyé sur
ce seul acte législatif, n’ayant dans
les autres domaines qu’un simple
rôle consultatif. La réalisation du
Grand Marché l’associe à l’adop-
tion des « directives » euro-
péennes (procédure dite de « coo-
pération »).

S ’APPUYANT sur la Commis-
sion, qui soutient ses amen-
dements dans ce dossier, il

engrange un réel succès contre
une partie des Etats membres en
faisant adopter par le Conseil, en
1989, des normes sur la pollution
automobile plus rigoureuses que
celles prévues initialement.

C’est le traité de Maastricht qui
lui confère son statut de co-légis-
lateur. Cette procédure dite de
« codécision » oblige les gouver-
nements membres à négocier avec
le Parlement s’ils n’acceptent pas
tous les amendements proposés
par Strasbourg. Il est alors prévu
un comité de conciliation où les
deux co-législateurs se transfor-
ment en négociateurs. En cas
d’échec des pourparlers, un rejet
du projet du Conseil par l’Assem-

lution, voulue par Helmut Kohl et
contre la volonté des Français, est
due à la pression des eurodéputés
allemands – majoritaires au Parti
populaire européen (PPE) et en
deuxième position dans le groupe
socialiste (derrière les travaillistes
britanniques) –, au sein des deux
formations qui dominent les acti-
vités de l’Hémicycle. 

Jusqu’à la fin de la Commission
présidée par Jacques Delors, le
Parlement n’a pas fait réellement
de vagues, jouant sagement la
carte de la coopération avec l’exé-
cutif communautaire et son pres-
tigieux président. Quelques velléi-
tés, ici et là, de déposer des
motions de censure sur les affaires
agricoles ou l’Europe sociale, mais
rien de vraiment sérieux. Le poids
des Etats membres, associé à la
stature de François Mitterrand et
de Helmut Kohl, fait que les euro-
députés ne vont pas au-delà de
l’envie de se faire peur. Ils
renoncent ainsi à refuser l’adhé-
sion de la Suède, de la Finlande et
de l’Autriche, alors que la majorité
des parlementaires, dont la plu-
part des Français, sont sur la ligne
« pas d’élargissement sans appro-
fondissement ».
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L’accroissement des compétences
parlementaires a fait une victime :
la Commission de Bruxelles

Ils vont appliquer la même poli-
tique au début de la Commission
Santer. Au plus fort de la répres-
sion contre les Kurdes, ils ratifient
le traité d’Union douanière avec la
Turquie. Sous l’impulsion du petit
mais très actif groupe des Verts,
une partie de la gauche se mobilise
pour imposer à la Commission et
au Conseil (utilisant ainsi ses pou-
voirs budgétaires) de consentir
l’aide communautaire en contre-
partie de l’ouverture du marché
turc, et ce à l’aune des progrès réa-
lisés par Ankara dans le domaine
du respect des droits de l’homme.
Des sanctions comparables sont
prises à l’égard de pays comme le
Nigeria, le Soudan ou la Guinée
équatoriale qui, eux aussi, bénéfi-
cient du soutien du budget euro-
péen.

Mais, au total, le Parlement de
Strasbourg demeure une Assem-
blée « sage » qui joue, par néces-
sité, expliquent la plupart des
eurodéputés, le jeu de « la démo-
cratie de négociation plutôt que
celle de la confrontation ». La
culture du consensus commence
par un accord, un compromis
entre PPE et socialistes – dans ce
cas de figure, les deux groupes
n’ont nullement besoin de voix
venues d’autres bancs pour
emporter la décision (ils comptent
à eux seuls 415 sièges sur 626).
Ensuite, les pourparlers peuvent
commencer avec le Conseil et le
Parlement. Cette stratégie
comporte fatalement des frustra-
tions. L’Hémicycle européen a

donc pris la détestable habitude de
se défouler en consacrant le jeudi
après-midi de sa session mensuelle
à voter la condamnation, pour se
donner bonne conscience, de tous
les malheurs du monde.

La crise de la « vache folle » va
sensiblement changer la donne.
Devant l’inquiétude de l’opinion
publique et la « maladresse » pour
certains eurodéputés, voire
l’« arrogance » selon d’autres, de
la Commission, l’Assemblée de
l’Union se sert d’une arme de
poids, déjà utilisée à une seule
reprise et pour un sujet technique

(les fraudes sur la TVA et les
accises – impôts indirects – dans
les échanges commerciaux intra-
communautaires) : elle crée une
commission d’enquête. La majo-
rité des eurodéputés, conduits par
la plupart des socialistes et des
membres du PPE, choisissent de
jouer la carte de la responsabilité.
Le Parlement ne va pas jusqu’au
bout de la logique contenue dans
le rapport établi par les enquê-
teurs. Il renonce à la motion de
censure, négocie et obtient une
réforme dans l’organisation de
l’institution bruxelloise : la compé-

tence de la protection du consom-
mateur pour les produits agricoles
et agroalimentaires est retirée à la
puissante direction générale de
l’agriculture.

La Commission s’en sort bien
mais ne retient visiblement pas la
leçon. Maladresse et arrogance
caractérisent à nouveau ses pre-
mières réactions lorsque éclate la
crise sur ses dysfonctionnements.
Elle s’enfonce. Un haut fonction-
naire de Bruxelles commente :
« Un parcours sans faute, à
l’envers. » Jean-Louis Bourlanges
(UDF) estime que « la Commission

a fait une mauvaise appréciation du
rapport de forces avec le Parle-
ment ; elle n’a pas su déterminer le
point d’équilibre entre les deux insti-
tutions. » Là non plus, Strasbourg
ne va pas jusqu’au bout de sa
logique. Dessaisissant la Commis-
sion du contrôle budgétaire de ses
prérogatives, elle confie à un
« comité de sages » le soin
d’enquêter. Le rapport des cinq
« experts indépendants » est acca-
blant et la Commission Santer
démissionne.

Il y a, néanmoins, une différence
essentielle avec l’affaire de la
« vache folle ». La confrontation a
vraiment eu lieu avec l’exécutif
communautaire car, sans démis-
sion, il y aurait eu le vote d’une
motion de censure en bonne et
due forme. Elle s’est produite aussi
entre PPE et socialistes. Face aux
démocrates-chrétiens et aux
conservateurs britanniques qui
voulaient surtout faire tomber
deux commissaires de gauche – la

Française Edith Cresson et l’Espa-
gnol Manuel Marin –, le groupe
socialiste a joué la carte du tout ou
rien.

Est-ce à dire que le Parlement
européen va désormais privilégier
le clivage gauche-droite au détri-
ment des autres critères et laisser
moins de place au consensus mou
au profit d’une confrontation
démocratique plus franche ? Rien
n’est moins sûr. Le fait que cet épi-
sode se soit passé à quelques mois
des élections européennes n’est
pas insignifiant. Surtout pour la
droite européenne qui, chassée du
pouvoir dans trois « grands » Etats
membres de l’Union – Royaume-
Uni, France, Allemagne –, a besoin
de se rassurer. Beaucoup dépendra
de la nature des dossiers auxquels
sera confrontée la construction
européenne : la défense et la poli-
tique extérieure – où le respect des
droits de l’homme prendrait une
dimension nouvelle –, la solution à
la crise du Kosovo, l’Europe
sociale, les relations commerciales
avec les Etats-Unis, etc.

T ROP de mauvaises habi-
tudes ont été prises au fil
des législatures. Le PPE et

les socialistes s’arrangent depuis
trop longtemps entre eux au sujet
de la répartition des postes pour
renoncer à leurs privilèges sans
une bonne dose de réflexion. La
présidence passe alternativement,
en milieu de législature, d’un
socialiste à un PPE. Les deux
groupes se taillent la part du lion
dans les vice-présidences du Parle-
ment et les présidences des
commissions parlementaires.
Jusqu’ici, aucune autre formation
n’a réussi à casser cette machine
bien huilée. 

Le lobbying, enfin, a pignon sur
rue à Strasbourg et à Bruxelles.
Plus de deux mille représentants
de sociétés possèdent une carte
d’accréditation qui leur donne
libre accès aux locaux parlemen-
taires. On raconte volontiers l’his-
toire de ce parlementaire qui libel-
lait ses amendements sur le papier
à en-tête d’une multinationale

américaine. Mais la réalité est là :
le lobby des motards et construc-
teurs a réussi à rendre caduc un
projet des Quinze portant sur la
limitation à 100 chevaux de la puis-
sance des motocyclettes.

Mais le plus grave sans doute est
l’affaire du statut des parlemen-
taires. Après les preuves flagrantes
que les eurodéputés se faisaient de
l’« argent de poche » sur les frais
de voyage, le Parlement a formulé
un projet qui a été accepté par le
Conseil des ministres moyennant
quelques aménagements, tout en
acceptant les montants proposés
par Strasbourg sur les indemnités
parlementaires et les frais d’assis-
tanat et de secrétariat. Se drapant

dans leur dignité sur le thème
« Quelle impudence de vouloir éta-
blir des contrôles sur les dépenses de
représentants du peuple euro-
péen ! », une large majorité a
rejeté le texte amendé par les gou-
vernements membres alors qu’il y
avait place pour la négociation. Ce
grave incident est intervenu après
la démission de la Commission. A
un moment où l’Assemblée avait
l’occasion de conforter sa légiti-
mité et de rehausser son crédit. Il
n’est pas rare d’entendre dans les
couloirs du Palais de l’Europe :
« Le pire ennemi du Parlement
européen, c’est lui-même. »

Marcel Scotto
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Le programme des principales listes
La défense,

la réforme

des institutions,

l’élargissement

de l’Union,

la fiscalité

et la politique

sociale, tels que

les proposent

les neuf

principales

forces politiques

en lice

aux élections

européennes

1. DÉFENSE

b RPR-DL. « Nous voulons doter l’Union d’une véritable
capacité de défense autonome par la fusion des instruments
de l’UEO [Union de l’Europe occidentale regroupant neuf
pays européens coopérant en matière de défense] dans
l’Union, par la constitution d’une industrie européenne de
défense, par la planification commune et l’interopérabilité
de nos forces », écrivent le RPR et DL dans la Charte euro-
péenne pour l’Union. Nicolas Sarkozy et Alain Madelin
n’imaginent toutefois pas une défense européenne en de-
hors de l’OTAN – cela coûterait trop cher – et au sein de
laquelle les décisions ne seraient pas prises à l’unanimité.
Le tandem propose de réfléchir à une dissuasion concer-
tée, notamment en matière nucléaire.

b RPF. Charles Pasqua et Philippe de Villiers veulent
« concevoir une “défense en commun” (à fondement natio-
nal), plutôt qu’une “défense commune” (intégrée) : il faut of-
frir les moyens d’agir en commun tout en préservant, pour la
décision d’action, les libertés nationales, absolument essen-
tielles dans des domaines aussi graves (et d’ailleurs irréduc-
tibles pour ce qui concerne la France dans le domaine nu-
cléaire) ». L’UEO doit être le « pilier » de cette « défense en
commun », et l’OTAN rénovée pour autoriser « des actions
européennes menées par les Européens ».

b UDF. Le parti de François Bayrou propose « la créa-
tion d’une véritable communauté de défense, pilier européen
de l’Alliance atlantique (...) par intégration de l’UEO à
l’Union européenne. C’est dans ce cadre que pourra être
créée une force de projection destinée aux opérations de ré-
tablissement ou de maintien de la paix, dotée d’un comman-
dement stratégique, opérationnel et d’un véritable corps
d’armée ». Cette force d’intervention s’ajouterait aux ar-
mées nationales et interviendrait, selon les termes de
M. Bayrou, « sur ordre et demande (...) du conseil décidant
à la majorité ».

b Extrême droite. Le Front national n’aborde pas le su-
jet de la défense dans son programme. Toutefois, son pré-
sident, Jean-Marie Le Pen, ne s’est pas distingué, dans ses
interventions, de Bruno Mégret, président du Mouvement
national (MN). Tous deux envisagent, dans le cadre d’une
Europe des nations, une alliance européenne, sans les
Américains, en matière de défense comme il en a existé en
temps de guerre.

b PS-PRG-MDC. Pour le parti de la majorité, la France
« trouve dans la mise en œuvre d’une politique étrangère et
de sécurité commune à tous les Etats de l’Union européenne
une nouvelle dimension de sa présence dans le monde, et
une plus grande efficacité dans le maintien de la paix ». Le
Parti socialiste propose la mise en commun de l’ensemble
des moyens militaires européens, l’affirmation plus nette
d’une identité européenne au sein de l’Alliance atlantique,
la définition avec les Etats européens qui le veulent d’une
défense commune et la construction d’une industrie euro-
péenne de défense.

b Verts. « A long terme, l’OTAN, de même que l’UEO (...)
devraient être remplacées par un système de sécurité pan-
européen », affirment les Verts, qui sont désormais ralliés à
l’idée d’une défense européenne en dehors de l’OTAN.

b PCF. Robert Hue n’exclut plus l’idée d’une « coordina-
tion des politiques de défense européennes », en dehors de
l’OTAN, « sous l’égide de l’ONU et de l’Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe » et qui pourrait impli-
quer des pays comme la Russie, la Biélorussie ou
l’Ukraine.

b LO-LCR. Les deux partis réclament « une Europe d’où
serait bannie la guerre, les interventions militaires des
grandes puissances et les “purifications ethniques”. Une Eu-
rope reconnaissant le droit des peuples à disposer d’eux
mêmes. »

2. EUROPE SOCIALE

b RPR. Notre système fondé sur un « haut niveau de
protection et de sécurité sociale » est en « crise ». L’« ambi-
tion sociale » de Nicolas Sarkozy et d’Alain Madelin ne
mise pas sur « d’irréalistes projets socialistes » en faveur
d’une « harmonisation générale des salaires ou d’une pro-
tection sociale moyenne » mais sur la « création d’emplois »
et la réforme de la protection sociale.

b RPF. La responsabilité du chômage incombe aux « po-
litiques internes », mais aussi à l’Union européenne, « su-
per-Etat unificateur » et « étouffoir » de croissance.
Condamnant à la fois la « dérive dirigiste » et les « excès ul-
tra-libéraux », Charles Pasqua et Philippe de Villiers pro-
posent une « coordination souple » des politiques écono-
miques, la réduction des « dépenses structurelles » de l’UE
et « l’échange d’expériences positives » pour l’emploi.

b UDF. La liste de François Bayrou se prononce pour
« une harmonisation progressive du droit du travail » par la
négociation, la décentralisation et l’expérimentation, et
non par la loi. L’UDF « reste fondamentalement attachée au
système de [retraite par] répartition », complété par des
« éléments de capitalisation ».

b Extrême droite. Le Front national de Jean-Marie Le
Pen et le Mouvement national de Bruno Mégret ne se
préoccupent pas de politique sociale européenne, mais
souhaitent rétablir la « solidarité » au sein des frontières
françaises. C’est la « préférence nationale », combinée avec
« la baisse de la fiscalité » sur les PME, qui peut résoudre le
problème du chômage. 

b PS-PRG-MDC. La liste conduite par François Hol-
lande propose de négocier un traité social « de même por-
tée » que les textes économiques et monétaires, avec des
« critères de convergence sociale (...) dans un calendrier
contraignant et contrôlé » ; d’instaurer un « salaire mini-
mum européen », de mettre en place un « mécanisme de
convergence » des salaires réels en Europe, et d’« engager »
la réduction du temps de travail pour aboutir à « 35 heures
en l’an 2005 ».

b Verts. Le « plan européen cohérent » pour l’emploi des
Verts propose, en priorité, une « réduction massive, rapide
et générale » du temps de travail, sans diminution du « ni-
veau de vie des bas et moyens salaires », pour une baisse de
« 50 % des taux nationaux de chômage en cinq ans ». Autres
objectifs : développer les services publics et les emplois
« écologiquement utiles » ; créer un « statut européen des
entreprises d’économie sociale et solidaire », ainsi qu’un
« salaire horaire minimum » et un « revenu minimum, au
moins égal au seuil de pauvreté ».

b PCF. La liste Bouge l’Europe ! suggère de « faire
confiance au mouvement social » pour « élargir » les droits

des salariés. Robert Hue revendique la « conversion de tous
les emplois précaires en emplois stables ». « Refuser » les dé-
localisations d’entreprises ayant « bénéficié » de fonds pu-
blics, réduire le temps de travail « sans diminution de sa-
laires et avec les embauches correspondantes », garantir un
salaire minimum et arrêter « toutes les privatisations » sont
également au programme.

b LO-LCR. Pour Arlette Laguiller et Alain Krivine, il faut
« cesser les cadeaux de l’Etat au grand patronat » et utiliser
« l’argent ainsi économisé » pour créer des emplois dans
les hôpitaux, les transports en commun, l’éducation natio-
nale. Autres objectifs : mettre fin aux « privatisations »,
étendre le service public aux entreprises « qui font du pro-
fit sur les besoins élémentaires de la population : distribution
d’eau, industrie pharmaceutique », « réquisitionner » celles
qui font des « milliards de bénéfices et qui licencient malgré
tout » ; imposer la réduction du temps de travail hebdoma-
daire, de « 35 heures vers 30 heures, avec maintien des sa-
laires » et sans « flexibilité », et garantir un « salaire mini-
mum européen » aligné sur le pays où il est « le plus élevé ».

3. FISCALITÉ

b RPR-DL. La Charte européenne pour l’Union re-
connaît qu’une « coordination des politiques des différents
pays est nécessaire ». Il ne s’agit pas de « les réduire à une
politique unique », mais de « les comparer, afin de tirer les
leçons des expériences des uns et des autres et [de] s’en ins-
pirer, chacun dans ses conditions nationales, afin de définir
la meilleure (...) politique fiscale ». Les deux partis refusent
toute augmentation du budget européen et la création
d’un impôt européen.

b RPF. Charles Pasqua et Philippe de Villiers ne veulent
pas « ajouter de nouveaux prélèvements obligatoires au ni-
veau européen qui étoufferaient un peu plus la croissance ».
Ils défendent « l’idée d’un code de bonne conduite fiscale
(...) pour éliminer les cas de dumping fiscal déloyaux, tout en
préservant la maîtrise de chaque pays sur sa fiscalité
propre ».

b UDF. « Nous appelons au lancement d’un programme
d’harmonisation fiscale progressive, qui conduira notre pays
à réduire tous ses grands impôts : fiscalité de l’épargne, im-
pôt sur les sociétés, impôt sur le revenu, TVA... afin que le
marché intérieur européen soit semblable à un marché inté-
rieur national », considère l’UDF. Le parti de François Bay-
rou propose aussi la création d’un impôt européen :
« Dans le budget européen, aujourd’hui, les dépenses ne sont
pas financées par des ressources européennes propres, mais
par des contributions nationales (...). Ce mode de finance-
ment est à l’origine d’un certain nombre de blocages. La so-
lution la plus satisfaisante serait de remplacer, à due
concurrence, les contributions budgétaires nationales à
l’Union par des ressources européennes directes, ce qui se-
rait complètement neutre pour le contribuable. Nous propo-
sons donc de transférer à l’Union un impôt national existant
dans tous les pays », qui pourrait, selon l’UDF, être l’impôt
sur les sociétés.

b Extrême droite. Rien n’est stipulé dans les pro-
grammes du Front national et du Mouvement national sur
le sujet. Jean-Marie Le Pen, président du FN, s’est toute-
fois prononcé pour une Europe qui « proposerait de pla-
fonner les impôts et cotisations sociales à 40 % du PIB ».

b PS-PRG-MDC. Le Parti socialiste propose de « baisser
la TVA sur les activités à forte main-d’œuvre et d’aider fis-
calement l’artisanat ». Il considère que « le marché unique
doit s’accompagner d’une harmonisation fiscale pour éviter
une concurrence déloyale entre les Etats membres, au détri-
ment du travail et de l’emploi » et milite pour l’abolition
« des privilèges des paradis fiscaux », dans ou proches de
l’Union. Le PS soutient également « l’instauration d’une
taxe sur les transactions financières internationales (type
taxe Tobin) ».

b Verts. Les Verts veulent « mettre en place une fiscalité
plus juste et plus écologique. (...) Les paradis fiscaux doivent
disparaître (...), une harmonisation fiscale est indispen-
sable. » Ils proposent un double transfert du poids de la
fiscalité « sur le travail vers le capital et les ressources non
renouvelables » et « sur les produits et les services respec-
tueux de l’environnement vers ceux qui en sont destruc-
teurs ». Créer une « pollutaxe européenne sur l’énergie et le
CO2 dont le produit serait utilisé pour réduire les prélève-
ments sur le travail et financer les initiatives d’éco-déve-
loppement » est également au programme du parti écolo-
giste. Les Verts proposent enfin « l’instauration d’une taxe
de type Tobin sur les mouvements de capitaux entre l’Union
européenne et le reste du monde [qui]pourrait permettre
d’alimenter un Fonds public international pour le codéve-
loppement ».

b PCF. La liste Bouge l’Europe ! veut « réorienter les ca-
pitaux financiers et spéculatifs vers le financement du déve-
loppement social et humain : taxe sur les mouvements de ca-
pitaux spéculatifs (type taxe Tobin) » et « supprimer au sein
de l’Union européenne les paradis fiscaux et bancaires pour
combattre le blanchiment de l’argent sale et les activités ma-
fieuses ».

b LO-LCR. Pour le tandem d’extrême gauche, il faut
« cesser tous les cadeaux de l’Etat au grand patronat (...) ;
imposer beaucoup plus les hauts revenus et taxer lourdement
les profits spéculatifs. (...) Les bénéfices accumulés par les
grandes entreprises doivent servir à supprimer le chômage,
au lieu d’alimenter les circuits financiers qui menacent
l’économie d’une catastrophe majeure. Et pour que ces me-
sures ne restent pas lettre morte, il faut rendre publics les
comptes réels des grandes entreprises, comme les comptes en
banque de leurs gros actionnaires, afin que les salariés, les
consommateurs, toute la population puissent avoir un
contrôle sur leur fonctionnement aujourd’hui secret. »

4. ÉLARGISSEMENT

b RPR-DL. « La réunification du continent européen dont
avait rêvé le général de Gaulle il y a quarante ans est au-
jourd’hui possible. C’est pourquoi nous voulons intégrer le
plus rapidement possible les nouvelles démocraties d’Europe
de l’Est prêtes à cet élargissement, pour construire l’Europe
de tous les Européens. Cet élargissement ne peut se faire sans
modification de nos institutions », considèrent les deux par-
tis.

b RPF. Pour Charles Pasqua et Philippe de Villiers, « il
est exclu de faire entrer une trentaine de pays dans un moule
uniformisé jusqu’au moindre détail ». Il faut donc « accep-

ter l’idée que tous les Etats ne doivent pas forcément partici-
per à toutes les coopérations, s’ils ne le souhaitent pas, et in-
venter du même coup des institutions plus flexibles, facilitant
l’élargissement ».

b UDF. Pour le parti de François Bayrou, « c’est dans le
cadre d’institutions plus efficaces et plus démocratiques
– car fondées sur un fédéralisme choisi et contrôlé par les
peuples européens –, que l’élargissement de l’Union aux pays
de l’Europe centrale et orientale et aux pays baltes, ainsi
qu’à Chypre et à Malte, pourra être conduit avec succès. Ces
pays ont vocation naturelle à intégrer l’Union, mais nous
[devons] veiller à ce que ce droit ne s’exerce pas dans des
conditions qui ruineraient définitivement la maison dans la-
quelle ils souhaitent entrer. Il faut qu’ils continuent à se do-
ter, avec notre aide, d’institutions politiques et de pratiques
démocratiques, d’une économie conforme aux règles de
l’économie de marché, et de règles sociales compatibles avec
les normes européennes. »

b Extrême droite. Le Front national n’a rien dit sur le
sujet. Le Mouvement national, en revanche, s’est exprimé :
« La nouvelle Europe a vocation à rassembler toutes les na-
tions européennes, mais elles seulement. Les nations d’Eu-
rope centrale et orientale ont vocation à l’intégrer dès
qu’elles auront comblé leurs retards structurels, écono-
miques et sociaux. Les Etats asiatiques, comme la Turquie,
ou nord-africains, comme le Maroc, ne pourront y adhé-
rer. »

b PS-PRG-MDC. « L’élargissement répond à une nécessi-
té historique et politique. Mal préparé, il ferait peser une
menace sur la cohésion de l’Union, qui pourrait évoluer vers
une simple zone de libre-échange sans régulation et inca-
pable de prendre des décisions. Bien préparé, il consolidera
la paix, la sécurité et la prospérité sur notre continent », es-
time le Parti socialiste, qui propose : une réforme institu-
tionnelle pour garantir l’efficacité du fonctionnement
d’une Europe élargie, des mesures transitoires qui garan-
tissent que les nouveaux adhérents adopteront les règles
de l’Union, une intensification des relations avec la Russie
et l’Ukraine. Le PS veut aussi « veiller scrupuleusement au
respect par les futurs adhérents des principes de l’Union en
matière de droits de l’homme, de respect des libertés pu-
bliques et de sécurité ».

b Verts. « L’Union européenne a vocation à s’ouvrir à tous
les Etats européens démocratiques qui désirent se joindre à
elle », estiment les Verts, « toutes candidatures d’adhésion
devraient être traitées de façon identique, sans tenir compte
de la taille du pays, de son importance stratégique et de son
rang économique. (...) Le respect des droits de la personne
humaine en général, et des droits des minorités en parti-
culier, sont les conditions préalables à toute adhésion ». Les
Verts prévoient une période d’intégration progressive.

b PCF. Le sujet n’est pas évoqué dans le programme de
la liste Bouge l’Europe !. Mais le Parti communiste français
s’est toujours prononcé pour un vaste élargissement, no-
tamment aux pays d’Europe centrale et orientale.

b LO-LCR . Les deux partis n’ont pas de position
commune sur l’élargissement. La Ligue communiste révo-
lutionnaire s’oppose à « tout refus de l’Union européenne
d’intégrer un pays qui l’aurait décidé démocratiquement ».
Pour Lutte ouvrière, l’élargissement « signifie l’ouverture
brutale des économies centre-européennes à l’exploitation
germano-franco-britannique ».

5. INSTITUTIONS

b RPR-DL. Favorable au renforcement du « contrôle »
de la Commission, la liste RPR-DL propose de développer
le rôle du Conseil et d’appliquer plus strictement le prin-
cipe de subsidiarité. Il faut aussi « améliorer » le contrôle,
par le Parlement national, des projets de règlements et des
directives européennes. 

b RPF. L’Union européenne doit être une « association
d’Etats », les constitutions nationales ayant une « valeur
supérieure » au droit « communautaire ». L’« autorité » du
Conseil doit être supérieure à celle de la Commission, le
« droit de codécision » du Parlement serait limité aux su-
jets « n’affectant pas la souveraineté nationale ». Il faut en-
fin « restaurer » les droits des Parlements nationaux.

b UDF. La liste UDF propose d’élaborer une « Constitu-
tion européenne » et d’instituer un « président de l’Union ».
Il serait, « dans un premier temps », élu « par un collège
composé du Parlement européen et de parlementaires natio-
naux » et, « à terme », au suffrage universel direct. Le Par-
lement européen, pour sa part, pourrait donner son « avis
conforme sur les décisions relatives à la modification des
traités ».

b Extrême droite. Le Mouvement national de Bruno
Mégret propose de remplacer le Conseil des ministres eu-
ropéens par un « Conseil des nations » votant à l’unanimi-
té. La Commission serait « supprimée » au profit d’un « se-
crétariat administratif », le Parlement et la Cour de justice
devenant de « simples instances consultatives ». Le droit na-
tional prévaudrait sur le droit communautaire.

b PS-PRG-MDC. La liste PS-PRG-MDC propose d’« in-
tégrer tous les traités dans un texte unique » qui deviendrait
la « Constitution européenne » ; d’étendre le vote à la majo-
rité au sein du Conseil, « partout où cela est souhaitable » ;
de donner au Parlement le pouvoir de « codécider » les
textes européens avec le Conseil ; d’« accroître » la res-
ponsabilité collégiale de la Commission.

b Verts. Partisans d’une « Europe fédérale », les Verts
veulent développer les « procédures de décision à la majo-
rité qualifiée » et élaborer une « Constitution européenne ».
Le Parlement, dont les pouvoirs doivent être renforcés,
pourrait initier des « assises parlementaires constituantes »
qui associeraient la société civile, au-delà des politiques. Il
faut aussi créer un « Sénat des régions et des peuples d’Eu-
rope » et une « Cour constitutionnelle européenne ».

b PCF. La liste Bouge l’Europe ! veut attribuer au Parle-
ment européen un « véritable pouvoir d’initiative et de
contrôle » en particulier sur la Commission et la Banque
centrale. Le Conseil, qui « fixe » les orientations politiques
de l’Union européenne, garderait un « droit de veto ». En-
fin, il faut « réduire » les pouvoirs de la Commission, « no-
tamment dans les domaines de la concurrence et de la poli-
tique commerciale ».

b LO-LCR. La liste d’extrême gauche propose « la
convocation d’un Congrès représentatif » des peuples et des
Etats européens qui définirait les institutions, afin d’enga-
ger « le processus de constitution d’une Nouvelle Europe ».

Clarisse Fabre et Virginie Malingre
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Elle n’est pas le dissolvant des nations
européennes. Bien au contraire,
c’est l’instrument de la renaissance
de leur influence

AU COURRIER
DU « MONDE »

PEURS ET RUMEURS
Alors qu’il a été officiellement

déclaré que le décès de cet infortu-
né agent était dû à une rupture
d’anévrisme, la direction de la
RATP, alimentant la rumeur, laisse
croire à un décès dont les causes
seraient directement liées à une
agression. Cette attitude de la part
de la direction d’un service public
est profondément irresponsable.

La peur des réactions irration-
nelles d’une partie de son person-
nel ne justifie en aucun cas la pro-
pagation de thèses infondées.

Dans cette affaire qui démontre
une fois de plus le fossé qui existe
entre l’insécurité réelle et sa per-
ception subjective, choisir d’aller
dans le sens de la peur, du fan-
tasme et du déni de la réalité re-
lève d’une attitude politique peu
respectable.

Laurent Ribaut
Paris

Ils doutent et s’interrogent ? C’est qu’on
a oublié de les associer, de leur donner
du pouvoir, de protéger leur intimité
dans la maison commune

Les gouvernants sont devenus de vrais rois
fainéants, laissant le pouvoir aux maires
du palais, jusqu’à ce que ceux-ci
les supplantent – ce qui ne saurait tarder

Un projet pour les peuples
par François Bayrou

U NE véritable Europe,
enfin démocratique,
ce n’est pas seulement
un idéal, c’est la seule

réponse possible et réaliste aux pro-
blèmes de notre temps.

Cette affirmation n’est pas une
profession de foi, c’est une certi-
tude. Car le siècle nouveau dans le-
quel nous allons entrer ne nous
laisse connaître ni son visage ni les
difficultés qu’il rencontrera. Mais
nous savons de lui une chose, sans
aucun doute possible : ce sera le
siècle des frontières ouvertes.

Ce temps de l’ouverture, temps
de la mondialisation, comme on dit,
sonne-t-il le glas du vieux projet
français, une vision universelle
d’une société toujours plus hu-
maine ? Invite-t-il à voir disparaître
les traits d’identité, de culture, de
langue, qui nous ont faits ce que
nous sommes ? Conduit-il à consta-
ter l’impuissance définitive du poli-
tique, réduit à la gestion du verbe,
tandis que les véritables décisions
se prennent ailleurs, chez les
grandes puissances ou parmi les dé-
cideurs financiers de la planète ? Pa-
rallèlement, le rôle des citoyens,
leur intervention dans le débat, se-
ra-t-il limité à la protestation, à des
coups de gueule, plus ou moins
avouables ? 

Nous avons un immense patri-
moine à défendre. Mais nous ne
pouvons plus le défendre seuls. Au
siècle de la puissance, il nous faut
construire une puissance : la seule
qui nous soit accessible, c’est l’Eu-
rope. Et si nous voulons continuer à
croire à la démocratie, il faut que
cette puissance donne enfin leur
place aux citoyens : l’Europe doit
devenir démocratique.

Cela ne se fera pas tout seul. Pour
faire l’Europe de la paix, il a fallu se
battre. Pour le marché commun,
pour la monnaie unique, la ten-
dance de l’opinion était craintive et
hostile. Il nous faut nous battre
pour ouvrir le nouveau chapitre de
notre histoire européenne.

Et le premier combat sera celui de
l’association des citoyens au projet
que jusqu’à maintenant ne por-
taient que les Etats, leurs gouver-
nants et leurs élites.

Rien n’est plus douloureux, aux
yeux des partisans de l’Europe, que
ce fossé qui s’est créé entre l’idéal
européen et les citoyens pour qui il
était formulé. L’Europe n’est pas
seulement un projet pour les élites.
C’est un projet pour les peuples et,
plus encore, pour les plus fragiles,

pour ceux qui ont du mal à se dé-
fendre seuls, pour ceux qui n’ont
pas les armes de la compétition in-
ternationale. C’est pour eux que
l’Europe a été conçue. Pour renfor-
cer leurs forces et pour compenser
leurs faiblesses.

D’où vient donc que, massive-
ment, ils doutent et s’interrogent ?
C’est qu’on a oublié de les associer,

de leur donner du pouvoir, de pro-
téger leur intimité dans la maison
commune.

Pour rendre aux citoyens une
idée positive de l’Europe, il va falloir
un immense effort. Un effort
commun de tous les convaincus de
l’idéal européen. Cet effort, j’en ai la
conviction, commence par une dé-
marche de reconnaissance et de cla-
rification. La démocratie, c’est une
règle du jeu. C’est pourquoi une
Constitution pour les concitoyens
européens aura le mérite principal
de clarifier les domaines de compé-
tence et de donner une lecture
simple de l’œuvre en train de s’édi-
fier. C’est pourquoi aussi les gou-
vernements devront accepter de re-
noncer, au profit des peuples, à leur
pouvoir de désignation du principal
responsable européen. Un pré-
sident identifié et élu, au lieu d’être
nommé et pour l’essentiel ano-
nyme, c’est un moyen moderne de
donner un visage à notre Europe.

Il y a vingt-cinq siècles que toute
démarche démocratique
commence par cette identification.
La démocratie locale, la démocratie
régionale, la démocratie nationale

exigent des dirigeants élus. Pour-
quoi la démocratie européenne
échapperait-elle à cette règle ? La
logique du siècle nouveau sera
celle-là, ou bien la grande aventure
européenne sera en grand danger.

Car il y a des dangers qui pèsent
sur l’Europe. Le premier, nous
l’avons vu, est celui de la désaffec-
tion populaire. Le deuxième est ce-

lui de la dissolution du projet initial
dans un ensemble sans volonté,
sans capacité de décision. Le risque
existe de voir l’Europe devenir, au
moment de ses plus grands succès,
au moment où personne ne la dis-
cute plus, cette zone de libre-
échange que refusaient ses fonda-
teurs et que proposaient ses adver-
saires. Une zone de libre-échange,
c’est-à-dire un ensemble sans va-
leurs communes, sans message à
porter, avec des institutions inexis-
tantes et molles. C’est au moment
du triomphe apparent de l’Europe
qu’elle rencontrerait ainsi son
échec.

C’est pourquoi rien n’est plus im-
portant que de voir défendre dans
la vie politique française un projet
européen clair et cohérent. Les an-
nées qui viennent seront cruciales,
tout le monde le sait. C’est le mo-
ment des idées claires et des convic-
tions franches.

François Bayrou, président
de l’UDF, est tête de la liste Avec
l’Europe, prenons une France
d’avance.

L’Europe que nous voulons par Nicolas Sarkozy et Alain Madelin

P LUS aucune voix ne
s’élève aujourd’hui
contre l’Europe. L’en-
jeu de ces élections

n’est pas pour ou contre l’Europe.
La question est : quelle Europe,
avec qui, comment et pour servir
quelle ambition ? 

Mettons de côté les thèses ex-
trêmes. Elles peuvent, certes,
contribuer au débat des idées.
Mais elles n’ont en aucune façon
vocation à rassembler une majori-
té de nos concitoyens, en France
comme d’ailleurs chez nos voisins.
Elles demeurent au rang d’acces-
soires sur les étagères de l’Histoire
et ne peuvent prétendre servir la
grande aventure de la construc-
tion européenne.

C’est vrai pour l’utopie souve-
rainiste, qui, en définitive, conduit
très exactement à l’opposé de
l’objectif qu’elle est censée dé-
fendre : servir la grandeur de la
France. En refusant tout partage
de souveraineté au niveau
communautaire, ses partisans ou-
blient qu’une compétence réga-
lienne est illusoire et inefficiente
faute des moyens de l’exercer.

Un seul exemple vaut toutes les
démonstrations. Que valent nos
35 milliards de dollars de réserves
de change mobilisables par la
Banque de France dans un monde
où, chaque jour, le montant des
transactions sur les marchés des
changes atteint 1 000 à 1 300 mil-
liards de dollars ? L’euro est au-
jourd’hui, devant le dollar, la pre-
mière monnaie au monde pour les
émissions d’emprunt. Le franc au-
rait-il pu aspirer à la même place ?

Le débat n’est donc pas celui
que présentent les souverainistes
de façon simpliste et réductrice
– abandon ou préservation de la
souveraineté –, mais : comment
redonner à la France une place de

premier rang dans le monde ? Au-
jourd’hui comme hier, l’Europe
n’est pas le dissolvant des nations
européennes. Bien au contraire,
c’est l’instrument de la renais-
sance de leur influence.

C’est également vrai pour les
thèses extrêmes qui visent à trans-
poser à l’Europe le modèle des
Etats-Unis. En faisant l’impasse
sur l’existence des Etats-nations
– on n’écrit pas l’Histoire sur une
page blanche – elles sont vouées à
l’échec et rejetées, à ce titre, par
tous nos partenaires.

Elles sont incohérentes avec la
construction européenne telle
qu’elle s’est faite depuis quarante
ans : essentiellement pragma-
tique, associant des institutions
très intégrées telles que la Banque
centrale européenne ou encore la
Commission de Bruxelles, et des
procédures très intergouverne-
mentales.

Elles sont surtout dangereuses
pour la France. Accepterions-nous
l’idée qu’un président de l’Europe,
anglais ou allemand, puisse seul
engager des soldats français dans
un conflit armé ? 

Ces modèles tout faits et ces so-
lutions extrêmes sont les prêts-à-
porter d’une pensée réduite à sa
plus simple expression et
conduisent à une impasse. L’un ne
ferait que casser la dynamique eu-
ropéenne et renforcer l’hégémo-
nie américaine, l’autre, en lançant
un improbable projet de fédéra-
tion européenne, diluerait le rôle
singulier de la France en Europe.
Oui, le seul choix est, en définitive,
entre la vision des socialistes
qu’incarne la liste menée par
François Hollande et la concep-
tion de l’Europe défendue par la
liste que nous avons l’honneur de
conduire. C’est un choix clair, fon-
damental, qui engage notre pays

bien au-delà de ces élections euro-
péennes. Nous ne voulons pas de
l’Europe des socialistes, mais nous
voulons, comme le dit le président
de la République, d’une Europe
unie des Etats. Institutions euro-
péennes, politiques économiques
et sociales, vision commune à par-
tager avec nos partenaires : tout
nous oppose aux socialistes.

Nous voulons une Europe qui
respecte les nations, qui ne se
construit pas contre les Etats mais
au service de ceux-ci. Les organes
suprêmes de la construction euro-
péenne doivent donc demeurer
des organes politiques où s’ex-
prime la volonté des gouverne-
ments responsables devant leurs
Parlements nationaux respectifs.
Pour nous, pas question d’accep-
ter, comme le proposent les socia-

listes, qu’à l’avenir le Parlement
européen participe à la révision
des traités. Dire ce qui est de la
compétence européenne, ce qui
doit ou ne doit pas figurer dans un
traité européen, est et doit rester
de l’unique ressort des Etats
membres.

Loin d’affaiblir les organes poli-
tiques des institutions euro-
péennes, loin de cette vision de
l’Europe qui écrase les Etats-na-
tions, comme le suggèrent les pro-
positions des socialistes, nous di-
sons qu’il faut au contraire les
renforcer : 

− En modifiant les voix des Etats

membres au Conseil au profit des
grands Etats, pour que la volonté
politique exprimée par le Conseil
soit plus proche des rapports de
force réels existant au sein de
l’Union. 

− En renforçant l’Euro 11, qui re-
groupe les seuls ministres des fi-
nances de la zone euro, afin d’en
faire un véritable contrepoids à la
Banque centrale européenne in-
dépendante.

− En exigeant de la Commission
davantage d’efficacité, de transpa-
rence et de responsabilité. Pour-
quoi ne serait-elle pas responsable
devant le Conseil européen, or-
gane de l’expression politique des
Etats membres, alors qu’elle l’est
devant le Parlement européen ? 

− En revalorisant le rôle des Par-
lements nationaux dans la

construction européenne, en par-
ticulier par la reconnaissance au
niveau communautaire du prin-
cipe de « l’exception de réserve
parlementaire ».

Mais l’Europe, pour quoi faire ?
Plus que la question institution-
nelle, c’est le véritable débat.
L’Europe, ses institutions doivent
être au service d’une certaine vi-
sion de l’avenir et d’une vision de
la France.

C’est bien le cœur du sujet. Et
c’est bien sur ce point que notre
vision de l’Europe est aux anti-
podes de celle des socialistes. Ils
veulent transposer au niveau eu-

ropéen toutes les recettes qui ont
échoué au niveau national. Nous
voulons, au contraire, profiter de
l’Europe pour assurer la crois-
sance, l’emploi et renforcer le
rayonnement extérieur de la
France.

Il est consternant et révélateur
que dans le programme socialiste
rien ne figure sur le développe-
ment des services, des secteurs de
pointe, des nouvelles technolo-
gies, du commerce électronique
alors qu’aux Etats-Unis, un emploi
créé sur deux est dans ces do-
maines, rien sur la libéralisation
des secteurs qui aujourd’hui en-
core sont en situation injustifiée
de monopole, alors même que
l’exemple du téléphone a montré
de façon indiscutable que l’ouver-
ture à la concurrence se traduit
par une amélioration du service
rendu aux usagers, la baisse des
prix et le progrès technologique.

Nous ne voulons pas pour nos
enfants d’une Europe uniquement
capable d’offrir des emplois d’il y
a vingt ans avec des salaires d’il y
a cinq ans. Mais nous voulons une
Europe dynamique et des emplois
de demain avec une qualification
et une paie de pays développés.

« Ringard » sur le plan écono-
mique, le projet des socialistes
français l’est tout autant sur le
plan social. Que proposent-ils ?
Un SMIC européen : cela n’a au-
cun sens. C’est un vœu pieux. Les
écarts de salaires sont tels entre la
Grèce et l’Allemagne que ce n’est
pas une promesse crédible pour
les cinq ans à venir. 

S’agit-il de créer un RMI euro-
péen, au profit des pays qui ne
l’ont pas souhaité, et qui serait
payé par les pays riches de l’Eu-
rope, c’est-à-dire notamment par
les contribuables français ? Toutes
ces propositions sont faussement

sociales, relèvent d’une vision ad-
ministrée de l’Europe, d’une Eu-
rope qui crée des procédures, qui
taxe, qui nivelle tout au nom de
l’égalitarisme. Bref, l’ambition des
socialistes se résume à vouloir ex-
porter en Europe les échecs de
leur politique en France. On
comprend pourquoi les Allemands
et les Anglais, pourtant dirigés par
des socialistes, s’y refusent obsti-
nément.

Nous voulons une Europe qui
replace l’homme au centre de tous
les projets, qui en fait l’acteur
principal et qui le reconnaît
comme tel. Une Europe où les
mots responsabilité et initiative
ont un sens, où le travail comme
valeur libératrice de l’homme et
non le contraire, la récompense et
la rémunération comme contre-
partie juste et équitable du mérite,
soient reconnus, nous voulons
une Europe forte pour fixer les
règles du jeu et, en même temps,
débarrassée de tout carcan admi-
nistratif inutile, de tout contrôle
aussi tatillon qu’illusoire afin de
permettre aux énergies et aux ini-
tiatives de s’exprimer en toute li-
berté.

Voilà notre ambition pour l’Eu-
rope : une Europe pour la France,
une Europe librement organisée
et contrôlée par les gouverne-
ments politiques de chacun de ses
membres, une Europe de la liberté
au service de la croissance et de
l’emploi, une Europe qui, en défi-
nitive, garantirait à chaque Euro-
péen sans exception une ère de
prospérité et de paix.

Nicolas Sarkozy(RPR) et
Alain Madelin (Démocratie
libérale) sont tête de liste et
deuxième de la liste L’Union pour
l’Europe.

Un signal pour tout le continent
par Charles Pasqua

F AIRE l’Europe est un
devoir. Ne pas la faire
serait sans doute un
crime prémédité

contre le genre humain. Cette évi-
dence engendre-t-elle pour au-
tant l’obligation de se contenter
de cette Europe-là ? De cette Eu-
rope monétariste, fédérale, atlan-
tiste, ce qui se traduit concrète-
ment par malthusienne,
technocratique, américaine ? Je
ne le crois pas et tout démontre
que les peuples européens
éprouvent envers cette construc-
tion européenne une méfiance
qui va croissant au fur et à me-
sure que le « besoin » d’Europe se
fait plus criant. Là n’est pas le
moindre des paradoxes euro-
péens.

Mais comment changer d’Eu-
rope ? Comment agir pour que la
construction européenne re-

trouve le socle qui lui manque, le
consentement des peuples euro-
péens, démocratiquement expri-
mé ? J’avoue ma perplexité. Traité
après traité, nous installons des
organes indépendants auxquels
nous donnons des pouvoirs que
nos Etats nationaux ont mis des
siècles à conquérir : la Commis-
sion de Bruxelles avec le traité de
Rome ; la Banque centrale de
Francfort avec le traité de Maas-
tricht ; la Cour suprême de
Luxembourg avec le traité d’Ams-
terdam.

Avec le traité d’Amsterdam, et
son protocole sur l’application
des principes de subsidiarité et de
proportionnalité, l’ensemble de
notre droit constitutionnel va être
soumis sans restriction aucune à
l’arbitrage de la Cour européenne
de justice. Cela veut dire que l’in-
terprétation de notre Constitu-
tion et des principes à valeur
constitutionnelle, comme la Dé-
claration des droits de l’homme et
du citoyen de 1789 ou le préam-
bule de la Constitution de 1946,
ne sera plus de notre seul ressort.
L’ensemble des décisions du
Conseil constitutionnel, jusqu’ici
susceptibles d’aucun recours, le

seront en fait tôt ou tard par l’ef-
fet d’une décision de cette Cour
suprême. Même s’il fait de la ré-
sistance, le Conseil constitution-
nel finira, comme la Cour de cas-
sation et le Conseil d’Etat, par
accepter et reconnaître la primau-
té du droit européen.

Il faut savoir que c’est l’en-
semble de notre système poli-
tique qui va avoir à s’en remettre
définitivement à une autorité juri-
dique indépendante extérieure
pour juger de principes aussi fon-
damentaux, aussi intrinsèques à
notre vie nationale, que les liber-
tés publiques, le contrôle des de-
niers de l’Etat ou les droits de
l’homme et du citoyen.

Tous nos principes de gouver-
nement, tout le fonctionnement
des pouvoirs publics et l’en-
semble des relations entre les ci-
toyens français et l’Etat français

seront bouleversés. Ces relations,
qui fondent notre système poli-
tique, se définissent entièrement
dans la Constitution, et le juge su-
prême en était jusqu’ici le juge
constitutionnel français. Nous al-
lons donc changer complètement
d’ordre juridique, et cela, sans
que le peuple français ne le
sache ! C’est inadmissible ! 

La loi, la monnaie, la justice,
rien de moins, échappent donc
désormais au domaine politique,
au champ du suffrage universel et
sont souverainement gérées par
des experts indépendants. La po-
litique étrangère européenne va
être de même concédée, au secré-
taire général de l’OTAN, de sur-
croît.

En Europe, les gouvernants
sont ainsi devenus de vrais « rois
fainéants », laissant le pouvoir
aux maires du palais, jusqu’à ce
que ceux-ci les supplantent – ce
qui ne saurait tarder.

Nous savons cependant ce qu’il
conviendrait de faire pour placer
l’Europe sur son socle, qui est ce-
lui des nations, parce qu’elles
sont l ’horizon indispensable
d’une démocratie réelle : 

– enlever à la Commission le

pouvoir exécutif pour le donner
au conseil des ministres, sous
l’autorité du Conseil européen ; 

– faire du Parlement européen
et des Parlements nationaux les
deux chambres législatives de
l’Union européenne ; 

– maintenir le droit de veto tel
que l’établit le compromis de
Luxembourg.

Telle pourrait être l’architecture
d’une Europe confédérale, c’est-
à-dire d’une pyramide qui repose-
rait sur la base des souverainetés
nationales au lieu d’essayer de te-
nir sur la pointe d’une technocra-
tie supranationale.

Nous savons ce qu’il convien-
drait de faire, mais nous ne sa-
vons pas comment faire. La
construction européenne s’est
placée en « apesanteur » par rap-
port à l’action politique. L’élec-
tion du Parlement européen per-
met-elle de corriger concrètement
le cours de l’Europe ? Ce n’est pas
impossible. Je suis persuadé que
le fort vote eurosceptique, « sou-
verainiste », qui va s’exprimer en
France le 13 juin, sur notre liste et
sur d’autres, aura un retentisse-
ment dans toute l’Europe et ren-
dra l’espoir à tous ceux qui se dé-
sespèrent des évolutions de
l’Union européenne vers le libre-
échangisme mondial et l’américa-
nisation des mœurs. L’influence
que nous aurons au Parlement de
Strasbourg en sortira renforcée.

Voilà pourquoi il m’apparaît es-
sentiel que toutes celles et tous
ceux qui veulent exprimer le
même sentiment que nous
concentrent leurs voix sur la liste
que je conduis avec Philippe de
Villiers, car notre score constitue-
ra à l’évidence le baromètre de
l’opinion française vis-à-vis de
l’Europe sans conscience qu’on
nous impose.

Il est encore temps de changer
l’Europe, de changer d’Europe.
Une nouvelle négociation s’en-
gage entre les gouvernements eu-
ropéens, une conférence qui
aboutira à un nouveau traité
avant que l’UE ne s’élargisse.
Nous pouvons influer sur cette
négociation. La force du courant
souverainiste qui va naître le
13 juin autour de notre liste sera
un signal pour toute l’Europe.

Charles Pasqua est tête de
la liste Rassemblement pour la
France et l ’ indépendance de 
l’Europe.

EUROPÉENNES 99



LeMonde Job: WMQ1206--0024-0 WAS LMQ1206-24 Op.: XX Rev.: 11-06-99 T.: 11:06 S.: 111,06-Cmp.:11,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0358 Lcp: 700  CMYK

24 / LE MONDE / SAMEDI 12 JUIN 1999 H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

IL Y A 50 ANS, DANS 0 123

0123 est édité par la SA LE MONDE
Président du directoire, directeur de la publication : Jean-Marie Colombani
Directoire : Jean-Marie Colombani ; Dominique Alduy, directeur général ;

Noël-Jean Bergeroux, directeur général adjoint 

Directeur de la rédaction : Edwy Plenel
Directeurs adjoints de la rédaction : Thomas Ferenczi, Pierre Georges, Jean-Yves Lhomeau

Directeur artistique : Dominique Roynette
Secrétaire général de la rédaction : Alain Fourment

Rédacteurs en chef :
Alain Frachon, Erik Izraelewicz (Editoriaux et analyses) ;

Laurent Greilsamer (Suppléments et cahiers spéciaux) ; Michel Kajman (Débats) ;
Eric Le Boucher (International) ; Patrick Jarreau (France) ; Franck Nouchi (Société) ; Claire Blandin (Entreprises) ;

Jacques Buob (Aujourd’hui) ; Josyane Savigneau (Culture) ; Christian Massol (Secrétariat de rédaction)
Rédacteur en chef technique : Eric Azan

Médiateur : Robert Solé

Directeur exécutif : Eric Pialloux ; directeur délégué : Anne Chaussebourg
Conseiller de la direction : Alain Rollat ; directeur des relations internationales : Daniel Vernet ; 

partenariats audiovisuels : Bertrand Le Gendre

Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président

Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982),
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994)

Le Monde est édité par la SA Le Monde
Durée de la société : cinquante ans à compter du 10 décembre 1994.

Capital social : 985 000 F. Actionnaires : Société civile Les Rédacteurs du Monde,
Fonds commun de placement des personnels du Monde,

Association Hubert-Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde,
Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseurs,

Le Monde Presse, Iéna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations.

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS
Télématique : 3615 code LEMONDE

Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC
ou 08-36-29-04-56

Le Monde sur CD-ROM : 01-44-08-78-30
Index et microfilms du Monde : 01-42-17-29-33

Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE
Adresse Internet : http : //www.lemonde.fr

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

0 123
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05

Tél. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90

Internet : http : //www.lemonde.fr

ÉDITORIAL

Abstention par Nicolas Vial

L’Eglise et l’objection de conscience
LES THÉOLOGIENS admettent

la plupart des mobiles de l’objec-
teur de conscience. Avec lui, ils
pensent qu’il n’y a plus de guerre
juste, qu’un gouvernement démo-
cratique devient illégitime s’il
déclare une guerre réprouvée par le
peuple qu’il représente. Avec lui, ils
réclament la suppression générale
du service militaire et un désarme-
ment réel. Mais, au-dessus de
l’impératif « Tu ne tueras pas »,
l’Eglise place le respect de la jus-
tice, fondement de la charité. C’est
pourquoi elle admet le droit de
légitime défense, surtout lorsqu’il
s’agit de collectivités.

Le devoir de « résistance » se
renforce aujourd’hui d’un nouveau
motif. La victoire du communisme
entraînerait la perte des libertés
fondamentales et la persécution
religieuse ; raison de plus, pense-t-
elle, pour accepter la lutte contre
un ennemi destructeur des valeurs

spirituelles authentiques. A la vie
des corps, l’Eglise préfère celle des
âmes et de la vérité. Cela ne doit
évidemment pas empêcher les
chrétiens de militer pour une cer-
taine « objection de conscience ».
Dom Ceriani professe que l’objec-
tion de conscience collective reste
le but à atteindre ; elle seule en
définitive pourrait empêcher les
conflits armés.

Mais pour l’instant l’Eglise
conteste l’efficacité de ce moyen ;
elle redoute même que cette atti-
tude unilatérale n’induise en tenta-
tion un envahisseur éventuel. Aussi
conseille-t-elle aux pacifistes de se
soumettre provisoirement au ser-
vice militaire, se réservant peut-
être le droit de donner elle-même
une consigne de révolte le jour où
elle le jugerait possible.

Henri Fesquet
(12-13 juin 1949.)

Perverse cohabitation à l’européenne
Suite de la première page

L’essentiel du travail parlementaire s’effec-
tue ainsi dans des groupes informels réunis-
sant des délégués de l’un et de l’autre. Cette
obligation institutionnelle a perturbé le fonc-
tionnement du Parlement, au point que la tra-
dition veut que des représentants de ces deux
puissances alternent tous les deux ans et demi
à la présidence de l’Assemblée sans aucune
considération pour le poids respectif de l’une
et de l’autre.

Le résultat est sans appel : dans aucun des
lieux de pouvoir de l’Union, il n’y a de majorité
et d’opposition. L’Europe est ainsi dirigée par
une cohabitation entre, d’un côté, un Conseil
européen et un conseil des ministres, qui dé-

fendent les intérêts nationaux, et, de l’autre,
une Commission et un Parlement, qui privilé-
gient le devenir commun. Les uns comme les
autres fonctionnent selon les règles des
grandes coalitions. C’était peut-être utile, voire
indispensable, aussi longtemps qu’il s’agissait
de bâtir les fondations d’une Europe en chan-
tier. Prouver, dans les faits, que tous les partis
de gouvernement étaient associés à cette
grande œuvre garantissait que celle-ci ne rele-
vait pas du choix d’une majorité de passage,
mais d’une décision engageant profondément
chacune des nations.

Cette époque n’est pas entièrement close.
Mais le temps est venu non seulement d’ache-
ver les murs et de choisir le décor, mais surtout
de gérer la maison commune. La méthode an-

cienne est d’autant moins adaptée à cette nou-
velle ère qu’elle a révélé tous ses inconvé-
nients. La démocratie suppose l’alternance. A
la fin d’un mandat, la majorité aux affaires se
présente devant les électeurs en défendant le
bilan de son action. Si les citoyens le jugent po-
sitif, ils peuvent lui renouveler sa confiance. Si-
non, ils ont la possibilité de se tourner vers
l’opposition, qui, n’ayant pas été associée au
pouvoir, n’est pas responsable des échecs de
l’équipe sortante. 

MÉCANISME IMPRATICABLE
La cohabitation-coalition européenne rend

ce sain mécanisme impraticable. La cogestion
de l’Union par la droite et la gauche empêche
la mise en cause de la responsabilité de l’une
comme de l’autre. De là naît ce sentiment de
« déficit démocratique » si facilement dénoncé.
Là trouve aussi son origine un rejet global de
l’Union, car l’absence d’opposition interne
rend inévitables les contestations externes. Les
expériences françaises et étrangères le dé-
montrent suffisamment : les cohabitations
créent un terreau favorable aux extrêmes, et
particulièrement à l’extrême droite. Le mode
de gestion de l’Europe n’est certainement pas
la seule cause de la persistance d’un sentiment
antieuropéen, mais il contribue à le nourrir :
puisqu’il n’y a pas de responsables clairement
désignés des errements de l’Europe, c’est l’Eu-
rope elle-même qui est fautive ! 

Aujourd’hui, un changement est possible. La
volonté des électeurs a accordé le pouvoir à la
gauche dans treize des quinze pays de l’Union.
Certes, il y a bien des divergences entre ses re-
présentants à Paris, Londres, Rome ou Bonn.
Mais ce qui les unit est plus fort que ce qui les
distingue des « conservateurs ». Il peut donc y
avoir une majorité assumant sa responsabilité
au Conseil européen comme au conseil des mi-
nistres, d’autant qu’au fil des ans les décisions
qui doivent, en vertu des traités, être prises à
l’unanimité sont de moins en moins nom-
breuses. Il dépend de la seule volonté des gou-
vernements nationaux qu’il en aille de même
au sein de la Commission : il suffit qu’ils se dé-
cident à rompre avec la tradition en ne nom-
mant, au sein de cette institution, que des
commissaires en phase avec les orientations
majoritaires de leurs pays d’origine. Ainsi,
l’« exécutif » européen ne serait plus composé
selon les règles des grandes coalitions.

Une cohabitation, il est vrai, restera toujours
possible avec le Parlement. La décision, cette
fois, appartient aux électeurs du 13 juin. S’ils
donnent la préférence à la gauche, il y aura
unité de ligne entre l’Assemblée de Strasbourg
et les instances bruxelloises. Si la droite l’em-
porte, des ministres et des commissaires de
gauche devront tenir compte des prérogatives
de députés de droite. C’est un des enjeux de
cette élection. Faut-il encore que le Parlement
européen mette en œuvre de nouvelles pra-
tiques : il doit mettre fin au consensus mou
dans lequel il se complaît depuis l’origine, pour
faire émerger clairement dans son sein une
majorité et une opposition. Il y va du bon fonc-
tionnement démocratique de l’Union, et donc
de la crédibilité de l’Europe pour ses citoyens.

Thierry Bréhier

Mémoires d’Algérie
A VEC l’Occupation, la

guerre d’Algérie ap-
partient en France à
ce passé « qui ne

passe pas », faute d’être assumé
pour ce qu’il fut par la
conscience collective, comme si
celle-ci se montrait incapable de
mener à bien le nécessaire tra-
vail de deuil. Parce qu’ils n’ont
pas su regarder en face, en
temps voulu, ces deux événe-
ments qui ont déchiré la commu-
nauté nationale, les Français ne
se sont pas vraiment relevés des
traumatismes qu’ils ont subis à
vingt ans d’intervalle. De ce
point de vue, il est symptoma-
tique que ces sombres chapitres
de notre histoire se soient trou-
vés au centre du tardif exor-
cisme que fut le procès Papon,
où l’accusé se vit reprocher à la
fois son comportement à l’égard
des juifs dans les années 40 et à
l’égard des Algériens dans les
années 60.

En reconnaissant enfin, à
l’unanimité des votants, que les
combats qui, de 1954 à 1962, ont
tué plusieurs centaines de mil-
liers de personnes furent bien
une guerre, et non pas seule-
ment une opération de maintien
de l’ordre contre des rebelles
qu’il fallait anéantir, l’Assemblée
nationale vient de faire pour le
souvenir des événements d’Al-
gérie ce que Jacques Chirac a ac-
compli en 1995 pour celui de l’Oc-
cupation lorsqu’il a reconnu la
responsabilité de l’Etat français
dans la déportation des juifs.

Dans un cas comme dans
l’autre, la volonté d’affronter la
vérité en face pour permettre
l’exercice du « devoir de mé-
moire » a heureusement prévalu
sur celle de préserver une fiction

pour éviter de rouvrir des plaies
encore vives. Refuser d’admettre
que la France a mené en Algérie
une véritable guerre, c’était en
effet dénier à ses acteurs – Fran-
çais et Algériens – la dignité de
combattants, c’était aussi conti-
nuer de se soustraire à l’examen
critique d’actes de violence, en
particulier de torture, contraires
au droit international. Dire au-
jourd’hui, comme l’a dit le rap-
porteur du texte, Alain Néri (PS),
« Oui, en Algérie, c’était la
guerre », c’est au contraire ac-
cepter le débat sur l’action pas-
sée de l’Etat, c’est aussi favoriser
la réconciliation avec l’ennemi
d’hier.

« Rompons avec un tabou d’un
autre temps, a ajouté M. Néri.
C’est l’honneur d’un peuple et
d’une nation que de reconnaître et
d’assumer son histoire. » Histoire
nationale, histoires parti-
culières : les députés, dont beau-
coup appartiennent à la « géné-
ration de la guerre d’Algérie »
qui a conservé de cette époque
des souvenirs personnels ou fa-
miliaux, ont dit, avec émotion et
gravité, ce que représente à leurs
yeux ce geste de reconnaissance.
« Il est temps, il est grand temps
que l’histoire, celle qui apaise les
esprits, celle qui dit le droit et la
justice, celle qui suggère l’amitié et
la coopération fasse son œuvre »,
a ainsi souligné Jacques Floch
(PS), l’auteur de la proposition.

Cet acte symbolique était in-
dispensable pour commencer
d’inscrire dans une mémoire
commune les diverses mémoires
de la guerre d’Algérie : celle des
appelés du contingent, celle des
pieds-noirs, celle des anciens
harkis et celle des Algériens eux-
mêmes.

Le miracle
européen
Suite de la première page

La violence froide d’un Etat meur-
trier, ethnocentrique et xénophobe
n’a pas eu le dernier mot. C’est une
victoire du droit, des droits, ceux des
individus, des populations, contre la
souveraineté des Etats lorsque celle-
ci devient barbarie. Et, victoire dans
la victoire, l’inculpation d’un chef
d’Etat en exercice, à l’initiative du
TPI, n’a pas empêché la négociation
d’aboutir. Quoi qu’il arrive, celui-ci
devra un jour répondre de ses
crimes.

Le soulagement vient aussi de ce
que cette victoire du droit n’est pas
seulement celle de la force armée : la
diplomatie a permis que la défaite
de Milosevic ne soit pas celle de la
Russie, mais au contraire valorise la
contribution de celle-ci au processus
de paix ; la diplomatie a aussi
conduit au retour de l’ONU, qui
avait été éliminée dans un premier
temps par l’OTAN. Car s’il est vrai
que l’on ne peut se satisfaire du so-
phisme de ceux qui refusaient toute
intervention sans l’ONU, alors que
l’on savait cette organisation paraly-
sée, on doit se réjouir que, par le
biais du processus diplomatique, la
légalité internationale soit réappa-
rue.

Soulagement enfin, plus dis-
cutable car une intervention ter-
restre aurait sans doute dû faire par-
tie du dispositif de départ, mais
soulagement quand même de voir
que la moderne « diplomatie de la
canonnière » que sont les bombar-
dements à haute altitude a suffi à
faire plier Milosevic. Evoquer le suc-
cès de celle-ci comme une validation
de la stratégie dite du « zéro mort »
serait toutefois indécent : les dom-
mages infligés aux populations ci-
viles sont grands, et aucun Européen

ne peut se réjouir des morts serbes :
ce sont eux aussi des Européens
auxquels il faut désormais tendre
une main généreuse de façon à les
aider à tourner la page Milosevic. La
joie de la population à Belgrade est
peut-être, de ce point de vue, de bon
augure. Soulagement car, malgré
quelques fissures, le front allié est
resté cohérent et les quatre pays eu-
ropéens les plus engagés – la
Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Ita-
lie et la France – ont maîtrisé leur
propre cohésion interne, et entre
eux. Ce n’était pas donné au départ.
De ce point de vue la pédagogie
présidentielle, en France, a été utile.

*

Céder au triomphalisme serait
toutefois abusif : mieux vaut s’effor-
cer de tirer pour l’avenir les bonnes
leçons de cette guerre pour l’Europe.
Et d’abord prendre conscience de
deux dangers. Le premier est celui
de l’enlisement. L’Union euro-
péenne et ses représentants sur
place vont être confrontés à des po-
pulations meurtries. Comment évi-
ter de donner prise au cycle infernal
de la vengeance ; comment maîtri-
ser d’inévitables incidents entre sol-
dats de l’UCK et ceux de l’OTAN ;
comment prévenir d’éventuelles re-
présailles contre les civils serbes du
Kosovo ? Au contraire de l’Italie,
tous les alliés n’ont pas soutenu les
démocrates kosovars regroupés au-
tour d’Ibrahim Rugova, quand cer-
tains n’ont pas encouragé contre lui
un courant nationaliste autoritaire.
Il faudra gérer cette situation dange-
reuse.

Le second danger est plus visible
encore : Milosevic n’est pas parti !
De Castro à Saddam Hussein, en
passant par Khadafi, ils sont nom-
breux les « ennemis de l’Amérique »
qui doivent à ce statut spécial une
formidable longévité au pouvoir !
Milosevic va naturellement essayer
de leur emboîter le pas et de se
maintenir, en tentant de faire croire

aux Serbes que la Serbie serait ba-
fouée si l’OTAN obtenait son départ.
La pieuvre politico-mafieuse qu’est
le parti de Milosevic peut en outre
fort bien se prolonger et continuer
de s’opposer longtemps à l’avancée
de la démocratie, tant ses réseaux
sont puissants. Pour toutes ces rai-
sons, la paix est évidemment fragile.

*

Au-delà de la paix, les Européens
doivent savoir qu’ils sont là, en Bos-
nie comme au Kosovo, pour une
longue période. La stabilisation des
Balkans, leur « européanisation »,
sera l’affaire d’une génération d’Eu-
ropéens, le test de sa capacité à
maintenir la cohésion manifestée
pendant les bombardements, la véri-
table épreuve fondatrice d’une poli-
tique extérieure commune. Des sol-
dats européens devront y être
déployés pour longtemps, dans le
rôle des soldats américains présents
en Europe durant la guerre froide.

Ainsi, contre toute attente, nous
vivons une sorte de miracle euro-
péen. Malgré les eurosceptiques de
tous bords et de tous pays, l’euro a
vu le jour. La monnaie unique devait
être, aux dires des mêmes, suréva-
luée, et ainsi constituer un nouveau
et lourd fardeau posé sur les épaules
des travailleurs : or cette monnaie
baisse, fortement, et contribue au
contraire à soutenir le rythme de la
croissance en Europe, un peu
comme la baisse du dollar le fit un
temps au bénéfice de l’économie
américaine.

De même, l’Europe, malgré ses
détracteurs, a surmonté de la meil-
leure manière sa première crise poli-
tique : avec un Parlement qui s’est
fait les dents contre une pâle
Commission, au point d’obtenir son
départ. Mais loin de conduire à un
abaissement de l’éxécutif européen,
cette crise aboutit à son possible
renforcement à travers la nomina-
tion d’un homme qui a toutes les
qualités pour devenir le vrai succes-

seur de Jacques Delors, Romano
Prodi ! Enfin, l’Union vient de me-
ner à son terme une guerre au nom
d’une idée neuve en Europe : les
droits de l’homme. Aussitôt, on ob-
jecte que cette guerre fut améri-
caine, la France allant quant à elle
jusqu’à placer ses propres troupes
sous commandement « atlantique ».
Certes ! L’Union vient d’ébaucher
une politique extérieure, mais elle
n’a pas d’outil de défense. Elle vient
donc de prendre conscience qu’elle
ne pourra augmenter les moyens de
la négociation qu’en se dotant d’une
capacité propre de dissuasion. L’Eu-
rope, qui dépense par petits bouts
plus que l’Amérique, ne peut dé-
ployer plus de cinquante mille
hommes sur le terrain. Elle sait donc
ce qui lui reste à faire.

Mais ce que l’on oublie de dire,
c’est qu’en attendant, l’Europe a su
conduire une guerre qui correspon-
dait à ses intérêts propres avec des
soldats américains ; non pas « à la
remorque » des Etats-Unis, mais en
se servant des Etats-Unis, un peu
comme François-1er utilisait des
gardes suisses ! C’est un précédent
qui, loin d’inciter au pessimisme,
doit conduire à réaffirmer, au plus
tôt, une forte volonté d’identité eu-
ropéenne.

J.-M. C.

RECTIFICATIF

PACTE POUR L’EMPLOI
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans notre édition du
10 juin, le texte cosigné par le pre-
mier ministre britannique, Tony
Blair, et le chancelier Gerhard
Schröder fait bien mention du
« Pacte européen pour l’emploi »
adopté au sommet de Cologne,
pour souligner que celui-ci doit
permettre de « poursuivre un dia-
logue entre partenaires sociaux qui
supporte, et non entrave, le change-
ment économique nécessaire ».
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TROIS QUESTIONS À... 

MICHEL CHAPOUTIER

1 PDG de Maison, M. Chapoutier,
vous êtes un important négo-

ciant de la vallée du Rhône. Vous
exportez 65 % de votre production
et vous avez investi dans des vi-
gnobles australiens. Le marché
français est-il mûr pour boire du
vin étranger ? 

– La France ne peut plus revendi-
quer le meilleur vin du monde. La
profession me fait penser à l’auto-
mobile des années 60, qui ne
croyait pas au danger des voitures
étrangères. Il est grand temps de
s’ouvrir au reste du monde. Les
Français sont ceux qui maîtrisent le
mieux le binôme cépage-terroir.
Cette suprématie ne suffit pas : nos
concurrents étrangers ont fait des
progrès techniques considérables.
En Australie, nous avons découvert
des cépages de chez nous qui
donnent des vins extraordinaires.

2 Les vins de terroir vont-ils
perdre la bataille du marché

mondial face aux vins de cépage ? 
– Le concept et la compréhension

du terroir, qui font la spécificité du
vin français, n’ont d’avenir que s’ils
restent cohérents avec la réalité de
la viticulture. Pour que la vigne ex-
traie les caractéristiques du terroir
dans lequel elle est plantée, il faut
que ses racines descendent en pro-
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fondeur dans la terre, et que celle-
ci lui offre une activité biologique
et bactériologique suffisante. Après
des décennies d’agriculture
chimique, nombre de terroirs ne
remplissent plus cette mission. Les
racines ne plongent plus pour trou-
ver leur nourriture, elles se
contentent des engrais répandus en
surface. Les produits traitants et les
désherbants ont éliminé les
« bonnes » pourritures du sol et les
bactéries vitales. On commence à
constater la reminéralisation de cer-
tains terrains : la terre se trans-
forme en cailloux. C’est une régres-
sion qui nous ramène plusieurs
siècles en arrière. 

3 C’est un plaidoyer en faveur de
la viticulture « biologique » ? 

– Chez Chapoutier, depuis 1991,
nous avons décidé de basculer la to-
talité de nos vignobles en exploita-
tion « biodynamique ». Je ne suis
pas pour autant un écologiste mili-
tant. Le label AB (agriculture biolo-
gique) est intéressant, mais il n’est
pas une garantie de qualité en soi.
Dans le vin, le label AOC (appella-
tion d’origine contrôlée) me semble
capable de préserver l’image des
vins français. Encore faut-il qu’il ne
devienne pas un simple argument
de marketing, déconnecté de la
réalité de l’expression du terroir. 

Propos recueillis par
Pascal Galinier

Gallo, humble géant du négoce au pays des grands crus
IMPOSSIBLE, quand on est le premier négo-

ciant en vins au monde, de faire l’impasse sur le
marché français. Mais difficile, quand on est un
spécialiste du vin américain, d’y faire son trou.
Confrontée à ce dilemme, la société californienne
E & J Gallo a longtemps tourné autour de la patrie
des grands crus. Ce négociant-producteur du
comté de Sonoma, au nord de San Francisco, s’est
d’abord installé en Grande-Bretagne, où il est au-
jourd’hui numéro deux avec 24 millions de bou-
teilles vendues. Puis il a attaqué le marché alle-
mand : 12 millions de bouteilles y ont été écoulées
en 1998. Il a pris des positions aux Pays-Bas et en
Scandinavie. Mais « la France est une vitrine », re-
connaît Michael Novy, le responsable du marché
français chez E & J Gallo.

Alors, voici un an, l’entreprise familiale, fondée
en 1933 par Ernest et Julio Gallo, a sauté sur
l’Hexagone. A l’américaine : après une solide
étude de marché, avec des moyens importants et
une filiale, créée tout exprès en juillet 1998.
« Nous avons découvert qu’en France environ 10 %
des consommateurs étaient prêts à boire du vin qui
ne soit pas français. C’est une bonne surprise », ex-
plique M. Novy. Cible prioritaire : « la tranche des
25-40 ans, une clientèle à fort pouvoir d’achat, qui
voyage, qui va voir les films américains en VO ».

La première année a permis de découvrir les
spécificités du marché français. Les innombrables
cafés, hôtels, restaurants, les cavistes, comme Ni-
colas, et surtout la grande distribution, passée en
moins de dix ans de 39 % à 65 % de parts de mar-
ché, grâce à ses incontournables « foires aux
vins ». Une hégémonie dont usent et abusent les
grandes surfaces. « Ce sont de sacrés négociateurs,
si l’on n’y prend pas garde, on a vite fait d’y laisser

toutes nos marges », observe M. Novy. D’abord
snobé par les grandes enseignes, Gallo a réussi à
se faire référencer dans 405 hypermarchés et su-
permarchés, chez Carrefour, Auchan ou Casino.

Au-delà des produits, c’est son savoir-faire en
matière de logistique qui pourrait les séduire :
premier marchand de vins aux Etats-Unis, où il
détient 23 % du marché, Gallo est un partenaire
de longue date du géant américain de la distribu-
tion Wal-Mart, qui lui a délégué toute sa gestion
informatique en matière de vins. Une expertise
importée en Allemagne, où Wal-Mart s’est installé
l’an dernier.

LES MOYENS D’ATTENDRE
Le négociant californien espère, en 1999,

vendre en France 50 000 bouteilles de ses « vins
fins », les chardonnay, merlot, cabernet-sauvi-
gnon, issus de ses propriétés sur la côte ouest des
Etats-Unis. Un volume minuscule au regard des
720 millions de bouteilles écoulées par la firme
dans le monde en 1998, essentiellement des vins
de table à petits prix. « Nous sommes là pour le
long terme », explique M. Novy. C’est Joseph Gal-
lo lui-même, fils d’Ernest et actuel PDG, qui a pris
la décision d’investir en France. On ne saura pas
combien. Le retour sur investissement ne se fera
pas avant « cinq à dix ans », se contente de dire
M. Novy. 

Le groupe a les moyens d’attendre. Il a réalisé
en 1998 environ 1,2 milliard de dollars de chiffre
d’affaires (1,17 milliard d’euros). Soit un peu plus
que la totalité du chiffre d’affaires à l’exportation
de l’ensemble du négoce girondin... 

P. Ga.

Des dirigeants de Nissan chez Renault
LE PRÉSIDENT de Nissan,

Yoshikazu Hanawa, a été nommé
administrateur de Renault à l’is-
sue du conseil d’administration
du constructeur français, jeudi

10 juin. Louis
Schweitzer,
qui dirige le
groupe de-
puis 1992, a
été recon-
duit, pour six
ans, à la pré-
sidence de

Renault, qui a pris, en mars, une
participation de 36,8 % chez le
constructeur japonais. M. Hana-
wa a affirmé que « le but est d’ob-
tenir une situation équivalente à
celle que Renault a aujourd’hui
chez Nissan », et cela « aussi tôt
que possible ». M. Schweitzer a
souligné aussitôt que « cela fait
partie des projets initiaux, cela a
été mentionné mais n’a été ni daté
ni chiffré ».

Dans le cadre de cette alliance,
Tsutomu Sawada, directeur du

produit, de la recherche et du de-
veloppement de Nissan, a été
nommé directeur et conseiller de
M. Schweitzer. Yutaka Suzuki,
actuellement directeur du plan
de Nissan, a été nommé direc-
teur du bureau de coordination
de l ’a l l iance entre les deux
constructeurs, basé à Paris, sous
l’autorité de Georges Douin, di-
recteur général adjoint de Re-
nault.

a KODAK : Dan Carp, 51 ans, de-
viendra PDG du fabricant améri-
cain de matériel photographique à
compter du 1er janvier 2000, en
remplacement de George Fischer,
59 ans. M. Carp est actuellement
directeur général adjoint du
groupe. 
a GENERALI : Jean-Philippe
Thierry, 50 ans, est nommé PDG
de la filiale française du groupe
d’assurances italien. Il remplace
Antoine Bernheim, écarté par ail-
leurs de la présidence du groupe le

30 avril. M. Thierry, qui a présidé
l’assureur Athéna de 1989 à 1998,
puis a été président du directoire
du groupe Worms de 1992 à 1998,
était vice-PDG de Generali France.
a MATTEL : Hervé Parizot,
40 ans, remplace Robert Gerson,
64 ans, à la tête de Mattel France,
numéro un du jouet en France. En-
tré en 1982 dans l’entreprise
comme chef de produit, M. Parizot
était jusqu’à présent directeur gé-
néral adjoint.
a AIR LIBERTÉ : Jean-Luc Bé-
rard, 40 ans, juriste, jusqu’alors di-
recteur des ressources humaines
de l’Unedic, occupe désormais les
mêmes fonctions à Air Liberté
(2 500 salariés).
a SUEZ-LYONNAISE DES EAUX :
Nadine Lemaitre, 47 ans, diplô-
mée de l’Université libre de
Bruxelles, est nommée directrice
de l’Université Suez Lyonnaise des
eaux. Cette structure sera chargée
de programmes de formation à
l’attention des 2 000 cadres diri-
geants du groupe.

Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos infor-
mations à Martine Picouet. Fax :
01-42-17-21-67.

TOUT A ÉTÉ prévu pour rendre
le dernier Vinexpo du siècle inou-
bliable. Le Salon mondial des vins
et des spiritueux, qui se tient à
Bordeaux du 14 au 18 juin, se
compare, rien de moins, au « Festi-
val de Cannes du vin » ! Les soirées
données par les grands crus dans
leurs châteaux s’annoncent fas-
tueuses. Surtout depuis que
l’argent des milliardaires s’est dé-
versé sur la région, les Agnelli
(Château-Margaux), Pinault (Châ-
teau-Latour), Arnault (Château
d’Yquem et Château Cheval-
Blanc), rejoignant les Rothschild
au Panthéon des riches amateurs
éclairés.

Pourtant, derrière l’euphorie,
l’inquiétude pointe. Le seuil du
millénaire n’est pas ici une inter-
rogation métaphysique, mais une
donnée économique bien réelle.
« La demande spéculative et festive
sur les millésimes 1999, 2000 et 2001
ne manquera pas de s’exercer et
portera les vins prestigieux à des
sommets tarifaires », estime une
enquête réalisée par la société
d’études bordelaise Vertumne, en
collaboration avec un cabinet
américain et un autre britannique.
Cette forte demande entraînera,
dans un premier temps, « une ré-
duction de l’excédent mondial de

10 % à 15 %, à 45 millions d’hecto-
litres ». Mais après ? 

Les Champenois, les premiers,
ont commencé à scruter l’avenir
avec angoisse. Depuis deux ou
trois ans, ils volent de records en
records. Leurs ventes devraient
dépasser allègrement cette année
les 300 millions de bouteilles. « La
demande mondiale des restaura-

teurs pour les seules nuits du 31 dé-
cembre 1999 et 2000 représente près
d’une année de vente », observe le
cabinet Vertumne. La Champagne
a déjà connu la crise en 1993. Cette
fois, l’envolée des prix a été maî-
trisée, sauf sur les champagnes de
bas de gamme. 

La région connaît une vague de
concentrations et de reclasse-

ments sans précédent. Vranken a
racheté Heidsieck & Co Mono-
pole, Boizel Chanoine a repris De
Venoge, le leader Moët & Chan-
don (groupe LVMH) a ajouté le
prestigieux Krug à son catalogue
déjà fourni. Les introductions en
Bourse de maisons jusqu’ici fami-
liales se multiplient : Vranken a
ouvert le bal, suivi de Boizel et de
Laurent-Perrier. Il s’agit de lever
des capitaux en vue de l’après-mil-
lénaire, lorsqu’il faudra financer
des stocks, accroître la productivi-
té, voire supporter une guerre des
prix... 

Les rois du « vin tranquille »
n’ont pas eu la sagesse de leurs
cousins du pétillant. Les Bordelais,
en particulier, se sont un peu laissé
aller sur les prix ces dernières an-
nées. La campagne des primeurs
1997/1998, qui avait démarré sage-
ment autour de 8 000 francs le
tonneau (de 900 litres), a brusque-
ment dérapé pendant l’été 1998,
jusqu’à 11 500 francs. La forte de-
mande au Japon, où la consom-
mation de vin a doublé en 1998, a
tourné la tête de certains. Les
grandes surfaces françaises se sont
chargées de les ramener sur terre :
en septembre 1998, les bordeaux
ont été les grands perdants des
foires aux vins. Du coup, pour la

campagne 1998/1999, le prix du
tonneau s’est maintenu autour de
9 000 francs.

Certes, l’effet millénaire ne se
fera pas sentir d’une façon aussi
brutale pour les vins tranquilles,
moins festifs que le champagne.
Mais « à la fin 2002, la dissipation
de l’effet fin de siècle et l’arrivée en
pleine production des plantations
de l’hémisphère Sud feront repasser
le rythme de croissance de la pro-
duction mondiale au-dessus de ce-
lui de la consommation », estime
Verdumne. En Australie et en
Nouvelle-Zélande, l’étendue du
vignoble a augmenté de
22 000 hectares, soit 30 %, entre
1994 et 1997. 

LA BATAILLE DU XXIE SIÈCLE
Même si la France demeure à la

fois le premier marché mondial et
le premier exportateur de vin
(34,4 milliards de francs exportés
en 1998), c’est dans le reste du
monde que va se jouer la bataille
du prochain siècle. « Les vins fran-
çais représentent un volume de
l’ordre de 45 % du marché total,
mais ce sont les vins du Nouveau
Monde qui enregistrent les taux de
progression les plus importants »,
observe-t-on chez Pernod-Ricard. 

Le groupe de spiritueux a réo-

rienté sa stratégie dans le vin, de la
France vers l’étranger. Après avoir
vendu la Société des vins de
France en 1992, il a investi massi-
vement dans les pays « émer-
gents ». Il s’était porté acquéreur
de Jacob’s Creek dès 1989 : la pre-
mière marque mondiale de vin
australien est aujourd’hui « l’une
des cinq premières marques de vin
d’exportation au monde », estime
Tim Paech, responsable du secteur
vins chez Pernod-Ricard. Avec la
maison Etchart, le groupe se pose
en leader des « vins fins » en Ar-
gentine. Il s’est également implan-
té au Chili et en Afrique du Sud, et
même en Chine.

De grands négociants ont suivi
la même voie, qui au Chili (Lurton
à Bordeaux), qui en Australie
(Chapoutier dans la vallée du
Rhône), qui en Oregon (Drouin),
l’autre grand terroir américain
après la Californie. Tous, finale-
ment, ont emboîté le pas du pré-
curseur, le baron Philippe de
Rothschild, qui avait débarqué en
Californie voici plus de vingt ans,
en concluant une joint-venture
avec Mondavi, l’un des grands ex-
ploitants et négociants de la Napa
Valley, le « Médoc californien »,
au nord de San Francisco. Opus
One, le grand cru local développé
par Mouton-Rothschild et Monda-
vi, est aujourd’hui un classique. La
maison bordelaise lancera à Vi-
nexpo son dernier-né, Almaviva,
un grand vin du Chili.

« L’absence d’une harmonisation
des réglementations internationales
va conduire à la poursuite de la po-
litique d’arrachage ou de l’interdic-
tion de planter en Europe de l’Ouest
et à la multiplication des vignobles
en Océanie, en Amérique latine (Ar-
gentine en particulier) et en
Chine », poursuit Verdumne dans
son étude décapante. Pour rester
dans la course mondiale, face à
des acteurs puissants comme
l’américain Gallo (lire ci-dessous),
la qualité ne suffira plus. Il faudra
aussi des volumes. Et des prix.
« Les nouveaux pays producteurs
n’ont pas le carcan des appella-
tions, ni celui des limites de rende-
ment à l’hectare ou de délimitation
des AOC », observe Xavier de Eiza-
guirre, le président du directoire
de Baron Philippe de Rothschild
SA. Les prix de la terre dans l’hé-
misphère Sud sont largement ac-
cessibles « et on y trouve encore
d’excellents terroirs », estime Phi-
lippe Kieffer, PDG de BLD, la so-
ciété de négoce de la famille Bol-
linger, qui importe les vins de
Mondavi en France. On connais-
sait le phénomène de la délocali-
sation pour le textile. Qui eût cru
qu’elle serait aussi l’une des voies
de survie pour le vin français... 

P. Ga.

CONCURRENCE Le salon Vi-
nexpo se tient à Bordeaux du 14 au
18 juin. Rendez-vous mondial des pro-
ducteurs et négociants de vins, il sera
placé cette année sous le signe de

l’euphorie du millénaire. b L’INQUIÉ-
TUDE commence cependant à pointer
dans les milieux professionnels : l’arri-
vée sur le marché, après 2000, de sur-
productions en provenance de l’hémi-

sphère sud risque de déstabiliser la
position dominante de la France.
b DES GROUPES FRANÇAIS ont
commencé à prendre des positions
dans les grands vignobles du Nou-

veau Monde, en Californie, au Chili,
en Argentine, mais aussi en Australie
et en Afrique du Sud. b LE TERROIR,
point fort des vins français, durement
concurrencé par les vins de cépage,

serait menacé par la pratique de
l’agriculture chimique. b LE CALIFOR-
NIEN GALLO, premier négociant mon-
dial, découvre la difficulté de conqué-
rir des parts de marché en France.

Les Français plantent leurs vignes dans le Nouveau Monde
La mondialisation du marché du vin favorise l’émergence de nouveaux pays producteurs, essentiellement dans l’hémisphère Sud.

Bloquée dans son expansion par ses réglementations et ses terroirs, la France, numéro un mondial, cherche à exporter son savoir-faire
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DES SLOGANS traduits en alle-
mand, espagnol et italien. Le gros
millier de manifestants rassemblé,
jeudi 10 juin, à l’appel des différents
syndicats appartenant au comité de

groupe européen d’Alcatel a réussi
à retarder l’assemblée générale du
groupe, à défaut de pouvoir y parti-
ciper. Aux côtés d’un millier de sa-
lariés français, 700 allemands, une
soixantaine d’italiens, autant d’es-
pagnols et de belges avaient
convergé devant le Palais des
congrès à Paris.

Avant la tenue de l’assemblée gé-
nérale, une dizaine de membres du
bureau de liaison du comité de
groupe européen a été reçue par le
directeur des relations humaines
du groupe, Pierre Leroux. Ils sont
ressortis au bout d’une heure,
après avoir exposé leurs revendica-
tions centrées sur la défense de
l’emploi, l’abandon de la stratégie
de recentrage du groupe sur le mé-
tier des télécommunications et une
meilleure association des parte-
naires sociaux à la politique de
l’emploi. Les négociations repren-
dront au niveau du comité de
groupe français le 23 juin et avec le
comité de groupe européen le
30 juin. 

Jean-Baptiste Triquet, respon-
sable de la CFDT, redoute que der-
rière la suppression de 12 000
postes, annoncée par le groupe
en mars, ne se profile d’autres ré-
ductions de postes. « Serge Tchuruk
a annoncé son intention de faire
monter le nombre de cadres de 50 à
60 % dans Alcatel. Cela se fera forcé-
ment au détriment des ouvriers et
des employés. » Alois Suss, repré-
sentant d’IG Metall chez Alcatel
SEL (la filiale allemande) et
membre du comité de groupe eu-
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Le marché obligataire français est 
victime des remous observés aux 
Etats-Unis et au Japon.

Le cap des 4,5 % franchi

4,55
le 11 juin

Elf ne surenchérit pas sur Saga 
ELF a annoncé, jeudi 10 juin, qu’il n’avait pas l’intention d’augmen-
ter son offre pour racheter le norvégien Saga Petroleum. Une décla-
ration faite quelques heures après le dépôt par les groupes publics
norvégiens Norsk Hydro et Statoil d’un relèvement de leur proposi-
tion à 135 couronnes par action (16,46 euros), un niveau supérieur
de 10 couronnes à celle faite par le français. La proposition norvé-
gienne valorise Saga à plus de 20 milliards de couronnes (2,45 mil-
liards d’euros). Les actionnaires ont jusqu’au 18 juin pour se pro-
noncer. 

Bouygues compte lever 
1 milliard d’euros sur le marché
BOUYGUES s’arme pour le développement de son activité télé-
phone. Confirmant son intention de préempter la participation de
20 % de Cable & Wireless dans Bouygues Télécom, Martin Bouygues
a précisé, lors de l’assemblée générale jeudi 10 juin, les modalités de
ce rachat qui lui permettra de contrôler 54 % du capital de sa filiale
(Le Monde daté 6-7 juin). Le groupe prévoit de lever rapidement
1 milliard d’euros. La moitié de l’opération se fera sous forme d’em-
prunt obligataire, l’autre moitié sous forme d’augmentation de capi-
tal. Les deux actionnaires de référence du groupe – la SCDM, société
de Martin et Olivier Bouygues qui détient 16,2 %, ainsi qu’Artemis,
holding personnelle de François Pinault, actionnaire à hauteur de
15,2 % – ont annoncé qu’ils suivraient cette augmentation.
A la suite de ce renforcement, les pertes de Bouygues Telecom pèse-
ront plus lourd dans les comptes du groupe, passant de 1,3 à 1,8 mil-
liard de francs, ce qui amènera Bouygues à afficher des pertes pour
l’exercice 1999. Le groupe, toutefois, étudie « la possibilité d’intro-
duire la société en Bourse au cours de l’an 2000 ».

Roche, BASF et Rhône-Poulenc 
sont poursuivis aux Etats-Unis
LES LABORATOIRES pharmaceutiques européens Roche, BASF et
Rhône-Poulenc, déjà lourdement sanctionnés par les Etats-Unis
pour s’être partagé le marché mondial des vitamines (Le Monde du
26 mai), se voient réclamer 850 millions de dollars (833 millions
d’euros) de dédommagement par leurs clients, des entreprises de la
nutrition animale, de l’agro-alimentaire et des agriculteurs, révèle le
New York Times du 10 juin. Ce dédommagement supplémentaire
porterait la facture à 1 milliard de dollars pour le suisse Roche, déjà
condamné le 20 mai à une amende de 500 millions de dollars par la
justice américaine, et à 475 millions de dollars pour l’allemand
BASF, qui s’était déjà vu infliger 225 millions de dollars d’amende.
Rhône-Poulenc, qui a échappé à toute poursuite pour avoir aidé à
démanteler le cartel des vitamines, devrait lui aussi dédommager les
clients lésés, à hauteur de 90 millions de dollars.
Le trio qui s’était, pendant dix ans, partagé le marché mondial en
fixant les prix d’une large gamme de vitamines fait aussi l’objet de
poursuites au Canada. De son côté, la Commission européenne a
lancé une enquête. 

PIERRE BILGER

Les salariés européens d’Alcatel
manifestent leurs craintes à Paris

RÉCIT
L’Allemand Alois Suss, 
est venu appuyer 
les revendications des 
Français sur les 35 heures

ropéen, protestait contre la sup-
pression de postes et la fermeture
d’usines de câbles en Allemagne. Il
venait également appuyer les re-
vendications des salariés français
dans la négociation sur les
35 heures, alors que les salariés al-
lemands du groupe bénéficient dé-
jà de cet horaire hebdomadaire.
Ces derniers sont particulièrements
inquiets. La fin de la période de réé-
quipement de l’Allemagne de l’Est
et le changement de fournisseurs
de l’opérateur Deutsche Telekom
ont largement contribué à faire ap-
paraître des surcapacités dans ce
pays.

Au niveau mondial, les syndicats
s’inquiètent du retard accumulé par
Alcatel dans la révolution technolo-
gique du transport des données.
Dans ce domaine, le seul point fort
d’Alcatel est l’ADSL (qui augmente
la puissance du réseau filaire tradi-
tionnel). Pour retrouver l’initiative,
le groupe a été obligé d’acheter des
start-up américaines : Xylan et As-
sured Access Technology.

« STATUT DE RETARDATAIRE »
Lors de l’assemblée générale, le

président Serge Tchuruk a reconnu
qu’« Alcatel est en moyenne en re-
tard de trois mois sur les nouvelles
technologies par rapport à ses
concurrents et doit apprendre à
mieux gérer l’imprévisible. Elle veut
donc aujourd’hui passer du statut de
retardataire à celui d’avant-gar-
diste », a-t-il déclaré. Il a réaffirmé
la nécessité de se recentrer sur le
secteur des télécommunications
(qui représente actuellement 85 %
de son chiffre d’affaires). Selon lui,
cette industrie devrait encore se
concentrer. Pour acquérir un rang
de champion du monde, « Alcatel
doit donc acquérir une dimension
globale et planétaire, une capacité
d’innovation parmi les meilleures, et
un corps social et des mentalités
mieux adaptés au contexte extrême-
ment concurrentiel ».

Laurence Lesaux
et Enguérand Renault

Les taux européens
remontent dans le sillage

des rendements américains
Ils s’inscrivent à 4,55 % en France

EN DÉPIT de l’indépendance
monétaire que la création de l’euro
a donnée à l’Europe, les marchés
obligataires du Vieux Continent ne
parviennent pas à résister aux re-
mous qui agitent, depuis plusieurs
jours, leurs homologues améri-
cains et japonais. Vendredi 11 juin,
le taux de l’obligation assimilable
du Trésor français (OAT) à dix ans
est remonté – les taux progressent
quand le cours des titres se dépré-
cie – jusqu’à 4,55 %, son plus haut
niveau depuis l’automne 1998. Il
était tombé, au début de l’année, à
3,75 %, un plancher historique.
Cette brusque remontée est une
mauvaise nouvelle pour les inves-
tissements des entreprises et la
consommation des ménages en
France.

Amie des opérateurs boursiers,
la croissance est, en revanche, l’en-
nemie des investisseurs en obliga-
tions. Ces derniers craignent en ef-
fet qu’une activité économique
trop dynamique ne finisse par dé-
boucher sur une accélération du
rythme d’inflation, avec pour
conséquence d’éroder la valeur de
leurs titres.

Ce schéma est aujourd’hui ob-
servé aux Etats-Unis. Ebranlés par
la publication d’un mauvais indice
des prix à la consommation du
mois d’avril (+ 0,7 %), les gestion-
naires redoutent que la Réserve fé-
dérale (Fed), dont le conseil se réu-
nira les 29 et 30 juin, ne durcisse sa
politique monétaire à cette occa-
sion pour empêcher le développe-
ment de tensions inflationnistes.
Jeudi, Roger Ferguson, l’un des
gouverneurs de la Fed, a déclaré
que le Comité monétaire « se tenait
prêt à agir rapidement s’il y avait
des signes de formation d’infla-
tion ». Victime de ces anticipations,
le rendement de l’emprunt d’Etat
américain à 30 ans ne cesse d’aug-
menter – il a atteint 6,08 %, jeudi.

LE JAPON AUSSI
Les investisseurs ont peur que le

scénario catastrophe du krach
obligataire mondial de 1994 ne se
reproduise. En moins d’un an, les
taux d’intérêt à long terme améri-
cains étaient passés de 5,75 % à
8 %, provoquant une remontée pa-
rallèle des rendements européens.

Les tensions sont d’autant plus
vives que la Banque du Japon
pourrait elle aussi, ce qui n’était
pas prévu, donner prochainement
un tour de vis monétaire. Après
l’annonce, jeudi, d’un vif rebond
de la croissance au premier tri-
mestre dans l’archipel (+ 7,9 % en
rythme annuel), les économistes
imaginent mal que l’institut
d’émission puisse maintenir en
place très longtemps la politique
extraordinairement souple qu’il

mène depuis plusieurs années
– son taux d’escompte se situe à
0,5 %. « La Banque du Japon va de-
voir relever ses taux directeurs », es-
time Kazuo Kojima, opérateur à la
Fuji Bank, interrogé par l’agence
Bloomberg. Cette perspective in-
quiète les gestionnaires nippons,
qui choisissent en outre de délais-
ser les obligations au profit des ac-
tions afin de profiter du redresse-
ment de l’activité économique.
Résultat : le taux de l’emprunt
d’Etat japonais de référence s’est
hissé, vendredi, à 1,73 %.

Les marchés obligataires euro-
péens devraient, en théorie, être à
l’abri de ces turbulences. En dépit
de l’amélioration de la situation
économique en Allemagne (crois-
sance plus forte qu’escompté au
premier trimestre, baisse du chô-
mage en mai), les tensions infla-
tionnistes sont totalement ab-
sentes sur le Vieux Continent, et
personne n’envisage que la
Banque centrale européenne
(BCE) relève dans un avenir proche
ses taux directeurs. Mais la fai-
blesse de l’euro joue en défaveur
des obligations européennes. Les
investisseurs américains et japo-
nais hésitent à placer leurs capi-
taux sur le Vieux Continent, afin de
ne pas s’exposer à des pertes de
change.

La globalisation des marchés fi-
nanciers explique aussi cette
contagion rapide d’une zone à
l’autre : afin de compenser les
dommages subis dans un pays, par
exemple, les gestionnaires interna-
tionaux sont tentés de dégager les
plus-values qu’ils ont enregistrées
sur d’autres places, ce qui pro-
voque une baisse généralisée des
cours.

Pierre-Antoine Delhommais

« Qu’est-ce pour vous que
l’Europe ? 

– C’est fondamentalement un
nouveau pays, la nouvelle nation
vers laquelle nous devons tendre.
Si nous regardons la situation
mondiale, les entités qui laissent
une cicatrice dans l’histoire sont
celles qui ont une taille suffisante.
Pour faire prévaloir nos idées, la
dimension européenne est capi-
tale.

– Avez-vous l’impression que
l’Europe n’avance pas assez
vite ? 

– Maintenant que nous avons
achevé l’union économique et mo-
nétaire, il est capital de réenclen-
cher la dynamique européenne par
une initiative politique. Le temps
me paraît venu de l’Europe de la
défense. Les esprits sont mûrs, et
la professionnalisation des armées
devrait favoriser la transition. Les
gens ont compris que notre dé-
pendance nous prive d’un rôle im-
portant, y compris aux limites de
nos propres frontières. Le conflit
dans les Balkans a joué un rôle ca-
pital dans cette prise de
conscience. Notre niveau techno-
logique et nos capacités d’inter-
vention sont insuffisantes. J’at-
tends le Jean Monnet ou le Helmut
Kohl qui saura tirer parti de ces
circonstances.

– Quel jugement portez-vous
sur les institutions euro-
péennes ? 

– Je ne m’associe pas aux cri-
tiques si fréquentes sur l’adminis-
tration. J’y ai moi-même travaillé
avant d’entrer dans l’industrie. Le
problème est de savoir quel cadre
on fixe à l’action des institutions
communautaires. Aujourd’hui, me
semble-t-il, le pouvoir politique ne
s’est pas donné les moyens d’exer-
cer son contrôle et ses responsabi-
lités.

» Lors de la création de GEC-
Alstom, nous avions donné le nom

de « syndrome communautaire » à
ce péché mortel qui consiste à
nommer un patron d’une nationa-
lité, à lui donner un adjoint d’une
autre nationalité pour respecter
l’équilibre, et ainsi de suite, les uns
et les autres se contrôlant mutuel-
lement jusqu’à ce qu’aucune ac-
tion ne soit plus possible. Au-
jourd’hui il nous faut une nouvelle
race de dirigeants – elle commence
d’ailleurs à apparaître –, qui se
sente comptable devant l’en-
semble des Européens, et plus seu-
lement devant leur propre pays.

– Vous exportez dans le
monde entier. Avez-vous le sen-
timent d’être perçu à l’étranger
comme un patron français ou
européen ? 

– Le fait que l’Europe représente
notre marché domestique mini-
mum est bien compris par nos in-
terlocuteurs chinois ou sud-améri-
cains. Mais, en même temps, il y a
un grand scepticisme. Les nations
sont tellement enracinées dans
l’histoire que les chances de succès
de cette construction paraissent
faibles. Il y a à la fois la reconnais-
sance d’une certaine rationalité et
une lassitude produite par la len-
teur d’un processus engagé il y a
cinquante ans. Les faits vont plus
vite que les idées. Dans la pra-
tique, quand nous vendons des
centrales électriques ou des TGV,
la France ne peut plus offrir à elle
seule la totalité des financements
nécessaires. Ils doivent être euro-
péens.

– En quoi l’Europe a-t-elle
concrètement transformé votre
groupe ? 

– L’organisation du secteur de
l’électricité a été déréglementée et
privatisée dans la plupart des pays
européens. Les relations, parfois
qualifiées d’incestueuses, entre les
administrations et leurs fournis-
seurs de l’industrie, ont été cas-
sées. Cela a été le cas en Grande-

Bretagne, c’est en cours en Alle-
magne et en France. Le deuxième
phénomène qui nous a contraints
à nous adapter est la mondialisa-
tion. Face à des concurrents améri-
cains qui bénéficiaient d’emblée
d’une dimension suffisante, nous
avons dû nous constituer en en-
sembles européens. C’est ce que
nous avons fait au sein d’Alstom,
issu d’une alliance entre Britan-
niques et Français, tandis que
Suisses et Suédois suivaient le
même chemin dans ABB, le cou-
ronnement étant, dans le domaine
de la production d’énergie, la créa-
tion d’ABB Alstom Power.

– Avez-vous le sentiment que
l’Europe, à travers certains dos-
siers comme celui de la concur-
rence, adopte peu à peu la vision
anglo-saxonne ? 

– On a parfois cette impression.
Il faut pourtant que l’Europe s’af-
franchisse de l’idée qu’elle doit
obligatoirement adopter le modèle
anglo-saxon, ce qui nous conduit
par exemple à prendre des me-
sures de désarmement commercial
avant les autres, ou en allant plus
loin que les autres. Le modèle an-
glo-saxon est efficace aux Etats-
Unis. En Europe, nous restons at-
tachés à certaines valeurs, comme
la protection sociale. Nous n’ou-
blions pas pour autant les autres
paramètres de l’entreprise et les

principes de l’économie de mar-
ché. Nous pouvons avoir une vi-
sion européenne de la compétitivi-
té.

– L’euro est lancé depuis six
mois. L’avez-vous adopté ? 

– Nous pratiquons l’euro depuis
dix ans ! Lors de notre introduc-
tion en Bourse, l’année dernière,
nous avions l’obligation de publier
nos chiffres en francs. Cela a été
difficile : nous n’avions plus les
ordres de grandeur en tête. L’euro
est pour nous une réalité quoti-
dienne. Nous commençons à le
faire reconnaître comme monnaie
de contrat hors d’Europe. Nous
avons, par exemple, conclu un
contrat en euros pour un bateau
de croisière. C’est pour nous un
avantage décisif. La faiblesse ac-
tuelle de l’euro – même si elle fa-
vorise les exportations euro-
péennes – et le fait qu’il n’existe
pas de billets retardent un peu ce
mouvement. Le deuxième avan-
tage est que l’euro apporte une to-
tale transparence des coûts. En
l’absence d’effet de change, nous
pouvons comparer instantané-
ment les prix de nos fournisseurs
dans toute l’Europe. C’est très im-
portant pour les achats que nous
faisons à l’extérieur, qui repré-
sentent 60 % de nos ventes.

» Que l’arbre ne nous cache pas
la forêt ! Une meilleure apprécia-
tion sera nécessaire à moyen
terme. A court terme, son niveau
d’aujourd’hui constitue un facteur
de soutien de la croissance euro-
péenne particulièrement oppor-
tun. Ne nous plaignons pas que la
monnaie de l’Union européenne
nous offre une flexibilité que le
franc stable soumis à des craintes
différentes ne pouvait que nous
refuser. »

Propos recueillis par
Claire Blandin

et Anne-Marie Rocco 

Pierre Bilger, PDG d’Alstom

« Il nous faut des dirigeants qui se sentent
comptables devant l’ensemble des Européens » 

Dans un entretien au Monde, Pierre Bilger, PDG
d’Alstom depuis 1991, affirme, à la veille des
élections européennes, ses convictions dans

« un nouveau pays, une nouvelle nation ».
Pour cet Alsacien de 59 ans, ancien haut fonc-
tionnaire passé dans l’industrie, l’Europe, qui a

profondément changé son groupe, spécialiste
des TGV et des centrales électriques, doit trou-
ver une nouvelle dynamique. 
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L’investisseur américain Carlyle a un œil sur la presse européenne
LONDRES

de notre correspondant à la City
« Grâce à ses contacts politiques

au plus haut niveau, Carlyle excelle
dans les secteurs industriels dans les-
quels les pouvoirs publics jouent un
rôle de réglementation non négli-
geable », indique un analyste new-
yorkais à propos du groupe d’in-
vestissement américain Carlyle,
candidat à la recapitalisation du Fi-
garo.

Fondée en 1987, cette société de
capital-risque s’était jusque-là dis-
tinguée en prenant des participa-
tions majoritaires dans des compa-
gnies généralement non cotées
dont l’activité est souvent à la fron-
tière du négoce et de la politique :
aéronautique, défense, pétrole, té-
lécoms et santé. 

LA « BANQUE DE LA CIA »
Cela tient sans doute au profil

des associés, des banquiers ou avo-
cats du secteur privé passés au ser-
vice public avant de se reconvertir
dans la haute finance, aussi à l’aise
dans les entreprises que dans les
ministères. A l’instar de son pré-
sident, Frank Carlucci, ancien se-
crétaire à la défense, de James Ba-
ker, ancien secrétaire d’Etat au
Trésor, ou de Richard Darman, ex-
directeur du budget.

Pour ses détracteurs, ce rôle de
premier plan dans un milieu milita-

ro-industriel washingtonien, où
tout le monde se connaît et où la
complicité est ancienne, a valu à
Carlyle le surnom de « banque de la
CIA ». Si l’établissement de Penn-
sylvania Avenue, au cœur de la ca-
pitale fédérale, se veut politique-
ment neutre, son profil est plutôt
conservateur, à voir les liens avec la
dynastie financière Mellon et les
membres de la famille royale saou-
dienne. Les personnalités de droite
modérée dominent son conseil in-
ternational, à l’exemple de l’ancien
président Bush, de l’ex-premier mi-
nistre britannique John Major ou
du vicomte Etienne Davignon, pa-
tron de la Société générale de Bel-
gique.

« Aux Etats-Unis, Carlyle s’est
montré aventureux en s’intéressant
aux compagnies de haute technolo-
gie au potentiel intéressant. Mais en
Europe, il n’est pas question de
prendre des risques. La banque a as-
suré aux investisseurs dans son fonds
européen qu’elle se cantonnera à des
participations dans les entreprises
réputées », assure un expert londo-
nien très au fait de la stratégie du
Carlyle European Partners, le fonds
européen lancé il y a un an et doté
de 1 milliard d’euros de fonds
propres. 

A l’écouter, en raison de l’expé-
rience juridique des membres de
son état-major, le Carlyle Group,

en bon héraut du capitalisme an-
glo-saxon, est très sourcilleux
quant au processus de « due dili-
gence » avant d’investir et exige la
totale transparence des comptes,
des structures de management, des
participations.

UN INTÉRÊT POUR LA FRANCE
La société, qui se présente volon-

tiers comme un actionnaire actif, se
porte généralement acquéreur
d’une majorité du capital, même
s’il arrive qu’elle opte pour une
participation minoritaire « dor-
mante ». S’il l’emporte dans l’af-
faire du Figaro, le groupe devra
toutefois se contenter d’une parti-
cipation maximale de 20 % du capi-
tal en raison du plafond imposé à
tout investisseur non membre de
l’Union européenne dans la presse
française.

A l’instar des autres sociétés d’in-
vestissement américaines, Carlyle
regorge actuellement d’argent.
Confrontée à un marché intérieur
extrêmement concurrentiel, la
banque privée s’est tournée récem-
ment vers l’étranger, en particulier
l’Europe (Grande-Bretagne,
France, Allemagne et Italie) et plus
récemment l’Asie. Le marché fran-
çais intéresse particulièrement Car-
lyle Europe Partners, qui compte
parmi ses investisseurs le Crédit
agricole et le Crédit lyonnais. 

En 1998, via un MBO (rachat par
le management), Carlyle a investi
dans trois sociétés para-pétrolières,
dont le groupe Genoyer. La presse
pourrait devenir l’un des métiers
de prédilection de Carlyle en Eu-
rope, à l’exemple de ses concur-
rents britanniques Cinven, Advent
International ou Morgan Grenfell
Private Equity, qui ont racheté res-
pectivement les magazines IPC,
HMV Media Group et la radio Sky-
rock.

Charterhouse Development Ca-
pital (CDC), la filiale d’investisse-
ment du Crédit commercial de
France basée à Londres, qui avait
également engagé des discussions
avec la famille Hersant, s’est appa-
remment retirée du jeu, estimant le
prix trop élevé, dit-on dans la City.
CDC ne faisait, lundi 7 juin, aucun
commentaire sur ces rumeurs.

Marc Roche 

L’audiovisuel autrichien résiste à toute évolution
VIENNE

correspondance
De tous les pays de l’Union euro-

péenne, l’Autriche est le seul dont
le paysage audiovisuel n’ait pas su-
bi de transformation radicale de-
puis plusieurs décennies. L’ORF
(Osterreichischer Rundfunk), orga-
nisme public de radio et de télé-
vision, continue d’exercer un mo-
nopole absolu sur la diffusion
télévisuelle terrestre. En dehors de
ses deux chaînes, ORF 1 et ORF 2,
dont les programmes diffèrent peu
et même se superposent parfois,
c’est le désert hertzien.

Le débat, ouvert il y a plusieurs
années, sur la création d’une troi-
sième chaîne privée, vient de
connaître un nouveau rebondisse-
ment. Il y a deux mois, les deux
plus importants journaux du pays,
Kronen Zeitung (1,2 million d’exem-
plaires, pour une population de
8 millions d’habitants) et Kurier
(250 000 exemplaires), ont claqué
la porte de l’Union des éditeurs de
presse, en raison d’un profond dé-
saccord sur le futur du paysage au-
diovisuel autrichien.

Ces deux journaux – derrière les-
quels se trouve le puissant groupe
de presse allemand WAZ, lui-
même lié à RTL – font partie de
ceux qui pensent que l’Etat doit en-
fin briser le monopole de l’ORF, et
ouvrir un troisième canal à un or-
ganisme capable de le gérer. RTL,
par exemple. Pour d’autres, une
telle option signifierait une germa-
nisation encore accrue des médias
autrichiens et, par là, la ruine d’une
identité nationale péniblement ac-
quise depuis le début du siècle.

L’archaïsme de la situation autri-
chienne s’explique avant tout par
la petite taille du marché publici-
taire que représente le pays, et par
le poids des puissantes chaînes
commerciales allemandes (RTL,
SAT 1, PRO 7). En effet, dès la fin

des années 80, le développement
des réseaux câblés – dont les Autri-
chiens ont tout de suite été
friands – et du satellite a brutale-
ment confronté l’opérateur public
autrichien à une très forte concur-
rence. De 80 % à cette époque, la
part d’audience cumulée des deux
chaînes ORF 1 et 2 est tombée, au-
jourd’hui, à 61 %.

UN « BIEN NATIONAL »
Au lieu d’accepter l’évolution eu-

ropéenne du paysage audiovisuel
– en abandonnant, par exemple,
une de ses chaînes au secteur pri-
vé –, l’ORF s’est accrochée à son
monopole, luttant coûte que coûte
pour empêcher l’apparition d’un
concurrent privé. « Les différents
gouvernements se mirent d’accord
pour protéger l’ORF, érigée en véri-
table “ bien national ” », explique
le professeur Langenbucher, direc-
teur de l’Institut de publicistique
de Vienne. Quitte, s’il le faut, à
faire mentir les experts qui préten-
dront qu’il n’existe physiquement
pas de place, dans le ciel autri-
chien, pour une troisième émission
télévisuelle hertzienne.

La principale mesure mise en
place pour sauvegarder le mono-
pole de l’ORF concerne la publici-
té. Même si les deux chaînes ne
consacrent que 2,1 % de leur temps
de diffusion aux spots publici-
taires, cela comble l’ensemble de la
demande. Ce qui signifie qu’une
troisième chaîne, privée, aurait for-
cément du mal à trouver des
contrats publicitaires pour se fi-
nancer.

En outre, depuis plusieurs an-
nées, la direction de l’ORF a peu à
peu transformé le contenu de ses
programmes, se calquant sur le
modèle des chaînes commerciales
allemandes. Avec séries améri-
caines ou allemandes, talk-shows,
émissions politiques chics, et film

érotique après minuit. Enfin, une
vieille loi confère à l’organisme de
télévision autrichien la gestion to-
tale de l’ensemble des infrastruc-
tures de diffusion hertzienne.

Jusqu’à présent, ces mesures ont
montré quelque efficacité. Ainsi,
depuis cinq ans, l’ORF a réussi à re-
gagner un peu de terrain sur ses
concurrents. Si l’on ne prend en
compte que les personnes dotées
du câble ou du satellite, la part de
marché des deux chaînes publiques
est remontée de 44 % à 50 %. L’ou-
verture d’une troisième bande ter-
restre économiquement viable à
un opérateur privé entraînerait
obligatoirement une remise en
question de la loi qui régit actuelle-
ment l’ORF.

IMMOBILISME CRAINTIF
Dans ce climat d’immobilisme

craintif de la part des gouvernants,
un groupe d’une dizaine de jeunes
férus d’arts graphiques et d’infor-
matique a décidé, grâce aux pro-
grès de la technologie numérique,
de lancer une nouvelle chaîne gé-
néraliste câblée, TIV (True Image
Vision). Leur but : offrir à un public
« urbain et cultivé » un « divertisse-
ment intelligent en continu », selon
un rythme d’enchaînement des sé-
quences de type MTV. Le départ se
veut modeste. Une heure de pro-
gramme par jour – dont trois mi-
nutes de flash d’informations –
pour commencer, puis deux heures
à partir de l’automne, répétées
quatre fois par jour, et diffusées
sur un réseau câblé couvrant
Vienne et ses environs (400 000
abonnés). 

Thomas Madersbacher, un des
initiateurs de TIV, y voit « une
chance de relancer de façon stimu-
lante le paysage médiatique autri-
chien ».

Pierre Daum

Dassault étudie les moyens d’entrer dans le capital du « Figaro »
Yves de Chaisemartin est dans la dernière ligne droite de la recapitalisation du quotidien.

Le constructeur aéronautique fait figure de favori alors que le fonds d’investissement américain Carlyle est toujours en lice
LE GROUPE Dassault s’intéresse

de près au Figaro. Serge Dassault
étudie diverses possibilités pour en-
trer dans le capital du quotidien.
Des rencontres ont lieu régulière-
ment, avec Yves de Chaisemartin,
PDG de la Socpresse. Le groupe
frappait à la porte du quotidien de-
puis plusieurs mois, avant qu’Yves
de Chaisemartin ne l’approche, il y
a un an, lorsqu’il voulait ouvrir le
capital du Figaro par tranches de
5 %. D’autres contacts se sont pour-
suivis et se sont intensifiés ces der-
niers mois. « Le Figaro nous a trans-
mis des éléments économiques et
financiers, et nous les étudions, en
vue de faire une ou des proposi-
tions », explique-t-on dans l’entou-
rage de Serge Dassault.

Son groupe étudie différents cas
de figure pour entrer dans le capital
du quotidien. Il n’entend pas se
contenter d’une faible participation
et privilégie une entrée seul au ca-
pital. Le constructeur aéronautique
ne veut pas se précipiter. Il n’aurait
fait pour l’instant aucune offre. La
famille Dassault entretient de bons
rapports avec M. de Chaisemartin.
Depuis l’automne, l’inspection des
ventes de son hebdomadaire Va-
leurs actuelles est assuré par Le Fi-
garo.

Restée nostalgique de Jours de
France, la famille Dassault est reve-
nue dans la presse en rachetant Va-
leurs actuelles et Le Journal des fi-
nances. Le groupe a été vainement
candidat au rachat du Point et de

L’Express. Il est également présent
dans la radio (BFM) et le multimé-
dia (Infogrames). On lui avait aussi
prêté l’intention de s’intéresser à La
Tribune. 

JEU FERMÉ
En novembre 1997, Serge Das-

sault avait déclaré sur LCI vouloir
« faire, un jour, un journal libéral,
qui défend le libéralisme, la flexibili-
té, qui ferait que la France aille dans
le sens d’une économie libérale ». Il
ajoutait dans la même émission
vouloir « avoir un journal ou un
hebdomadaire pour exprimer [son]
opinion et peut-être aussi pour ré-
pondre à quelques journalistes qui
ont écrit de façon pas très agréable ».

De l’avis de plusieurs spécialistes

du dossier, le jeu est fermé. Les can-
didats potentiels au rachat du Figa-
ro – MM. Pinault, Arnault, Lagar-
dère – ne semblent pas avoir les
faveurs de M. de Chaisemartin,
contrairement à M. Dassault. Le
patron du Figaro cherche une solu-
tion qui le conforte à la tête du quo-
tidien. Il a plusieurs fois reconnu
travailler sur deux hypothèses : un
partenaire industriel ou un investis-
seur financier.

Des contacts ont été pris avec le
fonds d’investissement américain
Carlyle, qui lui non plus ne fait pas
de commentaire (lire ci-dessous).
Les discussions porteraient sur les
clauses de sortie du fonds au bout
de trois ans et sur les critères de
rentabilité du quotidien, fixé à 16 %,

alors que la rentabilité du Figaro
était de 10 % en 1998. Carlyle de-
manderait également à être forte-
ment représenté dans les instances
dirigeantes du quotidien.

L’investisseur américain ne peut
avoir plus de 20 % du capital, car la
loi sur la presse n’autorise pas un
groupe n’appartenant pas à l’Union
européenne de dépasser ce seuil. Le
Crédit agricole Indosuez a démenti
vouloir participer à un tour de
table, mais reconnaît étudier un fi-
nancement d’un MBO conduit par
Yves de Chaisemartin, associant
des cadres de l’entreprise, tout en
précisant que le dossier est toujours
dans une phase d’étude. Enfin, le
fonds britannique, Charterhouse
Capital Developement, filiale du
Crédit commercial de France, exclu
du dossier au bénéfice de Carlyle,
n’aurait pas renoncé, mais deman-
derait aussi des garanties impor-
tantes et la nomination d’un direc-
teur général.

Rumeurs, écrans de fumée, font
partie de l’histoire du groupe Her-
sant depuis plusieurs années. Mais
la vente du Figaro semble bel et
bien sur les rails. « C’est la première
fois que l’on parle de la vente du Fi-
garo et que j’y crois », avoue un
cadre du quotidien. Elle doit abou-
tir en principe avant le 30 juin, date
à laquelle sont fixées d’importantes
échéances bancaires, que le Crédit
lyonnais et Paribas – aux prises
avec une opération de privatisation
pour l’un et de fusion compliquée
pour l’autre –, ne veulent pas indé-
finiment prolonger. Les banques
demanderaient alors un mandat de
vente sur le journal, ce qui ne per-
mettrait plus à la famille et à Yves
de Chaisemartin de rester maître
du jeu.

Si une solution concrète était sur
le point d’aboutir, les banques
pourraient à nouveau se montrer

patientes. Depuis plusieurs mois,
les différentes filiales du groupe ont
pour consigne de renégocier leurs
principales échéances, notamment
en ce qui concerne les dettes fis-
cales et sociales. La pression est
plus faible aujourd’hui. Ce calen-
drier bancaire plus rapide que pré-
vu a contrarié celui de la succession
de Robert Hersant. Après le décès
du papivore, en 1996, la Socpresse
aurait été évaluée à zéro, compte
tenu de l’endettement du groupe. 

SUCCESSION À RÉGLER
L’ouverture du capital en cours

se fait sur la base d’entrée d’acteurs
minoritaires, ce qui permet à la fa-
mille de conserver le contrôle du
capital, pendant le règlement de la
succession, et à Yves de Chaisemar-
tin de renforcer son pouvoir. La fa-
mille aurait reporté ses décisions
d’une quinzaine de jours, lors d’une
réunion, lundi 7 juin. Un action-
naire minoritaire puissant devrait
être bien placé pour reprendre les
actions des membres qui vou-
draient vendre. Philippe Hersant
n’aime pas vendre, mais aurait sans
doute tout à gagner à un recentrage
du groupe sur la presse régionale,
où il a su faire sa place à la tête de
France Antilles, l’autre société fa-
miliale.

« Le Figaro cherche actionnaires
riches, dociles et discrets », titre le
magazine Capital de juin. Le feuille-
ton Hersant risque de réserver de
nombreuses surprises. Yves de
Chaisemartin a réussi à se débar-
rasser de France-Soir, sans gros
problèmes sociaux. L’accord avec
Ouest-France permettra d’éliminer
les pertes de Presse-Océan. Il joue
un rôle-clé à La Voix du Nord. Au Fi-
garo, il est dans la dernière ligne
droite.

Alain Salles
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Moulinex dans
la tourmente russe
OÙ VA Moulinex ? Arrivé début
1996 à la tête de l’entreprise nor-
mande, Pierre Blayau s’était donné
trois ans pour la redresser. Les deux
premières années, le pari semblait
tenu. Les comptes se sont redressés.
Mais la crise russe et la dévaluation
du rouble en août 1998 sont venues
bouleverser les prévisions. A la clô-
ture de l’exercice, le 31 mars dernier,
le chiffre d’affaires était en baisse
(7,55 milliards de francs, soit
1,15 milliard d’euros), contre 8 mil-
liards de francs (1,2 milliard d’euros)
un an plus tôt. Les résultats publiés
jeudi 10 juin montrent également
que le résultat net affiche un déficit
de 384 millions de francs (58,53 mil-
lions d’euros), contre un excédent
de 203 millions (30,94 millions d’eu-
ros) en mars 1998. Dès l’annonce de
ces résultats, l’action Moulinex a
perdu plus de 4 %. Seule consola-
tion : le résultat d’exploitation reste
légèrement positif : 133 millions de
francs (20,27 millions d’euros)
contre 335 millions de francs
(51 millions d’euros). Selon
M. Blayau, la crise russe a fait
perdre au groupe plus de 800 mil-
lions de francs de chiffre d’affaires,
soit 10 % du total, et entre 12 % et
15 % des débouchés des usines euro-
péennes. La dévaluation du real bré-
silien a constitué un autre coup dur.
Conséquence : le projet de construc-
tion d’une nouvelle usine à Alençon
est gelé. 
Pour préparer l’avenir, Moulinex,
malgré son endettement (1,5 mil-
liard de francs), investit dans de
nouveaux produits : 40 nouvelles ré-

férences verront le jour en 1999, et
70 en l’an 2000. 65 % des nouveaux
produits ont aujourd’hui moins de
trois ans, contre 35 % en 1996. Mais
M. Blayau est, de plus, convaincu
que les constructeurs de petit élec-
troménager vont devoir se regrou-
per, pour obtenir des baisses de prix
des fournisseurs et faire le poids
face à la distribution. D’ores et déjà,
Moulinex réalise 25 % de son chiffre
d’affaires grâce à six accords mon-
diaux passés avec des distributeurs
comme Carrefour. Après avoir reçu
une fin de non-recevoir de SEB,
Pierre Blayau envisage soit un par-
tenariat global, soit des partenariats
partiels. Mais, pour le moment, les
prétendants ne semblent pas pres-
sés de déclarer leur flamme.

Frédéric Lemaître

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York, déprimé par la
hausse des rendements obliga-
taires, a perdu 1,20 % jeudi 10 juin,
à 10 621,27 points. L’indice compo-
site de la Bourse électronique Nas-
daq a accusé une baisse de 1,38 %,
à 2 484,62 points. Les opérateurs
craignent toujours un relèvement
des taux directeurs de la Réserve
fédérale. 

OR
L’OR a ouvert en hausse, vendredi
11 juin, sur le marché de Hong-
kong, à 258,70 dollars l’once. Jeu-
di, le cours du métal était descen-
du à 257,15 dollars l’once,
inscrivant un nouveau record de
faiblesse depuis vingt ans.

TAUX
VENDREDI matin 11 juin, le ren-
dement de l’obligation du Trésor à
10 ans s’inscrivait à 4,55 %. La
veille, la Banque d’Angleterre avait
abaissé de 0,25 point son taux de
base, ramené à 5 %, son plus bas
niveau depuis novembre 1997.

MONNAIES
L’EURO a franchi vendredi matin
le seuil de 1,05 dollar et s’échan-
geait dans les premières transac-
tions londoniennes à 1,0508 dollar
contre 1,0475 jeudi à New York. Le
dollar glissait face au yen à Tokyo
et se dépréciait à 118,66 yens
contre 118,98 yens jeudi, après
l’échec d’une intervention de la
banque centrale japonaise visant à
freiner la progression de sa devise.

Le gouvernement
japonais veut créer
700 000 emplois
UNE SÉRIE de mesures écono-
miques ont été adoptées par le
gouvernement japonais vendredi
11 juin pour créer plus de
700 000 nouveaux emplois et pour
améliorer la compétitivité des en-
treprises. Elles visent à inverser la
courbe de progression du chô-
mage, actuellement à son plus
haut niveau historique, avec un
taux de 4,8 % en avril. Pour les fi-
nancer, le gouvernement de Keizo
Obuchi devrait débloquer 500 mil-
liards de yens (3,9 milliards d’eu-
ros), qui seront compris dans un
collectif budgétaire, soumis au
Parlement au cours d’une session
extraordinaire au second se-
mestre.

a CROISSANCE : « Il est essentiel
que l’Europe et le Japon fassent leur
part dans la mesure où le système
économique international ne peut
pas supporter indéfiniment les désé-
quilibres importants résultant de la
disparité des taux de croissance et
d’ouverture des marchés entre l’Eu-
rope, le Japon et les Etats-Unis », a
déclaré, jeudi, le secrétaire améri-
cain au Trésor, Robert Rubin, deux
jours avant la réunion du G 7 fi-
nances de Francfort.

a UNION EUROPÉENNE : la zone
euro a enregistré un excédent
commercial de 6,3 milliards d’eu-
ros avec le reste du monde, en
mars 1999, en recul de 1,2 milliard
par rapport à mars 1998, a annon-
cé, jeudi, Eurostat. Les exporta-
tions hors de l’Union européenne
de la zone euro ont baissé de 3 %
par rapport à mars 1998, alors que
les importations ont diminué de
1 %. L’ensemble des quinze pays
de l’Union a enregistré un ex-
cédent de 1,7 milliard d’euros en
mars, en baisse de 0,4 milliard par
rapport à mars 1998. Pour ces
pays, les exportations hors de
l’Union européeenne ont reculé
de 4 % et les importations de 3 %.
a L’indicateur de confiance des
consommateurs « se dégrade de
façon sensible depuis trois mois »
dans la zone euro, « mais il de-
meure à un niveau relativement
élevé », selon le résultat des en-
quêtes européennes de conjonc-
ture mensuelles publié, jeudi, par
l’Insee.
a La conjoncture de la zone eu-
ro s’est « légèrement améliorée en
mai », et « les industriels anticipent
un redressement de leur activité
dans les prochains mois », selon le
résultat des enquêtes euro-
péennes de conjoncture dans l’in-
dustrie publié, jeudi, par l’Insee.

ÉCONOMIE

a ALLEMAGNE : pour la pre-
mière fois depuis novembre
dernier, le chômage a franchi en
baisse la barre symbolique des
4 millions de chômeurs. L’Alle-
magne comptait 3,998 millions de
demandeurs d’emplois en mai,
soit 10,2 % de la population active,
contre 4,145 millions ou 10,7 %, en
avril, selon des données brutes
non corrigées des variations sai-
sonnières.
a Les ventes au détail ont baissé
de 4,4 % en termes réels en avril
en Allemagne après une hausse de
7,3 % en mars. De janvier à avril,
les ventes au détail ont baissé de
0,2 % en termes réels.
a La production industrielle en
Allemagne a progressé de 1 % en
avril, comparé au mois précédent,
après une hausse de 0,1 % en
mars, selon un chiffre provisoire
publié jeudi par le ministère des
finances. L’indice du mois d’avril
pourrait toutefois être revu à la
baisse par la suite, a souligné le
ministère.

a AUTRICHE : l’OCDE estime,
dans une étude publiée jeudi, que
le pays doit poursuivre ses efforts
budgétaires pour pouvoir réagir à
un ralentissement marqué, sans
franchir les limites du pacte de
stabilité, et cela en dépit de per-
formances économiques impres-
sionnantes. Pour cette année,
l’OCDE table sur une croissance
de 2,2 % après 3,3 % l’année der-
nière. L’organisation prévoit une
hausse de 2,6 % du PIB en 2000.

a GRÈCE : les dommages causés
par le conflit yougoslave à
l’économie grecque s’éléveront à
100 milliards de drachmes
(307 millions d’euros), a affirmé,
jeudi, le ministre de l’économie et
des finances, Yannos Papanto-
niou. La Grèce demandera à
l’Union européenne des dédom-
magements pour ses pertes, a-t-il
ajouté dans une interview à une
radio privée athénienne.

a NORVÈGE : le taux d’inflation
est resté inchangé, à 2,5 %, en mai,
par rapport au mois correspon-
dant de l’an dernier, a indiqué,
jeudi, l’Institut national des statis-
tiques. Par rapport à avril, en re-
vanche, les prix à la consomma-
tion ont baissé de 0,1 %.

a ÉTATS-UNIS : « l’économie In-
ternet » pèse déjà plus de 300 mil-
liards de dollars en 1998, ce qui la
situe, si on la ramène au rang du
Produit intérieur brut d’une na-
tion, au dix-huitième rang mon-
dial juste derrière la Suisse et de-
vant l’Argentine, affirme une
étude universitaire publiée, jeudi,
par le fabricant de serveurs Cisco
Systems.
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INDUSTRIE

b DASSAULT AVIATION : le
gouvernement a notifié
officiellement, mercredi 9 juin, à
Dassault Aviation la commande de
48 avions de combat Rafale
décidée en janvier, d’une valeur de
17,2 milliards de francs
(2,6 milliards d’euros). Les
appareils seront livrés entre 2004 et
2007 à la marine et à l’armée de
l’air françaises. Cette commande
(28 fermes et 20 options) fait suite
à trois ans de négociations.

b BP-EXXON : la Commission
européenne a ouvert une
enquête, jeudi, suite au rachat
d’Atlantic Richfield (Arco) par
BP-Amoco.

b DAEWOO : la filiale française
du constructeur coréen, après
avoir affirmé ignorer la provenance
d’un lot de 308 berlines Nubira
vendues à prix cassés dans les
hypermarchés Géant Casino, a
reconnu les avoir cédées à un
revendeur indépendant. Daewoo
France s’est engagé à prendre « des
mesures de soutien et
d’indemnisation afin que la situation
ne porte aucun préjudice aux
concessionnaires de son réseau ».

SERVICES
b TRUE NORTH : le groupe
américain de communication a
vendu les 8,83 % qu’il détenait dans
Publicis à des investisseurs
anglo-saxons. Après avoir conclu
une alliance mondiale, les deux
groupes avaient divorcé en 1997,
mais détenaient encore des
participations croisées. Publicis
reste le premier actionnaire de
True North avec 10,6 % du capital.

b AIRTOURS : le voyagiste
britannique a annoncé le 10 juin
qu’il abandonnait provisoirement
son offre hostile sur son
concurrent First Choice, en raison
des délais imposés par une enquête
de la Commission européenne
pour des raisons de concurrence.

b CLEMESSY : les quatre
organisations professionnelles
du Conseil national de
l’équipement électrique (CNEE)
ont dénoncé jeudi « l’illégalité », au
regard de la loi de 1946, de la prise
de contrôle par EDF et ses
partenaires de la société
d’installation électrique Clemessy.
Elles ont alerté le ministère de
l’industrie, envisagent de saisir le
Conseil d’Etat, et ont écrit à la
direction de la concurrence pour se
plaindre des risques de
concurrence déloyale.

b BOURSE DE L’ÉLECTRICITÉ
ALLEMANDE : la future Bourse
de l’électricité sera implantée à
Francfort, a décidé jeudi 10 juin le
groupe de travail pilotant le projet
au ministère de l’économie. Ce
projet s’inscrit dans le cadre de la
libéralisation intégrale du marché
du courant en Allemagne.

b CLUB INTERNET : le
fournisseur d’accès à Internet
vient de lancer un forfait de
177 francs par mois comprenant
l’abonnement pour l’accès,
plus un forfait de 100 francs
pour vingt heures de
communications locales.
Cette initiative, réalisée avec
l’opérateur téléphonique Kertel,
reprend l’idée avancée par France
Télécom mais non encore
commercialisée.

b TATI : Fabien Ouaki, le PDG de
l’enseigne de distribution, a
annoncé jeudi qu’il avait mandaté
la banque Lazard pour trouver un
partenaire financier « qui pourrait
prendre de 25 à 70 % dans le
capital » de l’entreprise.

FINANCE
b SG-BNP : le cabinet Deminor a
alerté jeudi la Commission des
opérations de Bourse (COB) sur les
achats de titres Société générale
par la banque espagnole Banco
Santander Central Hispano (BSCH)
et d’actions BNP par Axa. Deminor
demande à la COB de vérifier qu’il
n’y a pas eu « action de concert »
entre Axa et BNP d’une part,
BSCH et SG d’autre part.

b AXA : le groupe d’assurances a
décidé de vendre quatre sociétés
de son pôle immobilier et aurait
trouvé des repreneurs pour
certaines d’entre elles, selon une
source syndicale citée par l’AFP.
Axa n’a pas commenté ces
informations.

b AVOIRS JUIFS : cinq assureurs
européens (Allianz, Axa, Generali,
Winterthur et Zurich), confrontés à
des milliards de dollars
d’indemnisations réclamés par des
survivants de la Shoah, ont décidé
jeudi d’effectuer des paiements
partiels, dont le montant pourra
être revu ultérieurement, a
annoncé le Congrès juif mondial
(CJM) à Reuters.

b HSBC-ARJIL : Arjil & Associés
Banque, filiale du groupe
Lagardère, et HSBC Investment
Bank ont annoncé vendredi 11 juin
la signature d’un accord de
coopération pour leurs activités de
banques d’affaires sur les marchés
primaires actions et les
fusions-acquisitions.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a entamé la séance de ven-
dredi 11 juin sur une hausse de
0,57 %, à 4 405,95 points, en dépit
de la poursuite du mouvement de
remontée des taux d’intérêt à
long terme (4,55 % pour les
échéances à dix ans). La veille,
l’indice CAC 40 s’était replié de
0,94 %, à 4 380,99 points. La mau-
vaise tenue des marchés obliga-
taires avait inquiété les investis-
seurs en actions.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 a gagné 0,6 %,
à 5 204,43 points, dans les pre-
mières transactions, vendredi
11 juin. Jeudi 10 juin, l’indice avait
terminé la séance sur une baisse
de 0,94 %, à 5 201,49 points, sous
l’influence négative de Wall
Street.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a réa-
gi négativement, jeudi 10 juin, à
l’annonce d’une nouvelle baisse
des taux directeurs de la Banque
d’Angleterre à 5 %. A la clôture de
la séance, l’indice FT 100 accusait
une baisse de 0,77 %, à
6 403,40 points.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI a gagné 0,56 %,
à 17 198,55 points, vendredi
11 juin. Les investisseurs ont pour-
suivi leur mouvement d’achats
après l’annonce d’une forte re-
prise de la croissance économique
au premier trimestre. 

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 11/06 10/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17198,55 0,56 24,25

HONGKONG HANG SENG 12992,76 1,20 29,30

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 48,27

SÉOUL COMPOSITE INDEX 100,39 ± 1,20 54,59

SYDNEY ALL ORDINARIES 2950,20 ± 0,95 4,86

BANGKOK SET 37,52 ± 0,77 46,11

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3999,71 ± 1,40 30,91

WELLINGTON NZSE-40 2120,11 ± 0,39 2,65
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 10/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10621,27 ± 0,65 15,68

ÉTATS-UNIS S&P 500 1302,82 ± 1,19 5,99

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2484,62 ± 1,38 13,31

TORONTO TSE INDEX 6921,35 ± 0,56 6,71

SAO PAULO BOVESPA 11089,00 1,83 63,46

MEXICO BOLSA 309,95 ± 0,51 33,32

BUENOS AIRES MERVAL 520,66 ± 0,40 21,07

SANTIAGO IPSA GENERAL 119,72 0,28 55,48

CARACAS CAPITAL GENERAL 5745,94 ± 0,86 19,99
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 11/06 10/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3723,99 0,46 11,42

EUROPE STOXX 50 3716,94 0,57 11,95

EUROPE EURO STOXX 324 320,10 0,46 7,28

EUROPE STOXX 653 309,33 0,52 10,79

PARIS CAC 40 4387,67 0,15 11,29

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2991,94 0,09 12,63

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 567,23 0,52 5,36

BRUXELLES BEL 20 3143,92 ± 0,49 ± 10,54

FRANCFORT DAX 30 5244,27 0,73 4,84

LONDRES FTSE 100 6403,40 ± 0,77 8,85

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 0,52 ....

MILAN MIBTEL 30 35397,00 0,08 0,70

ZURICH SPI 7061,80 0,50 ± 1,38
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux10/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,52 2,52 4,54 5,40

ALLEMAGNE .. 2,52 2,62 4,37 5,35

GDE-BRETAG. 5,06 4,87 5,10 4,93

ITALIE ............ 2,52 2,57 4,62 5,55

JAPON............ 0,05 0,03 1,60 ....

ÉTATS-UNIS... 4,78 4,68 5,95 6,06

SUISSE ........... 0,43 0,93 2,78 4,01

PAYS-BAS....... 2,47 2,57 4,54 5,40

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 10/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1431 ± 0,35

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1332 ± 0,22

PLOMB 3 MOIS .............. 505 ± 0,39

ETAIN 3 MOIS ................ 5375 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1030,5 ± 0,24

NICKEL 3 MOIS .............. 5240 ± 0,19

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,15 3,62

PLATINE A TERME ......... 83532,68 0,55

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272,25 0,09

MAÏS (CHICAGO)............ 225,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130,5 ± 5,71

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1081 ± 0,18

CAFÉ (LONDRES) ........... 1404 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 189 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 10/06 09/06

OR FIN KILO BARRE ...... 7900 ± 1,25

OR FIN LINGOT............. 7940 ± 2,22

ONCE D’OR (LO) $ ......... 258,60 ± 1,03

PIÈCE FRANCE 20 F........ 46,30 + 0,43

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,40 + 0,43

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,60 ± 1,06

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 231 + 0,65

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,75 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 295 ± 1,75

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 11/06 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 5025 92,20 92,12

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 423 97,38 97,38

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 10/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,07 ....

WTI (NEW YORK) ........... 17,85 ± 0,22

LIGHT SWEET CRUDE .... 17,82 ± 0,50

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

11/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,84250 1,05130 0,16027 1,61145 0,65818

YEN ....................... 118,69500 .... 124,74000 19,01500 191,24000 78,08500

¤URO ..................... 0,95120 0,80167 .... 0,15245 1,53295 0,62600

FRANC................... 6,23950 5,25715 6,55957 .... 10,05400 4,10565

LIVRE ..................... 0,62056 0,52290 0,65235 0,09945 .... 0,40835

FRANC SUISSE ....... 1,51935 1,28055 1,59760 0,24355 2,44925 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 10/06

COURONNE DANOISE. 7,4303

COUR. NORVÉGIENNE 8,2000

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9020

COURONNE TCHÈQUE 37,293

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5834

DOLLAR CANADIEN .... 1,5395

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9572

DRACHME GRECQUE..324
FLORINT HONGROIS ..249,80
ZLOTY POLONAIS........ 4,1155
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CHANGE !

b L’action Royal Ahold a perdu,
jeudi 10 juin, 0,85 %, à 34,35 euros
après que le sixième groupe mondial
de supermarchés a annoncé une
hausse de 32 % de ses bénéfices
avant impôts. Cette progression est
moins forte que celle anticipée par
les analystes.
b Le titre BPB a grimpé de 7,9 % à
331 pence, jeudi. Le plus important
producteur de gypse au monde a pu-
blié un résultat en hausse de 24 %
pour l’année fiscale 1999.
b L’action General Electric Compa-
ny a progressé de 2,1 %, à 642 euros,
jeudi. Le groupe de défense a vu son
bénéfice doubler lors de l’exercice
fiscal 1999.
b Le titre Reed International a cédé

3,2 %, à 439,5 pence, jeudi, et celui
d’Elsevier a perdu 3,7 %, à 11,6 euros.
Le groupe Reed Elsevier pourrait
faire l’objet d’une enquête des auto-
rités boursières néerlandaises après
avoir indiqué le 7 juin que ses résul-
tats seraient en baisse cette année.
b L’action Saga Petroleum a gagné
3,4 %, à 135,5 couronnes norvé-
giennes, jeudi. Norsk Hydro et Sta-
toil ont annoncé qu’ils amélioraient
leur offre sur la compagnie pétrolière
après la surenchère d’Elf Aquitaine.
b Le titre Standard Chartered a
progressé de 3,3 %, à 1 049 pence
jeudi. La banque qui réalise une
bonne partie de ses activités en Asie
a bénéficié des bons chiffres de la
croissance au Japon.

Code Cours % Var.11/06 10 h 23 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,43 ....

BASF AG BE e 40,98 + 0,44

BMW DE e 654 ± 0,08

CONTINENTAL AG DE e 22,1 + 1,61

DAIMLERCHRYSLER DE e 83,2 + 1,09

FIAT IT e 3,07 ....

FIAT PRIV. IT e 1,53 ± 0,65

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 42,7 + 0,23

PEUGEOT /RM FR e 150 ± 1,96

PIRELLI IT e 2,75 + 1,10

RENAULT FR e 41,02 + 4,27

VALEO /RM FR e 77 ....

VOLKSWAGEN DE e 62,35 + 0,73

VOLVO -A- SE 25,50 + 0,89

VOLVO -B- SE 25,72 + 0,88

f DJ E STOXX AUTO P 263,92 + 1,29

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,99 + 0,54

ABN AMRO HOLDIN NL e 20,75 ± 0,24

ALLIED IRISH BA GB 13,77 ....

ALPHA CREDIT BA GR 65,74 ....

ARGENTARIA R ES e 22,2 + 0,82

B PINTO MAYOR R PT e 18,6 ....

BANCO ESSI R PT e 10,11 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50 + 2,04

BANK OF IRELAND GB 16,90 + 1,10

BANK OF PIRAEUS GR 28,44 ....

BANKINTER R ES e 38,75 ....

BARCLAYS PLC GB 28,07 ± 0,05

BAYR.HYPO-U.VER DE e 53,1 + 0,19

BCA FIDEURAM IT e 5,83 + 1,22

BCA INTESA IT e 4,92 ± 0,81

BCA ROMA IT e 1,42 + 1,43

BCO BILBAO VIZC ES e 13,79 + 1,32

BCO POPULAR ESP ES e 69,5 + 0,65

BSCH R ES e 20,13 + 0,15

BCP R PT e 24,95 ....

BNP /RM FR e 84,3 + 1,02

CCF /RM FR e 104,8 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,70 ± 0,66

COMIT IT e 7 + 0,86

COMM.BANK OF GR GR 75,28 ....

COMMERZBANK DE e 29 ....

DEN DANSKE BK DK 102,96 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,27 ....

DEUTSCHE BANK A DE e 52,75 + 0,57

DEXIA CC BE e 145 ± 0,82

DEXIA FCE RM FR e 129 ± 1,53

DRESDNER BANK DE e 34,4 ± 0,15

ERGO BANK GR 98,89 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,54 + 0,42

FOKUS BK NO 9,15 ....

HALIFAX GB 12,33 ....

HSBC HOLDS GB 34,80 + 0,98

IONIAN BK REG.S GR 51,44 ....

JYSKE BANK REG DK 74,69 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,72 ± 1,15

KBC BANCASSURAN BE e 56,95 ± 0,70

LLOYDS TSB GB 12,89 ± 0,71

MERITA FI e 5,6 ± 0,88

NAT BANK GREECE GR 68,02 ....

NATEXIS FR e 49,85 ± 2,25

NATL WESTM BK GB 21,55 ± 0,49

NORDBANKEN HOLD SE 5,95 + 0,95

ROLO BANCA 1473 IT e 23,15 + 0,22

ROYAL BK SCOTL GB 20,27 ± 0,15

S-E-BANKEN -A- SE 11,40 + 0,50

STE GENERAL-A-/ FR e 185 + 0,43

SV HANDBK -A- SE 11,29 ± 0,50

UBS REG CH 295,04 + 0,53

UNICREDITO ITAL IT e 4,3 ± 1,60

UNIDANMARK -A- DK 67,29 ....

XIOSBANK GR 28,52 ....

f DJ E STOXX BANK P 273,66 + 0,30

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 97,33 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,21 ....

ASSIDOMAEN AB SE 20,22 ....

AVESTA SE 4,26 + 0,80

BEKAERT BE e 392 ± 2,54

BILTON GB 4,63 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,5 + 2,06

BRITISH STEEL GB 2,37 + 3,33

BUHRMANN NV NL e 16 ....

BUNZL PLC GB 4,36 ....

CART.BURGO IT e 6,6 + 0,92

ELKEM ASA, OSLO NO 16,71 + 0,74

ELVAL GR 16,45 ....

INPARSA PT e 14,41 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,09 + 1,37

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,2 + 1,57

METSAE-SERLA A FI e 7,4 ....

MODO B FR SE 23,20 + 1,72

NORSKE SKOGIND- NO 32,89 + 0,45

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,5 ....

PECHINEY-A- FR e 40,55 ± 0,37

PORTUCEL INDUST PT e 5,32 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,05 ....

RIO TINTO GB 15,57 + 4,41

SIDENOR GR 29,26 ....

SILVER & BARYTE GR 32,90 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,60 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,8 ....

SOPORCEL PT e 9,02 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,19 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,2 + 2

STORA ENSO -R- FI e 10,6 + 2,91

SVENSKA CELLULO SE 23,76 + 0,24

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,26 + 0,68

UNION MINIERE BE e 37 + 3,93

UPM-KYMMENE COR FI e 28,6 + 1,42

USINOR FR e 13,92 ± 1,28

VIOHALCO GR 39,01 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,28 + 1,14

f DJ E STOXX BASI P 176,67 + 1,30

CHIMIE
AGA -A- SE 12,47 + 0,91

AGA -B- SE 12,36 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 141 + 0,43

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 40,98 + 0,44

BAYER AG DE e 40,2 + 1,39

BOC GROUP PLC GB 17,21 ± 2,09

CIBA SPEC CHEM CH 72,43 + 0,87

CLARIANT N CH 425,16 + 0,89

DEGUSSA-HUELS DE e 39 + 0,78

DYNO NO 18,90 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4502,41 + 0,35

HENKEL KGAA VZ DE e 68,3 + 0,44

ICI GB 9,90 ± 0,15

KEMIRA FI e 5,9 ± 0,17

LAPORTE GB 11,39 + 0,13

PERSTORP -B- SE 10,62 + 1,61

SNIA IT e 1,21 ....

SOLVAY BE e 63,5 ± 0,78

TESSENDERLO CHE BE e 39,5 + 1,28

f DJ E STOXX CHEM P 339 + 0,77

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,32 + 0,23

CGIP /RM FR e 47,29 ± 1,07

CIR IT e 1,28 ....

D’IETEREN SA BE e 458 + 2,51

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,8 ± 0,10

GBL BE e 164,6 ± 3,18

GENL ELECTR CO GB 9,79 ± 0,47

GEVAERT BE e 57 ± 3,39

HAGEMEYER NV NL e 31,15 ± 0,95

INCHCAPE PLC GB 2,37 + 0,65

INVESTOR -A- SE 10,67 ± 0,52

INVESTOR -B- SE 10,84 ....

KVAERNER -A- NO 17,68 + 1,75

LVMH / RM FR e 282,6 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,59 ....

NORSK HYDRO NO 38,72 ± 2,46

OERLIKON-BUEHRL CH 143,60 + 1,10

ORKLA -A- NO 15,85 + 0,39

ORKLA -B- NO 13,72 ± 1,32

SONAE INVESTIME PT e 34,06 ....

VEBA AG DE e 55,5 + 1,93

f DJ E STOXX CONG P 264,03 + 0,40

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,56 + 0,37

CABLE & WIRELES GB 12,57 + 0,24

DEUTSCHE TELEKO DE e 43,95 + 0,80

EUROPOLITAN HLD SE 8,65 + 0,65

FRANCE TELECOM FR e 73,05 + 0,55

HELLENIC TELE ( GR 22,52 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,85 + 2

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 43,05 ....

SWISSCOM N CH 346,77 + 0,18

TELE DANMARK DK 97,84 ....

TELECEL PT e 133,1 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,56 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,46 + 1,11

TELEFONICA ES e 46,62 + 0,02

TIM IT e 5,9 + 0,17

VODAFONE GROUP GB 20,71 + 1,80

f DJ E STOXX TCOM P 699,72 + 0,37

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,25 ± 0,57

ACESA REG ES e 12,12 + 1,34

AKTOR SA GR 22,56 ....

ASKO OY FI e 16,75 ....

AUMAR R ES e 20,81 + 0,05

AUTOSTRADE IT e 7,33 + 1,38

BCA INTESA IT e 4,92 ± 0,81

BICC PLC GB 1,48 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,70 ....

BOUYGUES /RM FR e 263 ± 2,81

BPB GB 5,12 + 1,21

CARADON GB 2,22 ....

CBR BE e 87 + 0,29

CHARTER GB 6,39 ....

CIMPOR R PT e 25,7 ....

COLAS /RM FR e 185,5 ± 0,27

CRH PLC GB 17,60 ....

CRISTALERIA ESP ES e 49,4 + 0,06

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,2 + 0,79

GROUPE GTM FR e 97,7 ± 0,31

HANSON PLC GB 8,69 + 0,89

HEIDELBERGER ZE DE e 77,7 + 0,45

HELL.TECHNODO.R GR 19,63 ....

HERACLES GENL R GR 28,06 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,2 ....

HOLDERBANK FINA CH 316,05 + 0,20

HOLDERBANK FINA CH 1229,70 + 1,45

IMETAL /RM FR e 137 + 1,86

ITALCEMENTI IT e 12,25 + 0,41

ITALCEMENTI RNC IT e 4,78 + 1,27

LAFARGE /RM FR e 91,35 ± 0,60

MICHANIKI REG. GR 9,63 ....

PARTEK FI e 11,3 ± 0,09

PHILIPP HOLZMAN DE e 161 ....

PILKINGTON PLC GB 1,50 + 4,26

RMC GROUP PLC GB 14,21 + 0,11

RUGBY GRP GB 1,79 + 1,74

SAINT GOBAIN /R FR e 162,1 ± 0,86

SEMAPA PT e 15,4 ....

SKANSKA -B- SE 33,92 + 0,67

SUPERFOS DK 13,73 + 0,99

TARMAC GB 1,91 + 0,81

TAYLOR WOODROW GB 2,89 ....

TECHNIP /RM FR e 111 ± 0,45

TITAN CEMENT RE GR 89,26 ....

UNICEM IT e 11,8 + 3,06

URALITA ES e 8,61 + 0,35

VALENCIANA CEM ES e 9,2 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 23,3 + 0,65

WILLIAMS GB 6,85 ± 0,44

f DJ E STOXX CNST P 207,09 ± 0,20

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 244 ± 0,41

ADIDAS-SALOMON DE e 98 + 4,03

ALITALIA IT e 2,89 ± 0,69

AUSTRIAN AIRLIN AT e 26,28 + 1,08

BANG & OLUFSEN DK 65,27 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,20 + 0,59

BEAZER GROUP GB 2,89 ....

BENETTON GROUP IT e 1,87 ....

BERKELEY GROUP GB 11,17 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,05 ± 0,86

BRYANT GROUP PL GB 2,36 + 1,32

CHARGEURS RM FR e 50 + 0,60

CLUB MED. /RM FR e 104 ± 0,76

COATS VIYELLA GB 0,72 + 2,17

COMPASS GRP GB 10,13 + 0,76

COURTAULDS TEXT GB 2,45 + 0,63

DT.LUFTHANSA N DE e 20,3 + 1

ELECTROLUX -B- SE 18,98 ± 1,46

EMI GROUP GB 7,45 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,47 ± 1,34

FINNAIR FI e 5,1 ± 0,39

G WIMPEY PLC GB 2,34 + 0,66

GRANADA GROUP P GB 18,95 ± 0,56

HERMES INTL FR e 94 + 2,06

HPI IT e 0,61 ± 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 30,85 ± 1,12

KLM NL e 27,95 ± 0,18

HILTON GROUP GB 4,19 + 0,74

MOULINEX /RM FR e 10,75 ± 0,28

NCL HLDG NO 3,07 + 0,80

PATHE /RM FR e 114,4 + 0,35

PENTLAND GRP GB 1,47 ....

PERSIMMON PLC GB 3,78 + 0,41

PREUSSAG AG DE e 49,1 + 0,72

RANK GROUP GB 3,79 + 0,40

SAIRGROUP N CH 217,60 + 0,29

SAS DANMARK A/S DK 10,23 ....

SEB /RM FR e 69 ± 1,43

THE SWATCH GRP CH 670,97 + 1,52

THE SWATCH GRP CH 145,17 + 0,65

WILLIAM BAIRD GB 1,80 ....

WILSON BOWDEN GB 11,04 ....

WOLFORD AG AT e 40 + 0,38

WW/WW UK UNITS GB 0,99 + 1,56

f DJ E STOXX CYC GO P 169,76 + 0,43

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,11 ....

ASTRA -B- SE 19,10 ....

ELAN CORP GB 54,91 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,63 ± 0,21

HOECHST AG DE e 43,3 + 0,28

NOVARTIS N CH 1455,45 + 0,91

NOVO NORDISK B DK 100,94 ± 0,27

ORION A FI e 21,2 + 0,47

ORION B FI e 20,5 + 0,24

RHONE POUL./RM FR e 42,2 ± 0,47

ROCHE HOLDING CH 16868,38 ± 0,15

ROCHE HOLDING G CH 10553,71 + 0,48

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 105,25 + 0,72

SMITHKLINE BEEC GB 9,51 ± 23,87

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 370,41 + 1

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,22 ± 1,60

BG GB 5,80 ± 1,56

BP AMOCO GB 17,45 + 0,44

BURMAH CASTROL GB 15,83 ....

CEPSA ES e 30,31 ± 0,10

ELECTRAFINA BE e 106 ± 1,30

ELF AQUITAINE / FR e 137,5 + 2,61

ENI IT e 6,02 ± 0,17

ENTERPRISE OIL GB 6,32 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,56 ....

LASMO GB 1,87 ....

OMV AG AT e 85,7 + 0,66

PETROFINA SA BR BE e 572 + 1,51

PETROLEUM GEO-S NO 15,12 ± 1,98

PRIMAGAZ /RM FR e 86,5 ± 0,12

PROSAFE NO 9,39 + 1,32

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 56,6 + 0,71

SAGA PETROLEUM NO 16,16 ± 2,21

SAIPEM IT e 3,82 ± 0,26

SHELL TRANSP & GB 7,34 + 1,05

SMEDVIG -A- NO 9,88 ....

TOTAL /RM FR e 127,4 + 1,19

f DJ E STOXX ENGY P 299,35 + 0,79

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,32 ± 6,51

ALMANIJ BE e 56,85 ± 0,35

ALPHA FINANCE GR 40,48 ....

AMVESCAP GB 8,11 ± 2,57

BAIL INVEST /RM FR e 131 ....

BPI R PT e 22,6 ....

BRITISH LAND CO GB 8,05 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,27 ....

COBEPA BE e 68,4 ± 0,15

CORP FIN ALBA - ES e 146,4 ± 0,17

CPR /RM FR e 45,73 + 0,31

CS GROUP N CH 175,27 + 0,72

EURAFRANCE /RM FR e 535 + 0,47

FONCIERE LYONNA FR e 128 ....

GECINA /RM FR e 108,1 + 0,09

HAMMERSON GB 7,02 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,72 ± 1,15

LAND SECURITIES GB 13,32 + 0,35

LIBERTY INT.HDG GB 7,20 ....

MEDIOBANCA IT e 10,95 + 0,46

MEDIOLANUM IT e 7,08 + 0,85

MEPC PLC GB 7,86 ± 0,39

METROVACESA ES e 21,2 + 1,10

MEDIOLANUM NL e 7,08 + 0,85

PARIBAS FR e 110,2 + 0,27

PROVIDENT FIN GB 13,98 ....

RODAMCO NV NL e 24,05 ± 1,03

SCHRODERS PLC GB 19,12 ± 3,62

SEFIMEG N /RM FR e 63,3 ± 1,09

SIMCO N /RM FR e 82,5 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,63 + 0,27

UNIBAIL /RM FR e 128,1 ± 0,54

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,56 + 0,84

WOOLWICH PLC GB 6,44 ± 0,47

f DJ E STOXX FINS P 250,27 + 0,03

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,21 + 0,50

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,07 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,1 + 0,25

BONGRAIN /RM FR e 372 + 0,32

BRAU-UNION AT e 49,8 + 1,01

CADBURY SCHWEPP GB 13,20 ....

CARLSBERG -B- DK 40,78 + 2,36

CARLSBERG AS -A DK 38,89 ....

CHR. HANSEN HLD DK 101,61 + 0,92

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 45,76 + 0,29

DANONE /RM FR e 253,4 + 0,04

DELTA DAIRY GR 18,67 ....

DIAGEO GB 10,51 + 2,84

ELAIS OLEAGINOU GR 23,80 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 146,9 ± 0,41

GREENCORE GROUP GB 3,36 ....

HEINEKEN NL e 52,65 + 3,54

HELLENIC BOTTLI GR 27,47 ....

HELLENIC SUGAR GR 9,72 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34 ± 0,73

KERRY GRP-A- GB 12,01 ....

MONTEDISON IT e 0,89 + 1,14

NESTLE N CH 1774 + 0,32

PARMALAT IT e 1,29 + 2,38

PERNOD RICARD / FR e 65 + 1,56

RAISIO GRP V FI e 8,8 ± 0,56

RIEBER & SON -B NO 7,32 ± 1,64

TATE & LYLE GB 6,50 + 0,24

UNICER R PT e 19,98 ....

UNIGATE PLC GB 6,67 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 243,26 + 1,13

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,59 ....

ABB AB -B- SE 13,54 ± 0,41

ABB BADEN CH 1401,52 ± 0,45

ADECCO N CH 506,68 ± 0,62

ALSTOM FR e 31 + 1,64

ALUSUISSE LON G CH 1164,48 + 0,43

ASSOC BR PORTS GB 4,28 ± 1,06

ATLAS COPCO -A- SE 25,16 ± 1,10

ATLAS COPCO -B- SE 25,16 ± 0,44

ATTICA ENTR SA GR 9,88 ....

BAA GB 10,05 + 0,15

BBA GROUP PLC GB 7,04 ....

BERGESEN NO 14,27 ....

BONHEUR NO 25,37 ....

CMB BE e 41,5 + 1,17

CMG GB 25,18 ± 0,24

COOKSON GROUP P GB 3,01 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7536,71 ....

DAMPSKIBS -B- DK 7805,88 ± 3,97

DAMSKIBS SVEND DK 11439,65 ....

DELTA PLC GB 2,37 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,40 ± 0,94

ELECTROCOMPONEN GB 8,08 ....

EQUANT NV DE e 82 ± 2,96

FINNLINES FI e 27,3 ± 0,73

FKI GB 2,98 ....

FLS IND.B DK 22,61 + 1,20

FLUGHAFEN WIEN AT e 43 + 0,58

GKN GB 15,51 + 1,20

GLYNWED INTL PL GB 3,04 ....

HALKOR GR 10,80 ....

HAYS GB 10 ± 0,30

HEIDELBERGER DR DE e 51,5 + 0,39

HELLAS CAN SA P GR 30,09 ....

IFIL IT e 3,19 + 1,59

IMI PLC GB 4,19 + 0,74

ISS INTL SERV-B DK 49,80 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 87,48 ....

KON.NEDLLOYD NL e 24 + 1,69

KONE B FI e 131 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 204 ....

LEIF HOEGH NO 13,48 + 0,45

LINDE AG DE e 587 + 0,34

MAN AG DE e 32,75 + 0,61

MANNESMANN AG DE e 142,6 + 0,56

METALLGESELLSCH DE e 17,8 + 0,28

METRA A FI e 20 ± 4,76

MORGAN CRUCIBLE GB 4,27 ± 0,71

NFC GB 3,03 ± 1

NKT HOLDING DK 63,25 + 3,98

OCEAN GROUP GB 15,34 ± 0,10

PENINS.ORIENT.S GB 14,29 ± 0,95

PREMIER FARNELL GB 3,87 ± 1,94

RAILTRACK GB 20,27 + 2

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,05 ± 1,08

RATIN -A- DK 114,40 ....

RATIN -B- DK 119,23 ....

RAUMA OY FI e 10,75 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,96 ± 0,77

REXAM GB 3,64 ....

REXEL /RM FR e 79 + 1,28

RHI AG AT e 25,6 ....

RIETER HLDG N CH 590,08 + 0,53

SANDVIK -A- SE 22,02 + 0,51

SANDVIK -B- SE 22,13 + 0,77

SAURER ARBON N CH 529,88 + 1,81

SCANIA AB -A- SE 25,84 ....

SCANIA AB -B- SE 25,84 + 0,22

SCHINDLER HOLD CH 1519,41 + 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1630,40 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 56,6 + 0,09

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,36 + 0,74

SECURICOR GB 8,44 + 0,73

SECURITAS -B- SE 13,76 + 1,66

SGS GENEVA BR CH 1015,87 ± 1,52

SHANKS & MCEWAN GB 3,55 + 1,31

SIDEL /RM FR e 125 ± 2,11

INVENSYS GB 4,77 + 3,65

SITA /RM FR e 229,8 ....

SKF -A- SE 16,18 + 1,77

SKF -B- SE 16,85 + 0,33

SOPHUS BEREND - DK 25,17 ....

STORK NV NL e 20,55 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 601,99 + 1,48

SVEDALA SE 16,63 ....

SVENDBORG -A- DK 10497,56 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,02 + 1,55

TOMRA SYSTEMS NO 36,83 + 0,67

VA TECHNOLOGIE AT e 83,75 + 1,21

VALMET FI e 9,85 ....

f DJ E STOXX IND GO P 367,36 + 0,39

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,1 + 0,26

ALLEANZA ASS IT e 10,75 + 0,47

ALLIANZ AG DE e 263 + 0,77

ALLIED ZURICH GB 11,78 ± 0,90

ASPIS PRONIA GE GR 18,21 ....

AXA /RM FR e 111,7 ± 1,06

CGU GB 13,61 ± 3,47

CNP ASSURANCES FR e 25,92 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,96 ± 0,20

ERGO VERSICHERU DE e 116,5 ± 0,43

ETHNIKI GEN INS GR 60,49 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,47 ± 1,44

FORSIKRING CODA DK 99,59 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,7 + 0,75

GENERALI HLD VI AT e 177,25 + 0,14

INA IT e 2,33 ....

IRISH LIFE GB 7,65 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 165,3 ± 0,72

NORWICH UNION GB 6,61 + 1,17

POHJOLA YHTYMAE FI e 44,5 ± 0,22

PRUDENTIAL CORP GB 13,32 + 2,35

RAS IT e 9,79 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,09 ....

SAMPO -A- FI e 29 + 0,35

SWISS RE N CH 1879,35 + 0,81

SEGUROS MUNDIAL PT e 28,6 ....

SKANDIA INSURAN SE 17,07 + 2,01

STOREBRAND NO 6,34 ....

SWISS LIFE BR CH 602,62 + 0,21

TOPDANMARK AS DK 160,16 ....

TRYG-BALTICA DK 24,70 ....

ZURICH ALLIED N CH 571,89 + 0,88

f DJ E STOXX INSU P 312,93 + 0,24

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,99 ....

CANAL PLUS /RM FR e 285 + 0,32

CARLTON COMMUNI GB 7,95 ± 0,19

ELSEVIER NL e 11,7 + 0,86

HAVAS ADVERTISI FR e 195 ± 2,26

INDEPENDENT NEW IR e 5 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,89 ± 1,36

MEDIASET IT e 8,18 + 0,37

PEARSON GB 18,86 + 0,41

REED INTERNATIO GB 6,73 ....

REUTERS GROUP GB 13,02 + 0,59

SCHIBSTED NO 11,20 ± 1,22

TELEWEST COMM. GB 4,14 ± 2,17

TF1 FR e 213 + 0,47

UNITED NEWS & M GB 9,54 ± 0,16

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 7,95 + 2,97

f DJ E STOXX MEDIA P 323,01 + 0,17

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,2 ± 1,01

ASDA GROUP PLC GB 2,83 ± 1,60

ATHENS MEDICAL GR 22,28 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 60 + 0,67

BEIERSDORF AG DE e 66,3 ± 2,07

BIC /RM FR e 55 + 1,10

BRIT AMER TOBAC GB 9,25 + 0,67

CASINO GP /RM FR e 86,5 ....

CFR UNITS -A- CH 1680,57 + 0,19

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 81,5 ± 0,67

ESSILOR INTL /R FR e 330 + 0,92

ETS COLRUYT BE e 645 + 0,47

FYFFES GB 2,22 ....

GIB BE e 37 + 3,61

GOODYS GR 26,82 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,13 + 0,97

KESKO -B- FI e 13,2 + 0,76

L’OREAL /RM FR e 593,5 ± 0,59

MODELO CONTINEN PT e 18,97 ....

PAPASTRATOS CIG GR 19,97 ....

PROMODES /RM FR e 643,5 + 0,86

RECKITT & COLMA GB 11,01 + 0,70

SAFEWAY GB 3,76 + 1,23

SAINSBURY J. PL GB 6 + 0,26

SEITA /RM FR e 57,8 + 1,23

SMITH & NEPHEW GB 2,83 + 1,09

STAGECOACH HLDG GB 3,40 + 1,37

TABACALERA REG ES e 19,41 + 0,05

TAMRO FI e 3,87 ....

TESCO PLC GB 2,89 + 0,53

TNT POST GROEP NL e 25,3 + 0,80

f DJ E STOXX N CY G P 485,62 ± 0,12

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,72 ± 0,41

BOOTS CO PLC GB 12,60 + 0,12

CARREFOUR /RM FR e 124,8 ± 0,32

CASTO.DUBOIS /R FR e 233,1 ± 0,13

CENTROS COMER P ES e 17,48 + 0,17

CONTINENTE ES e 23,37 + 1,17

DIXONS GROUP PL GB 17,94 + 0,09

GEHE AG DE e 47,3 ± 0,42

GREAT UNIV STOR GB 9,88 ± 1,97

GUILBERT /RM FR e 133 + 0,76

HENNES & MAURIT SE 23,34 + 1,33

JERONIMO MARTIN PT e 33,02 ....

KARSTADT AG DE e 478 + 1,70

KINGFISHER GB 12,65 + 0,36

MARKS & SPENCER GB 5,71 + 0,54

METRO DE e 60,75 + 1,25

NEXT PLC GB 11,24 ....

PINAULT PRINT./ FR e 162,1 ± 1,10

RINASCENTE IT e 7,56 ± 1,18

STOCKMANN A FI e 19,8 ....

VALORA HLDG N CH 227,63 + 0,83

W.H SMITH GRP GB 9,65 ± 0,16

WOLSELEY PLC GB 7,72 ± 0,20

f DJ E STOXX RETL P 367,04 ....

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 122,5 + 0,57

ALTEC SA REG. GR 20,68 ....

BAAN COMPANY NL e 12,75 + 2

BARCO BE e 150,8 + 0,80

BRITISH AEROSPA GB 6,53 + 1,43

CAP GEMINI /RM FR e 139 ± 0,36

COLOPLAST B DK 98,25 ± 0,68

COLT TELECOM NE GB 19,50 + 0,08

DASSAULT SYST./ FR e 32 ± 0,03

FINMECCANICA IT e 0,91 ± 1,09

FRESENIUS MED C DE e 50,2 ± 0,79

GAMBRO -A- SE 10,05 ± 0,56

GETRONICS NL e 37,75 ....

GN GREAT NORDIC DK 32,03 ± 1,29

INTRACOM R GR 63,67 ....

KON. PHILIPS EL NL e 82,25 ....

MERKANTILDATA NO 9,33 ....

MISYS GB 8,23 ± 0,92

NERA ASA NO 2,62 + 0,47

NETCOM ASA NO 32,44 ....

NOKIA FI e 74,25 + 0,35

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,75 ....

OCE NL e 26 + 0,58

OLIVETTI IT e 2,96 ± 0,67

ROLLS ROYCE GB 4,24 + 0,36

SAGEM FR e 570 ....

SAP AG DE e 315 ± 1,10

SAP VZ DE e 367 + 1,38

SEMA GROUP GB 8,47 + 1,65

SIEMENS AG DE e 67,65 + 1,32

SMITHS IND PLC GB 13,57 ....

STMICROELEC SIC FR e 125,2 + 0,16

TANDBERG DATA A NO 5,12 ± 0,24

THOMSON CSF /RM FR e 31,3 ± 0,57

WILLIAM DEMANT DK 68,64 ....

f DJ E STOXX TECH P 427,45 + 0,27

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,81 + 0,28

BRITISH ENERGY GB 8,31 + 0,37

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,65 + 0,82

ELECTRABEL BE e 305,2 ± 0,13

ELECTRIC PORTUG PT e 17,48 ....

ENDESA ES e 20,56 + 0,44

EVN AT e 139,8 ± 0,21

GAS NATURAL SDG ES e 73,1 + 0,62

HAFSLUND -A- NO 5,50 ± 0,97

HAFSLUND -B- NO 3,90 + 1,59

IBERDROLA ES e 13,86 ± 0,43

ITALGAS IT e 4,4 ± 0,23

NATIONAL GRID G GB 7,16 + 1,52

NATIONAL POWER GB 7,43 + 0,21

OESTERR ELEKTR AT e 126,6 + 0,68

POWERGEN GB 10,55 + 0,29

SCOT POWER GB 8,81 + 0,52

SEVERN TRENT GB 14,12 + 0,11

SUEZ LYON EAUX/ FR e 160,1 ± 0,37

SYDKRAFT -A- SE 25,50 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,41 ....

THAMES WATER GB 15,30 ± 0,20

TRACTEBEL BE e 128,5 + 1,02

UNION EL.-FENOS ES e 12,74 ± 0,23

UNITED UTILITIE GB 11,50 + 0,27

VIAG DE e 436 + 0,69

VIVENDI/RM FR e 77,3 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 298,21 + 0,12

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.11/06 10 h 23 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,8 ± 1,86

ANTONOV 1,08 + 0,93

C/TAC 11,45 + 0,88

CARDIO CONTROL 8,15 ....

CSS 13,3 ± 1,12

HITT NV 10 ....

INNOCONCEPTS NV 20,55 ± 0,96

NEDGRAPHICS HOLD 16,5 ....

POLYDOC 2,55 + 2

PROLION HOLDING 86,7 ± 0,12

RING ROSA 7,4 + 0,68

RING ROSA WT 0,85 ....

UCC HOLDING NV 12,4 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,85 ± 2,63

FARDEM BELGIUM ABC 21,85 ....

INTERNOC HLD 3,29 ± 3,24

INTL BRACHYTHER B 12,1 ....

LINK SOFTWARE B 13 ± 3,35

PAYTON PLANAR 2,14 ....

SYNERGIA 9,25 ± 2,63

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 118 + 0,43

AIXTRON 224 ± 2,18

AUGUSTA BETEILIGUN 57 ± 1,72

BB BIOTECH ZT-D 33,4 + 0,30

BB MEDTECH ZT-D 14,75 ± 1,01

BERTRANDT AG 63,2 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,8 + 0,20

CE COMPUTER EQUIPM 163 + 0,31

CE CONSUMER ELECTR 435 + 0,69

CENIT SYSTEMHAUS 162 + 0,93

DRILLISCH 114 ± 3,39

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 47,5 + 0,64

EM.TV & MERCHANDI 1125 + 0,49

EUROMICRON 24,1 + 1,26

GRAPHISOFT NV 14,5 + 2,11

HOEFT & WESSEL 100,5 ± 1,95

HUNZINGER INFORMAT 101,35 + 3,42

INFOMATEC 179 ± 0,56

INTERSHOP COMMUNIC 220 ± 1,79

KINOWELT MEDIEN 226 ± 0,76

LHS GROUP 27,5 ± 1,79

LINTEC COMPUTER 127,9 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,5 + 1,67

MOBILCOM 79,5 + 4,61

MUEHL PRODUCT & SE 18,4 + 0,55

MUEHLBAUER HOLDING 66 ± 0,75

PFEIFFER VACU TECH 33,5 ± 1,47

PLENUM 82,74 + 0,90

PSI 43,6 ± 0,91

QIAGEN NV 68 ± 2,86

REFUGIUM HOLDING A 17,46 + 7,98

SACHSENRING AUTO 14,45 ....

SALTUS TECHNOLOGY 24,1 + 0,42

SCM MICROSYSTEMS 48 ± 2,04

SER SYSTEME 348 + 2,50

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 119,5 + 0,42

SOFTM SOFTWARE BER 53 ± 0,19

TDS 76 ± 1,94

TECHNOTRANS 42 + 0,60

TELDAFAX 42,3 ± 1,63

TELES AG 189 + 0,53

TIPTEL 8 ± 0,25

TRANSTEC 49 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 41,8 + 0,72
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.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152,50 151,30 992,46 ± 0,79 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 .... 141

RENAULT (T.P.)............... 398 396,50 2600,87 ± 0,38 407

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 .... .... .... 183

THOMSON S.A (T.P ........ 151 .... .... .... 149

ACCOR ............................ 248 248,50 1630,05 + 0,20 242

AEROSPATIALE MAT ...... 22,10 .... .... .... ....

AGF ................................. 47,30 47,30 310,27 .... 48

AIR FRANCE GPE N ........ 17,11 17 111,51 ± 0,64 16

AIR LIQUIDE ................... 142 143,30 939,99 + 0,92 149

ALCATEL ......................... 123 124,50 816,67 + 1,22 117

ALSTOM.......................... 30,85 30,62 200,85 ± 0,75 27

ALTRAN TECHNO. #....... 228,50 230 1508,70 + 0,66 219

ATOS CA.......................... 94 94 616,60 .... 85

AXA.................................. 116 115,90 760,25 ± 0,09 118

BAIL INVESTIS................. 132 132 865,86 .... 126

BAZAR HOT. VILLE ......... 112,80 112,90 740,58 + 0,09 105

BIC................................... 55 55 360,78 .... 52

BIS................................... 87,05 .... .... .... 87

B.N.P. .............................. 83 82,75 542,80 ± 0,30 84

BOLLORE ........................ 180 179 1174,16 ± 0,56 183

BONGRAIN ..................... 374 .... .... .... 363

BOUYGUES ..................... 267 274 1797,32 + 2,62 241

BOUYGUES OFFS............ 26,65 26,70 175,14 + 0,19 28

BULL#.............................. 8,45 8,45 55,43 .... 9

CANAL + ......................... 290,90 289,60 1899,65 ± 0,45 281

CAP GEMINI ................... 143,50 144,50 947,86 + 0,70 145

CARBONE LORRAINE..... 49,12 49 321,42 ± 0,24 50

CARREFOUR ................... 125,70 124,30 815,35 ± 1,11 127

CASINO GUICHARD .......a 86,45 87 570,68 + 0,64 92

CASINO GUICH.ADP ......a 53,40 53,50 350,94 + 0,19 57

CASTORAMA DUB.(L...... 241,30 241,40 1583,48 + 0,04 221

C.C.F. ............................... 104,40 104,30 684,16 ± 0,10 105

CEGID (LY) ...................... 145,80 145 951,14 ± 0,55 152

CERUS............................. 7,15 7,13 46,77 ± 0,28 7

CGIP ................................ 47,90 48,10 315,52 + 0,42 46

CHARGEURS................... 49,15 49,60 325,35 + 0,92 52

CHRISTIAN DALLOZ ...... 51,50 52 341,10 + 0,97 55

CHRISTIAN DIOR ........... 150 150 983,94 .... 131

CIC -ACTIONS A.............. 79,95 80 524,77 + 0,06 77

CIMENTS FRANCAIS ...... 59,15 59,95 393,25 + 1,35 56

CLARINS ......................... 88,75 88,40 579,87 ± 0,39 82

CLUB MEDITERRANE .... 101,20 105 688,75 + 3,75 87

CNP ASSURANCES ......... 26 25,43 166,81 ± 2,19 23

COFLEXIP........................ 79,50 80 524,77 + 0,63 82

COLAS ............................. 185 186 1220,08 + 0,54 177

COMPTOIR ENTREP....... 2,15 2,19 14,37 + 1,86 2

CPR ................................. 45 45,42 297,94 + 0,93 45

CRED.FON.FRANCE ....... 16,60 16,55 108,56 ± 0,30 16

CFF.(FERRAILLES) .......... 35,13 .... .... .... 36

CREDIT LYONNAIS......... 33,05 32,10 210,56 ± 2,87 38

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,60 54,40 356,84 ± 0,37 56

DAMART ......................... 80 80 524,77 .... 70

DANONE......................... 261,20 260,50 1708,77 ± 0,27 253

DASSAULT-AVIATIO ....... 157,80 158,90 1042,32 + 0,70 151

DASSAULT SYSTEME...... 32,90 32,95 216,14 + 0,15 32

DE DIETRICH.................. 57,75 57,75 378,82 .... 57

DEVEAUX(LY)# ................ 87,40 87,75 575,60 + 0,40 82

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,66 11,70 76,75 + 0,34 10

DEXIA FRANCE ............... 131,30 133,30 874,39 + 1,52 130

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,91 5,95 39,03 + 0,68 5

DYNACTION ................... 27 26,90 176,45 ± 0,37 27

ECIA................................. 102,80 105,10 689,41 + 2,24 118

EIFFAGE .......................... 68 69,35 454,91 + 1,99 66

ELF AQUITAINE .............. 138,60 138,50 908,50 ± 0,07 136

ERAMET .......................... 37,25 38,01 249,33 + 2,04 37

ERIDANIA BEGHIN......... 142,70 152,80 1002,30 + 7,08 143

ESSILOR INTL ................. 337 335 2197,46 ± 0,59 350

ESSILOR INTL.ADP......... 330,10 331,10 2171,87 + 0,30 340

ESSO................................ 80 80,65 529,03 + 0,81 85

EURAFRANCE................. 524 522 3424,10 ± 0,38 506

EURO DISNEY................. 1,47 1,48 9,71 + 0,68 1

EUROPE 1........................ 310 300 1967,87 ± 3,23 289

EUROTUNNEL................ 1,51 1,51 9,90 .... 1

FAURECIA ....................... 47,24 48,90 320,76 + 3,51 54

FIMALAC SA.................... 101,10 100,70 660,55 ± 0,40 103

FINEXTEL........................ 19 19,25 126,27 + 1,32 19

FIVES-LILLE..................... 69,45 69,90 458,51 + 0,65 73

FONC.LYON.# ................. 127,20 127,50 836,35 + 0,24 122

FRANCE TELECOM......... 73,50 74,30 487,38 + 1,09 73

FROMAGERIES BEL........ 683,50 683,50 4483,47 .... 685

GALERIES LAFAYET ........a 1435 1367 8966,93 ± 4,74 1301

GASCOGNE..................... 80,80 80,80 530,01 .... 80

GAUMONT #................... 67,45 67,40 442,12 ± 0,07 57

GAZ ET EAUX .................. 49 48,60 318,80 ± 0,82 47

GECINA........................... 109,50 108,30 710,40 ± 1,10 102

GEOPHYSIQUE ............... 44,60 44,60 292,56 .... 44

GRANDVISION ............... 26,02 26 170,55 ± 0,08 26

GROUPE ANDRE S.A ...... 140 .... .... .... 142

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,85 22,86 149,95 + 0,04 21

GROUPE GTM ................ 94,80 96 629,72 + 1,27 93

GPE VALFOND ACT. ....... 46,10 .... .... .... 46

GROUPE PARTOUCHE ... 64 64,80 425,06 + 1,25 64

GUILBERT....................... 137 135 885,54 ± 1,46 134

GUYENNE GASCOGNE... 468 468 3069,88 .... 497

HACHETTE FILI.ME........ 263,90 260 1705,49 ± 1,48 256

HAVAS ADVERTISIN ....... 198,90 199,30 1307,32 + 0,20 193

IMETAL ........................... 131,90 132 865,86 + 0,08 122

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,50 16,50 108,23 .... 16

INFOGRAMES ENTER .... 70 69,70 457,20 ± 0,43 67

INGENICO ...................... 22,60 22,07 144,77 ± 2,35 21

INTERBAIL...................... 24 24 157,43 .... 22

INTERTECHNIQUE......... 329,90 330,10 2165,31 + 0,06 310

ISIS .................................. 67,50 67 439,49 ± 0,74 66

JEAN LEFEBVRE .............. 95,20 .... .... .... 93

KLEPIERRE...................... 83,50 83,80 549,69 + 0,36 82

LABINAL.......................... 222,70 223,50 1466,06 + 0,36 223

LAFARGE......................... 92,70 92,85 609,06 + 0,16 88

LAGARDERE.................... 37,39 37,38 245,20 ± 0,03 40

LAPEYRE ......................... 71,20 70,60 463,11 ± 0,84 72

LEBON (CIE).................... 41,70 .... .... .... 42

LEGRAND ....................... 209 212,90 1396,53 + 1,87 200

LEGRAND ADP ............... 119,40 119,60 784,52 + 0,17 130

LEGRIS INDUST.............. 39,89 39,50 259,10 ± 0,98 39

LOCINDUS...................... 114,50 114,40 750,41 ± 0,09 119

L’OREAL .......................... 609,50 609,50 3998,06 .... 582

LVMH MOET HEN. ......... 285,20 288,40 1891,78 + 1,12 263

MARINE WENDEL .......... 159 158,60 1040,35 ± 0,25 148

METALEUROP ................ 5,85 6,01 39,42 + 2,74 6

MICHELIN....................... 43,50 43,50 285,34 .... 42

MONTUPET SA............... 35 34,52 226,44 ± 1,37 34

MOULINEX ..................... 11,28 10,97 71,96 ± 2,75 11

NATEXIS.......................... 51,50 51 334,54 ± 0,97 54

NEOPOST........................ 20,84 20,90 137,10 + 0,29 19

NORBERT DENTRES. ..... 24,22 24,40 160,05 + 0,74 24

NORD-EST...................... 27 27,28 178,95 + 1,04 27

NORDON (NY)................ 70,90 .... .... .... 72

NRJ # ............................... 214 222 1456,22 + 3,74 202

OLIPAR............................ 8,20 8,21 53,85 + 0,12 8

PARIBAS.......................... 109,80 110,20 722,86 + 0,36 109

PATHE............................. 114 114 747,79 .... 84

PECHINEY ACT ORD ...... 39,51 39,90 261,73 + 0,99 40

PERNOD-RICARD........... 66,35 65,10 427,03 ± 1,88 63

PEUGEOT........................ 149,70 152,30 999,02 + 1,74 147

PINAULT-PRINT.RE........ 164,90 164 1075,77 ± 0,55 164

PLASTIC OMN.(LY) ......... 92,10 91,10 597,58 ± 1,09 87

PRIMAGAZ...................... 86,45 86,45 567,07 .... 87

PROMODES.................... a 655 651,50 4273,56 ± 0,53 638

PUBLICIS #...................... 180 180 1180,72 .... 183

REMY COINTREAU......... 16,20 16,45 107,90 + 1,54 16

RENAULT ........................ 35,95 38,14 250,18 + 6,09 38

REXEL.............................. 79,90 80,20 526,08 + 0,38 81

RHODIA .......................... 18,10 17,91 117,48 ± 1,05 17

RHONE POULENC A....... 43,59 43,50 285,34 ± 0,21 46

ROCHEFORTAISE CO ..... 118,60 119,50 783,87 + 0,76 104

ROCHETTE (LA) .............. 2,71 2,70 17,71 ± 0,37 2

ROYAL CANIN................. 53 53 347,66 .... 48

RUE IMPERIALE (L.......... 1395 1448 9498,26 + 3,80 1040

SADE (NY) ....................... 38 37,50 245,98 ± 1,32 38

SAGEM SA....................... 575 569 3732,40 ± 1,04 589

SAINT-GOBAIN............... 163,20 162,50 1065,93 ± 0,43 152

SALVEPAR (NY) ............... 78,60 .... .... .... 80

SANOFI SYNTHELAB...... 36,75 36,39 238,70 ± 0,98 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 59,60 60 393,57 + 0,67 56

SCHNEIDER ELECTR...... 57,85 57,25 375,54 ± 1,04 59

SCOR............................... 49,10 49 321,42 ± 0,20 51

S.E.B. ............................... 74,95 74 485,41 ± 1,27 79

SEFIMEG CA.................... 64,10 63,30 415,22 ± 1,25 61

SEITA............................... 56,50 58 380,46 + 2,65 57

SELECTIBANQUE............ 9,88 9,89 64,87 + 0,10 9

SFIM................................ 38 38,50 252,54 + 1,32 37

SGE.................................. 45 45,50 298,46 + 1,11 43

SIDEL............................... 129,90 128,40 842,25 ± 1,15 129

SILIC CA .......................... 148,80 148,90 976,72 + 0,07 152

SIMCO............................. 82,50 82,50 541,16 .... 82

S.I.T.A .............................. 230 225,50 1479,18 ± 1,96 214

SKIS ROSSIGNOL............ 13,74 13,69 89,80 ± 0,36 13

SOCIETE GENERALE....... 183,70 184,30 1208,93 + 0,33 189

SODEXHO ALLIANCE...... 149,10 149,90 983,28 + 0,54 164

SOGEPARC (FIN) ............ 66 66,25 434,57 + 0,38 65

SOMMER-ALLIBERT....... 26,41 26,50 173,83 + 0,34 29

SOPHIA ........................... 38,90 39 255,82 + 0,26 39

SPIR COMMUNIC. # ....... 66,35 64,45 422,76 ± 2,86 71

STRAFOR FACOM........... 86,90 87 570,68 + 0,12 87

SUEZ LYON.DES EA ........ 161,80 161,60 1060,03 ± 0,12 159

TF1 .................................. 212,60 213 1397,19 + 0,19 ....

TECHNIP......................... 113 112 734,67 ± 0,88 101

THOMSON-CSF.............. 32,20 31,80 208,59 ± 1,24 31

TOTAL ............................. 122,50 126,30 828,47 + 3,10 117

UNIBAIL ..........................a 127,30 128,30 841,59 + 0,79 127

UNION ASSUR.FDAL ...... 115,50 116 760,91 + 0,43 117

USINOR........................... 14,11 14,06 92,23 ± 0,35 13

VALEO ............................. 78,80 79,90 524,11 + 1,40 82

VALLOUREC.................... 32,50 32,94 216,07 + 1,35 35

VIA BANQUE ................... 27,26 27,50 180,39 + 0,88 27

VIVENDI .......................... 76,95 77,25 506,73 + 0,39 76

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,52 13,25 86,91 ± 2 13

ZODIAC EX.DT DIV ......... 210 210 1377,51 .... 204

B.N.P. (T.P)...................... 151,50 151,50 993,77 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 396,50 399 2617,27 + 0,63 1000

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 122,50 119,80 785,84 ± 2,20 116

AMERICAN EXPRESS...... 116,60 116,70 765,50 + 0,09 ....

A.T.T. #............................. 51,95 51,70 339,13 ± 0,48 55

A.T.T. #............................. 51,55 51,05 334,87 ± 0,97 1

BARRICK GOLD #............ 16,40 16,20 106,27 ± 1,22 17

BARRICK GOLD #............ 16,50 16,81 110,27 + 1,88 ....

CROWN CORK ORD.#..... 31,23 .... .... .... 31

CROWN CORK ORD.#..... 31,23 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 21,69 21,45 140,70 ± 1,11 22

DE BEERS # ..................... 21,50 22,01 144,38 + 2,37 ....

DU PONT NEMOURS..... 66 64,35 422,11 ± 2,50 ....

DU PONT NEMOURS..... 67,35 65,55 429,98 ± 2,67 65

ERICSSON # .................... 29,09 29,50 193,51 + 1,41 26

ERICSSON # .................... 28,85 29,38 192,72 + 1,84 2

FORD MOTOR # ............. 52 52,90 347 + 1,73 1

FORD MOTOR # ............. 55,95 53,25 349,30 ± 4,83 54

GENERAL ELECT. # ......... 97,75 98,30 644,81 + 0,56 100

GENERAL ELECT. # ......... 97,75 96,70 634,31 ± 1,07 ....

GENERAL MOTORS # ..... 77,40 74,60 489,34 ± 3,62 75

GENERAL MOTORS # ..... 74,60 74,60 489,34 .... 1

HITACHI # ....................... 7,64 7,68 50,38 + 0,52 6

HITACHI # ....................... 7,75 7,90 51,82 + 1,94 50

I.B.M # ............................. 115 112,30 736,64 ± 2,35 219

I.B.M # ............................. 111 109,40 717,62 ± 1,44 ....

ITO YOKADO #................ 62,85 62,25 408,33 ± 0,95 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 11 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 10 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 19,41 127,32 + 0,05

AB SOFT............... 13,50 88,55 + 1,50

ALPHAMEDIA ....... 18,41 120,76 ± 0,49

ALPHA MOS ......... 4,32 28,34 ± 1,82

ALTAMIR & CI ...... 155,90 1022,64 ± 0,70

APPLIGENE ON .... 2,44 16,01 ± 6,15

ASTRA .................. 1,38 9,05 ± 4,83

ATN...................... 11,89 77,99 ± 1,82

AVENIR TELEC...... 57,95 380,13 + 0,35

BELVEDERE .......... 70,55 462,78 ± 1,33

BIODOME #.......... 14,52 95,24 ....

BVRP EX DT S....... 47,29 310,20 + 0,08

CAC SYSTEMES .... 9,45 61,99 ± 8,25

CEREP .................. 15,80 103,64 ± 7,06

CHEMUNEX #....... 0,54 3,54 ....

COIL..................... 47 308,30 ....

CRYO INTERAC .... 17,50 114,79 + 2,94

CYBER PRES.P ...... 37,90 248,61 + 0,03

CYRANO # ............ 11,69 76,68 ± 0,93

DESK # ................. 20,40 133,82 ± 0,49

DESK BS 98 .......... 1,80 11,81 ....

DMS # .................. 7,27 47,69 ± 0,41

DURAND ALLIZ.... 7,12 46,70 + 0,28

DURAN DUBOI..... 100,10 656,61 ± 0,89

EFFIK #................. 18 118,07 ....

ESKER .................. 19,90 130,54 ....

EUROFINS SCI...... 62,10 407,35 ± 7,31

EURO.CARGO S .... 9,99 65,53 ± 0,10

EUROPSTAT #....... 51,50 337,82 ± 0,96

FABMASTER # ......a 13,45 88,23 ....

FI SYSTEM #......... 36 236,14 ± 0,28

FLOREANE MED... 7,85 51,49 ....

GENERIX # ........... 51,90 340,44 ± 0,19

GENESYS # ........... 12 78,71 + 1,01

GENSET................ 52,75 346,02 ± 2,31

GROUPE D # ........ 22 144,31 ± 2,22

GUILLEMOT #....... 58,95 386,69 ± 0,08

GUYANOR ACTI .... 0,37 2,43 ....

HF COMPANY....... 77,45 508,04 ± 0,64

HIGH CO. ............. 49,69 325,95 ± 2,47

HOLOGRAM IND .. 43 282,06 ....

IGE + XAO............. 5,40 35,42 ....

ILOG # .................. 5 32,80 ± 0,40

IMECOM GROUP .. 3,90 25,58 ± 1,76

INFONIE ............... 16,21 106,33 ± 4,65

INFOTEL # ............ 21,71 142,41 ± 1,27

LEXIBOOK # .......... 20,50 134,47 ± 6,39

JOLIEZ-REGOL ...... 8,64 56,67 + 0,47

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,29 60,94 ± 0,11

MEDIDEP #........... 17,39 114,07 ± 2,30

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 6,70 43,95 ± 2,19

NATUREX.............. 8,49 55,69 ± 4,61

OLITEC ................. 59,90 392,92 ± 0,17

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 1,20 7,87 ....

PERFECT TECH..... 17,55 115,12 ± 2,50

PHONE SYS.NE ..... 8,50 55,76 + 2,41

PICOGIGA............. 10,90 71,50 + 0,37

PROSODIE ............ 75 491,97 ± 1,32

PROLOGUE SOF.... 23 150,87 ± 0,86

QUANTEL ............. 4,57 29,98 ± 1,08

R2I SANTE ............ 36,98 242,57 ± 0,05

RADOUX INTL ...... 38 249,26 ± 0,52

RECIF #................. 13 85,27 + 8,33

REPONSE # ........... 17,95 117,74 ± 1,37

REGINA RUBEN.... 6,25 41 + 4,17

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 + 1,85

SILICOMP # .......... 11,50 75,44 + 4,55

SERP RECYCLA ..... 143,20 939,33 ± 4,41

SOI TEC SILI ......... 34,10 223,68 + 10

STACI #................. 20,49 134,41 ± 2,43

STELAX ................. 0,82 5,38 ± 6,82

SYNELEC #............ 18,89 123,91 ± 0,47

LA TETE D.L.......... 2,11 13,84 ± 2,31

THERMATECH I.... 30 196,79 + 3,45

TITUS INTERA ...... 93 610,04 + 0,65

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 29,50 193,51 + 3,87

TR SERVICES......... 13,50 88,55 ....

V CON TELEC........ 5,90 38,70 + 9,46

WESTERN TELE .... 5,45 35,75 + 3,81

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 11 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 58,90 386,36 ± 0,93

ADA...................... 58,90 386,36 ....

AIGLE # ................d 82,10 538,54 ....

AIGLE # ................b 81 531,33 ± 0,37

ALGECO # .............d 72,70 476,88 ± 1,76

ALGECO # .............d 73,90 484,75 ....

APRIL S.A.#( ..........d 78,50 514,93 ± 0,63

APRIL S.A.#( .......... 80,10 525,42 + 0,06

ARKOPHARMA #... 59,80 392,26 ....

ARKOPHARMA #...d 59,80 392,26 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 92,10 604,14 ± 3,05

ASSUR.BQ.POP ..... 94 616,60 ± 1,05

ASSYSTEM # .........d 23,40 153,49 ....

ASSYSTEM # ......... 23,90 156,77 + 1,70

BENETEAU CA# .... 175,10 1148,58 ± 1,35

BENETEAU CA# ....d 180,90 1186,63 + 0,11

BISC. GARDEI .......d 6,85 44,93 ....

BISC. GARDEI .......d 6,85 44,93 ....

BOIRON (LY)#.......d 61,25 401,77 + 0,82

BOIRON (LY)#....... 61 400,13 ± 0,81

BOISSET (LY) ........d 32,01 209,97 ....

BOISSET (LY) ........d 32,50 213,19 ....

BOIZEL CHANO ...d 88 577,24 ....

BOIZEL CHANO ...d 87 570,68 ....

BONDUELLE ........d 17,20 112,82 ± 3,86

BONDUELLE ........ 17,51 114,86 ± 1,52

BOURGEOIS (L.....d 6,47 42,44 ....

BOURGEOIS (L.....d 6,47 42,44 ....

BRICE...................d 52,95 347,33 ± 0,09

BRICE................... 54 354,22 + 0,37

BRICORAMA #......d 49 321,42 + 1,03

BRICORAMA #...... 49 321,42 + 1,03

BRIOCHE PASQ.... 102,60 673,01 + 1,48

BRIOCHE PASQ....d 101,10 663,17 ± 1,37

BUT S.A................d 45,93 301,28 ....

BUT S.A................d 45,93 301,28 ....

SOLERI.................d 52 341,10 ....

SOLERI.................d 50 327,98 ....

CDA-CIE DES .......d 31,40 205,97 + 2,95

CDA-CIE DES ....... 31 203,35 ± 1,24

CEGEDIM # ..........d 43,02 282,19 ....

CEGEDIM # ..........d 41,50 272,22 ....

CERG-FINANCE ...d 107,80 707,12 + 0,19

CERG-FINANCE ... 110 721,55 ....

CGBI ....................d 29,80 195,48 ....

CGBI ....................d 29,50 193,51 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,25 47,56 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,25 47,56 ....

CNIM CA# ............ 38,70 253,86 ....

CNIM CA# ............d 38,70 253,86 ....

COFITEM-COFI ....d 53,05 347,99 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,50 423,09 ....

CIE FIN.ST-H .......d 67 439,49 ....

C.A. PARIS I.......... 149,50 980,66 ± 0,99

C.A. PARIS I..........d 151,80 995,74 ± 0,13

C.A.ILLE & V.........d 48,48 318,01 + 0,02

C.A.ILLE & V.........d 48,50 318,14 ....

C.A.LOIRE AT .......d 49 321,42 ....

C.A.LOIRE AT .......d 48,33 317,02 ....

C.A.MORBIHAN.... 47 308,30 ± 2,06

C.A.MORBIHAN....d 47,50 311,58 ....

C.A.DU NORD# .... 75,20 493,28 + 0,27

C.A.DU NORD# ....d 74,50 488,69 ....

C.A. OISE CC ........d 64,30 421,78 ....

C.A. OISE CC ........d 64 419,81 ....

C.A.PAS DE C ....... 86,80 569,37 ....

C.A.PAS DE C .......d 86,75 569,04 + 0,29

C.A.TOULOUSE.....d 78,70 516,24 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,50 514,93 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,45 370,29 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,50 370,62 ....

CROMETAL...........d 49,50 324,70 ....

CROMETAL...........d 49 321,42 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ......d 52,50 344,38 ± 0,57

GROUPE J.C.D ...... 52 341,10 ± 1,14

DAUPHIN OTA .....d 99 649,40 ....

DAUPHIN OTA .....d 109 714,99 ....

DECAN GROUPE ..d 39,80 261,07 ....

DECAN GROUPE ..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 75,05 492,30 ± 5

DU PAREIL AU......d 81 531,33 ....

ENTRELEC CB ...... 37,40 245,33 + 0,13

ENTRELEC CB ......d 37,80 247,95 + 0,80

ETAM DEVELOP ...d 45,80 300,43 ± 0,87

ETAM DEVELOP ...d 45,80 300,43 ....

EUROPEENNE C... 100,70 660,55 + 0,40

EUROPEENNE C...d 99,40 652,02 ± 0,90

EUROP.EXTINC..... 48 314,86 ± 2,44

EUROP.EXTINC.....d 49,20 322,73 + 0,41

EXEL INDUSTR.....d 48,79 320,04 ± 0,02

EXEL INDUSTR..... 48 314,86 + 1,05

EXPAND S.A .........d 29,99 196,72 ± 0,03

EXPAND S.A .........d 29,90 196,13 ....

FACTOREM ..........d 145 951,14 ....

FACTOREM ..........d 144,90 950,48 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ...........d 19,47 127,71 ± 1,17

FAIVELEY # ...........d 19,47 127,71 ....

FINACOR..............d 5,10 33,45 ....

FINACOR..............d 5,38 35,29 ....

FINATIS(EX.L ........d 75,65 496,23 ....

FINATIS(EX.L ........d 72,05 472,62 ....

FININFO...............d 155 1016,73 ....

FININFO...............d 153 1003,61 ....

FLO (GROUPE) ..... 38,65 253,53 ± 0,90

FLO (GROUPE) .....d 39,52 259,23 ± 0,23

FOCAL (GROUP ....d 43 282,06 + 2,38

FOCAL (GROUP .... 43 282,06 ± 0,69

FRAIKIN 2#...........d 47 308,30 ....

FRAIKIN 2#........... 46 301,74 ± 0,43

GAUTIER FRAN ....d 43 282,06 ± 4,87

GAUTIER FRAN .... 43,20 283,37 ± 4,85

GEL 2000 ..............d 1,60 10,50 ....

GEL 2000 ..............d 1,60 10,50 ....

GENERALE LOC....d 26,50 173,83 ....

GENERALE LOC....d 26,50 173,83 ....

GEODIS # .............d 68,40 448,67 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 10 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,65 168,25 09/06

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,66 168,32 10/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,29 172,45 09/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,34 172,78 10/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,81 733,43 10/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,60 732,05 09/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 148,73 975,60 09/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 149,39 979,93 10/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,81 667,83 09/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,23 670,58 10/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,31 231,62 10/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,21 230,96 09/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 169,80 1113,81 09/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 170,40 1117,75 10/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 180,25 1182,36 10/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 179,95 1180,39 09/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,94 183,27 10/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,87 182,82 09/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,77 208,40 10/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,67 207,74 09/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2288,62 15012,36 10/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2288,48 15011,44 09/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,50 5703,55 09/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,53 5703,74 10/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,37 5250,08 10/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,34 5249,89 09/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12627,28 82829,53 10/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12626,64 82825,33 09/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11542,04 75710,82 10/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11541,46 75707,01 09/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1772,24 11625,13 09/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1772,32 11625,66 10/06

BNP MONÉ TRÉSORIE.......... 142752,76 936396,72 09/06

BNP MONÉ TRÉSORIE.......... 142761,58 936454,58 10/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,63 1106,14 09/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,57 1105,75 10/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,24 231,16 09/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,21 230,96 10/06

BNP OBLIG. MONDE............ 182,06 1194,24 09/06

BNP OBLIG. MONDE............ 181,76 1192,27 10/06

BNP OBLIG. MT C ................ 144,12 945,37 10/06

BNP OBLIG. MT C ................ 144,25 946,22 09/06

BNP OBLIG. MT D................ 137,21 900,04 10/06

BNP OBLIG. MT D................ 137,33 900,83 09/06

BNP OBLIG. REVENUS.......... 170,81 1120,44 09/06

BNP OBLIG. REVENUS.......... 170,58 1118,93 10/06

BNP OBLIG. SPREADS .......... 173,02 1134,94 09/06

BNP OBLIG. SPREADS .......... 172,80 1133,49 10/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1851,20 12143,08 09/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1849,89 12134,48 10/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 130,80 857,99 09/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 131,12 860,09 10/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA ............ 179,69 1178,69 10/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA ............ 178,81 1172,92 08/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 431,50 2830,45 08/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 429,98 2820,48 10/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 365,85 2399,82 10/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,15 2408,35 08/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,07 328,44 10/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,10 328,63 09/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,13 302,59 10/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,16 302,79 09/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3176,48 20836,34 09/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3176,68 20837,65 10/06

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3152,94 20681,93 10/06

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3153,78 20687,44 09/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,82 412,07 09/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 63 413,25 10/06

ÉCUR. CAPITALISATION C ... 41,67 273,34 09/06

ÉCUR. CAPITALISATION C ... 41,60 272,88 10/06

ÉCUR. EXPANSION C ........... 13482,53 88439,60 10/06

ÉCUR. EXPANSION C ........... 13481,66 88433,89 09/06

ÉCUR. GÉOVALEURS C......... 706,43 4633,88 10/06

ÉCUR. GÉOVALEURS C......... 703,38 4613,87 09/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA ....... 49,76 326,40 09/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA ....... 49,89 327,26 10/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ..... 208,03 1364,59 09/06

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ..... 208,04 1364,65 10/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98..... 187,68 1231,10 09/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98..... 187,68 1231,10 10/06

ÉCUR. TRÉSORERIE C .......... 51,05 334,87 10/06

ÉCUR. TRÉSORERIE C .......... 51,05 334,87 09/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D.......... 46,66 306,07 10/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D.......... 46,66 306,07 09/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........ 298,38 1957,24 09/06

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........ 297,90 1954,10 10/06

ÉPARCOURT-SICAV D .......... 29,13 191,08 09/06

ÉPARCOURT-SICAV D .......... 29,13 191,08 10/06

GÉOPTIM C ......................... 2174,94 14266,67 10/06

GÉOPTIM C ......................... 2178,24 14288,32 09/06

GÉOPTIM D ......................... 1947,11 12772,20 10/06

GÉOPTIM D ......................... 1950,07 12791,62 09/06

HORIZON C ......................... 479,89 3147,87 09/06

HORIZON C ......................... 480,84 3154,10 10/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D ........ 15,67 102,79 10/06

PRÉVOYANCE ÉCUR. D ........ 15,67 102,79 09/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE .............. 41,74 273,80 09/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE .............. 41,90 274,85 10/06

ATOUT ASIE......................... 17,38 114,01 10/06

ATOUT ASIE......................... 17,14 112,43 09/06

ATOUT CROISSANCE ........... 310,01 2033,53 10/06

ATOUT CROISSANCE ........... 308,22 2021,79 09/06

ATOUT FONCIER ................. 296,83 1947,08 09/06

ATOUT FONCIER ................. 298,65 1959,02 10/06

ATOUT FRANCE EUROPE..... 185,65 1217,78 10/06

ATOUT FRANCE EUROPE..... 184,83 1212,41 09/06

ATOUT FRANCE MONDE..... 45,17 296,30 10/06

ATOUT FRANCE MONDE..... 45,03 295,38 09/06

ATOUT FUTUR C ................. 183,53 1203,88 09/06

ATOUT FUTUR C ................. 184,66 1211,29 10/06

ATOUT FUTUR D ................. 171,24 1123,26 10/06

ATOUT FUTUR D ................. 170,20 1116,44 09/06

COEXIS................................. 325,03 2132,06 09/06

COEXIS................................. 324,72 2130,02 10/06

DIÈZE................................... 421,12 2762,37 10/06

DIÈZE................................... 419,35 2750,76 09/06

EURODYN ............................ 544,93 3574,51 10/06

EURODYN ............................ 541,41 3551,42 09/06

INDICIA EUROLAND ............ 111,62 732,18 08/06

INDICIA EUROLAND ............ 112,04 734,93 09/06

INDICIA FRANCE ................. 389,66 2556 09/06

INDICIA FRANCE ................. 388,41 2547,80 08/06

INDOCAM CONVERT. C ....... 249,41 1636,02 10/06

INDOCAM CONVERT. C ....... 248,84 1632,28 09/06

INDOCAM CONVERT. D....... 220,49 1446,32 10/06

INDOCAM CONVERT. D....... 219,99 1443,04 09/06

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1916,45 12571,09 09/06

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1884,14 12359,15 08/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 194,12 1273,34 09/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,41 1268,69 10/06

INDOCAM HOR. EUR. D....... 182,52 1197,25 10/06

INDOCAM HOR. EUR. D....... 183,19 1201,65 09/06

INDOCAM MULTI OBLIG. .... 159,26 1044,68 09/06

INDOCAM MULTI OBLIG. .... 157,62 1033,92 10/06

INDOCAM ORIENT C ........... 35,65 233,85 09/06

INDOCAM ORIENT C ........... 35,65 233,85 09/06

INDOCAM ORIENT D........... 32,03 210,10 09/06

INDOCAM ORIENT D........... 32,03 210,10 09/06

INDOCAM UNIJAPON .......... 162,20 1063,96 10/06

INDOCAM UNIJAPON .......... 160,86 1055,17 09/06

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 323,64 2122,94 10/06

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 324,03 2125,50 09/06

INDOCAM STR. 5-7 D........... 221,79 1454,85 09/06

INDOCAM STR. 5-7 D........... 221,53 1453,14 10/06

MONÉDYN........................... 1562,10 10246,70 09/06

MONÉDYN........................... 1561,02 10239,62 08/06

MONÉ.J C............................. 1907,95 12515,33 10/06

MONÉ.J C............................. 1908,05 12515,99 11/06

MONÉ.J D ............................ 1765,91 11583,61 10/06

MONÉ.J D ............................ 1766,01 11584,27 11/06

OBLIFUTUR C ...................... 94,37 619,03 09/06

OBLIFUTUR C ...................... 94,15 617,58 10/06

OBLIFUTUR D...................... 83,93 550,54 09/06

OBLIFUTUR D...................... 83,73 549,23 10/06

ORACTION ........................... 202,97 1331,40 10/06

ORACTION ........................... 203,03 1331,79 09/06

REVENU-VERT...................... 180,28 1182,56 09/06

REVENU-VERT...................... 180,07 1181,18 10/06

SÉVÉA................................... 18,32 120,17 09/06

SÉVÉA................................... 18,32 120,17 08/06

SYNTHÉSIS........................... 3213,60 21079,83 10/06

SYNTHÉSIS........................... 3211,65 21067,04 09/06

UNIVERS ACTIONS............... 53,64 351,86 10/06

UNIVERS ACTIONS............... 53,38 350,15 09/06

MONÉ ASSOCIATIONS ......... 183,91 1206,37 11/06

MONÉ ASSOCIATIONS ......... 183,90 1206,30 10/06

UNIVAR C............................. 198,27 1300,57 11/06

UNIVAR C............................. 198,26 1300,50 10/06

UNIVAR D ............................ 185,89 1219,36 11/06

UNIVAR D ............................ 185,88 1219,29 10/06

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 40,29 264,29 10/06

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 40,51 265,73 09/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 284,15 1863,90 03/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 284,15 1863,90 03/06

MASTER ACTIONS................ 41,63 273,07 07/06

MASTER ACTIONS................ 41,47 272,03 08/06

MASTER OBLIGATIONS........ 29,07 190,69 08/06

MASTER OBLIGATIONS........ 29,08 190,75 07/06

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,93 130,73 09/06

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,89 130,47 08/06

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 19,69 129,16 08/06

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 19,73 129,42 09/06

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 18,85 123,65 09/06

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 18,84 123,58 08/06

OPTALIS ÉQUILIB. D ............ 18,37 120,50 09/06

OPTALIS ÉQUILIB. D ............ 18,36 120,43 08/06

OPTALIS EXPANSION C ........ 17,95 117,74 09/06

OPTALIS EXPANSION C ........ 17,92 117,55 08/06

OPTALIS EXPANSION D........ 17,95 117,74 09/06

OPTALIS EXPANSION D........ 17,92 117,55 08/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,13 112,37 08/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,12 112,30 09/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,36 107,31 09/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,36 107,31 08/06

PACTE SOL. LOGEM. ............ 79,94 524,37 08/06

PACTE SOL. LOGEM. ............ 79,94 524,37 08/06

PACTE VERT T. MONDE ....... 81,98 537,75 08/06

PACTE VERT T. MONDE ....... 81,98 537,75 08/06

CIC BANQUES

FRANCIC .............................. 32,48 213,05 09/06

CIC BANQUES

FRANCIC .............................. 32,67 214,30 10/06

FRANCIC PIERRE.................. 28,30 185,64 10/06

FRANCIC PIERRE.................. 28,18 184,85 09/06

EUROPE RÉGIONS................ 43,53 285,54 10/06

EUROPE RÉGIONS................ 43,36 284,42 09/06

CIC PARIS

ASSOCIC ............................... 168,90 1107,91 09/06

CIC PARIS

ASSOCIC ............................... 168,92 1108,04 10/06

AURECIC............................... 89,13 584,65 09/06

AURECIC............................... 88,78 582,36 10/06

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action BNP se négociait en hausse de 1,20 %, à
84,45 euros, vendredi 11 juin, lors des premiers échanges.
Le titre Société générale se traitait à 185,9 euros en
hausse de 0,92 % et celui de Paribas, en hausse de 0,55 %,
à 110,5 euros. A ces cours, les parités proposées par la BNP,
dans le cadre de ses offres publiques d’échange (OPE), va-
lorisaient l’action Société générale à 180,96 euros et celle
de Paribas à 116,11 euros. L’OPE de la Société générale sur
Paribas valorisait le titre Paribas à 116,18 euros.
b Le titre Elf Aquitaine a débuté la séance du vendredi
11 juin sur un gain de 2,61 %. Le groupe a annoncé qu’il
n’avait pas l’intention de relever son offre sur le groupe
pétrolier Saga.
b L’action Michelin est restée stable dans les premières
transactions du vendredi 11 juin. Le groupe devait tenir
vendredi son assemblée générale au cours de laquelle la
nomination d’Edouard Michelin à la présidence devait être
confirmée.
b Le titre Zodiac a grimpé de 3,81 % à l’ouverture du mar-
ché, le vendredi. Auparavant, le groupe avait dévoilé une
hausse de 19 % de ses ventes sur les neuf premiers mois de
l’exercice. 
b L’action Bouygues a perdu 2,40 %, vendredi 11 juin au
matin. Le groupe a annoncé vouloir lever 1 milliard d’eu-
ros pour financer la reprise des 20 % de Bouygues Télécom
mis en vente par Cable & Wireless.
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14 espèces

9 espèces

Une biodiversité très fluctuante

La distribution des poissons, de l'amont à 
l'aval de la Seine, fait apparaître une  
richesse biologique très inégale. Les es-
pèces, nombreuses dans la partie supéri-
eure du fleuve (14 à Marnay-sur-Seine), 
faiblement polluée et peu aménagée, se 
raréfient dans les zones chenalisées (9 à 
Bray-sur-Seine) et dans le bassin pari-
sien. En aval de la station d'épuration 
d'Achères et de ses rejets, ne survivent 
que trois espèces particulièrement résis-
tantes. La situation s'améliore progressi-
vement, des barrages comme celui de  
Poses contribuant à réoxygéner l'eau. 
Après une nouvelle dégradation à hauteur 
de l'agglomération de Rouen, la faune 
fluviale s'enrichit, dans la zone d'estuaire, 
d'un grand nombre d'espèces marines.

1 ABLETTE

2 ANGUILLE

3 BARBEAU

4 BRÈME

5 BROCHET

6 CARPE

7 CHEVAINE
8 GARDON

9 HOTU
12 OUVIÈRE
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NOMBRE DES PRINCIPALES ESPÈCES DE POISSONS DANS LA SEINE 

3 espèces

8 espèces

Un peuplement tributaire de l’homme
Le fonds piscicole originel de la Seine, assez diversifié lors de sa

constitution au miocène, il y a quelque vingt-trois millions d’années, fut
affecté par les glaciations du début du quaternaire, voilà trois millions
d’années. En outre, le bassin de la Seine a peu bénéficié de migrations
en provenance du Danube. Si bien qu’on n’y recense aujourd’hui
qu’une trentaine d’espèces autochtones. Pas moins de dix-neuf espèces
ont été introduites par l’homme, à commencer par la carpe, dont
l’élevage, entrepris par les légions romaines, fut généralisé au Moyen
Age par les moines. A partir de la seconde moitié du XIXe siècle, les
naturalistes acclimatèrent des espèces rapportées d’Amérique (poisson-
chat, perche-soleil, truite arc-en-ciel, black-bass), étendant aussi l’aire
géographique d’espèces européennes (sandre, ombre, silure). La mise
en relation des canaux de navigation favorisa, dans le même temps,
l’arrivée de nouveaux venus (grémille, hotu, toxostome, barbeau). Mais
la construction des barrages-écluses a provoqué la disparition de sept
espèces migratrices, en particulier celle du saumon atlantique, des
aloses, de la lamproie marine et de l’esturgeon, aujourd’hui rarissisme
sur nos côtes.
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Un défaut du cervelet serait à l’origine de la dyslexie
UNE ÉTUDE du professeur

Roderick I. Nicolson et de son
équipe du département de psycho-
logie de l’université de Sheffield
(Grande-Bretagne), des chercheurs
de l’unité Cyclotron du Medical
Research Council (Hôpital Ham-
mersmith, Londres) et de l’Institut
de neurologie de Londres, parue
dans le journal médical britannique
Lancet du 15 mai, montre que la
dyslexie est accompagnée de
troubles de l’activation du cervelet.

La dyslexie, qui touche entre 4 %
et 10 % des individus, est classique-
ment définie comme l’incapacité
pour l’enfant d’acquérir les méca-
nismes du langage, de la lecture et
de l’écriture en accord avec ses
capacités intellectuelles. Or on s’est
aperçu récemment qu’on trouvait
très fréquemment chez ces enfants
de petits défauts associés, comme
des troubles de l’équilibre, une
maladresse, une certaine lenteur,

troubles classiquement rapportés à
une anomalie du cervelet. Cet
organe joue aussi un rôle important
dans l’acquisition du langage. Tous
ces éléments indiquaient l’implica-
tion possible du cervelet dans la
dyslexie.

PROBLÈMES DE COORDINATION
Les chercheurs ont mesuré l’acti-

vation cérébrale chez deux groupes
de jeunes adultes, six dyslexiques et
six témoins, lors d’une tâche
comportant le mouvement succes-
sif de leurs doigts selon une
séquence parfaitement apprise
avant la séance et selon une
séquence enseignée au cours de la
séance. L’activation du cortex de la
partie droite du cervelet est dimi-
nuée de façon frappante chez les
adultes dyslexiques au cours de ces
tâches motrices, comparativement
aux adultes témoins, et ce aussi
bien lors de l’exécution de la tâche

apprise que lors de l’exécution de la
tâche nouvelle, ce qui conforte
l’hypothèse de la responsabilité
d’un trouble initial du développe-
ment du cervelet.

Le défaut du cervelet serait res-
ponsable des difficultés de mise en
place d’automatismes moteurs, de
l’audition et donc du langage, et
des capacités visuelles telles que les
mouvements rapides des yeux,
indispensables pour la lecture. Il
n’est donc pas surprenant que les
enfants dyslexiques rencontrent
des difficultés lors des apprentis-
sages élémentaires, surtout
lorsqu’ils doivent faire appel à des
aptitudes qui se cumulent et se
coordonnent. En particulier,
l’apprentissage de la lecture dépend
de façon critique de l’interaction
fluide et coordonnée de toute une
série de compétences.

Le défaut est très certainement
congénital, si bien que l’enfant

développe des systèmes de
compensation et d’adaptation qui
lui permettent de masquer l’essen-
tiel des troubles. La rééducation
précoce par des spécialistes (ortho-
phonistes) aide l’enfant à progres-
ser de façon considérable, même si
la compensation n’est pas toujours
complète. C’est dès la petite
enfance qu’apparaissent les pre-
miers signes – maladresse, troubles
de l’équilibre – et la dyslexie devrait
être pointée dès l’école maternelle
afin que l’enfant ne se trouve pas
en situation d’échec inexpliquée au
cours préparatoire. Il lui faudra plus
de temps qu’à un autre pour acqué-
rir lecture, écriture et calcul mais,
ses facultés intellectuelles n’étant
en rien altérées, un bon accompa-
gnement psychopédagogique doit
lui permettre de bien surmonter
son handicap.

Elisabeth Bursaux

VIF-ARGENT, l’ablette frétille,
faisant miroiter les eaux limo-
neuses, puis se fige soudain,
ventre à l’air, comme tétanisée.
Une épuisette, maniée d’un geste
sûr, la capture promptement. Une
perche, nageoire dorsale hérissée,
ouïes dressées, la rejoint bientôt.
En quelques minutes, plusieurs
dizaines de brèmes, brochets,
tanches, gardons, loches,
rotengles, hotus et autres van-
doises, accompagnés de quelques
anguilles, viennent grossir le filet.

Les cinq hommes qui taquinent
le goujon près de Nogent-sur-
Seine (Aube) ne sont pas des
pêcheurs ordinaires. Et leurs
prises ne sont pas destinées à finir
en friture. Chercheurs au Cema-
gref (le Centre national du
machinisme agricole, du génie
rural, des eaux et des forêts), ils
pratiquent, pour les besoins de la
science – la technique est prohi-
bée pour le commun des mor-
tels –, une pêche électrique.

Un groupe électrogène, embar-
qué sur leur hors-bord, génère un
champ électrique entre une grille
fixée sur le flanc du bateau (la
cathode pour le pôle plus) et une
perche prolongée d’un anneau
métallique (l’anode pour le pôle
moins) immergé dans l’eau. Le
courant, de faible intensité
(2 ampères), agit sur les centres
nerveux du poisson, qui est attiré
irrésistiblement vers l’électrode
positive avant d’être subitement
plongé dans une sorte de catalep-
sie. Il ne reste plus alors qu’à se
baisser pour remplir sa nasse.

DE BONNES SENTINELLES
Ramenés à terre, les spécimens,

qui ne tardent pas à recouvrer leur
mobilité, sont classés par espèce,
mesurés, pesés et dûment réperto-
riés, avant d’être rejetés à l’eau.
« Les poissons sont de bons indica-
teurs de l’état de santé de l’écosys-
tème fluvial, explique le biologiste
Philippe Boët, responsable de la
campagne. Occupant une position
élevée dans la chaîne trophique,
doués d’une longévité importante et
capables de se déplaçer en fonction
des modifications de leur habitat, ils
constituent des sortes de sentinelles
de la qualité du milieu aquatique. »

Depuis 1987, tous les ans, les
hommes du Cemagref jettent
leurs lignes électriques dans les
bras de la Seine, en différents
points de son réseau hydro-
graphique. Ces prélèvements
d’échantillons participent au pro-
gramme interdisciplinaire de
recherche en environnement
Piren-Seine, auquel sont associés
le CNRS (Centre national de la
recherche scientifique), l’INRA
(Institut national de la recherche
agronomique) et les universités de
Bruxelles, de Paris-VI et de la Sor-
bonne. Les chercheurs peuvent
ainsi lire, comme dans une biblio-
thèque vivante, l’histoire récente
du cours d’eau et de son peuple-
ment.

Avec 46 espèces recensées, le
fonds piscicole actuel de la Seine
est relativement pauvre, comparé
à ceux de la Loire (50 espèces), du
Rhône (58) et, surtout, du Danube
(plus de 100). C’est que la plupart
des espèces marines migratrices,
qui, naguère, remontaient le
fleuve aux périodes de frai, ont

disparu, incapables de franchir les
obstacles – barrages, digues,
écluses – dressés par l’homme. De
surcroît, « dans le contexte forte-
ment anthropisé du bassin de la
Seine [30 % de la population fran-
çaise et 40 % de l’activité écono-
mique concentrés sur 18 % du ter-
ritoire], les peuplements de

poissons subissent de nombreuses
perturbations – pollution organique
et toxique, eutrophisation, artificia-
lisation du réseau – qui modifient
sensiblement leurs schémas d’orga-
nisation naturelle », explique un
ouvrage de synthèse du pro-
gramme Piren-Seine. 

MOINS D’EAUX VIVES
Chaque été, les orages qui les-

sivent les réseaux d’assainisse-
ment (ceux-ci déversent alors
dans la Seine des rejets chargés de
matières organiques, qui pro-
voquent une prolifération bacté-
rienne et un brutal appauvrisse-
ment du milieu en oxygène) sont à
l’origine de mortalités piscicoles
massives. Pourtant, depuis une
vingtaine d’années, la mise en ser-
vice de nouvelles stations d’épura-
tion (Noisy-le-Grand en 1974,
Valenton en 1987, Colombes en
1998) a permis « une amélioration
globale de la qualité physico-
chimique des eaux », observe Phi-
lippe Boët. Le gardon, la brème, la
perche, le chevaine ou l’ablette,
qui avaient quasiment disparu à
l’aval de Paris dans les années 60,

y sont revenus – pas forcément
très comestibles.

Le biologiste s’inquiète davan-
tage de l’impact des aménage-
ments qui, comme les grands bar-
rages-réservoirs créés sur la Seine,
la Marne et l’Aube, pour protéger
la capitale des crues en même
temps que pour renforcer le débit

d’étiage à Paris, conduisent à
« une uniformisation des habitats et
des écoulements, qui met en péril la
diversité de la faune fluviale » .
Dans la partie supérieure du cours
d’eau, barrages et étangs artificiels
coupent l’accès aux frayères et aux
zones de nurserie des salmonidés,
empêchant leur reproduction. En
aval, la chenalisation et la régula-
tion du fleuve entraînent « une
nette régression » des cyprinidés
rhéophiles (barbeau, vandoise,
hotu, chevaine), amateurs d’eaux
vives, au profit d’espèces moins
exigeantes (gardon, perche,
brème, ablette).

« URGENT D’INTERVENIR »
« A la monotonie des habitats

s’est associée une banalisation des
peuplements », s’alarment les spé-
cialistes. Le brochet constitue, de
ce point de vue, un cas d’école :
cet ésocidé pond ses œufs dans
des prairies détrempées et les
ouvrages réalisés pour prévenir les
inondations le privent donc de ses
aires de reproduction. Les inter-
ventions humaines ne sont,
cependant, pas toutes négatives.
Elles peuvent même au contraire
créer des zones « refuge » pour les
espèces les plus fragiles. En parti-
culier, le brassage des eaux qui
s’opère sous les barrages réoxy-
gène le milieu, fournissant ainsi
aux poissons habitués aux cou-
rants rapides un habitat de substi-
tution.

Mais il en faudrait plus pour dis-
siper les craintes des ichtyo-
logues : « Des seuils d’irréversibilité
ont été franchis. Si la quasi-totalité
des espèces sont encore présentes, il
est néanmoins urgent d’interve-
nir », préviennent-ils. Philippe
Boët, pour sa part, se veut raison-
nablement optimiste : « Ne rêvons
pas ! Il n’est pas question de rame-
ner la Seine à son état originel.
Mais nos connaissances sur l’impact
écologique des aménagements nous
permet aujourd’hui d’envisager une
gestion plus équilibrée et plus
durable du patrimoine aqua-
tique. »

Pierre Le Hir

SCIENCES Les biologistes du
Centre national du machinisme agri-
cole, du génie rural, des eaux et des
forêts procèdent chaque année à des
campagnes de pêche électrique dans

le bassin de la Seine, afin d’invento-
rier son peuplement piscicole et
suivre son évolution. b LA FAUNE
FLUVIALE, dont beaucoup d’espèces
ont été introduites par l’homme, est

très fortement soumise à l’impact
des activités économiques et des
aménagements artificiels. b LE REN-
FORCEMENT du réseau d’épuration
se traduit, depuis une vingtaine

d’années, par une amélioration sen-
sible de la qualité du milieu aqua-
tique. b LES OUVRAGES RÉALISÉS
pour prévenir les crues et renforcer
les débits d’étiage uniformisent le

cours d’eau, privant ainsi certaines
espèces, dont la raréfaction inquiète,
de la diversité d’habitat et des cou-
rants rapides dont elles ont besoin
pour se reproduire.

Les poissons de la Seine souffrent de l’uniformisation du fleuve
Quarante-six espèces piscicoles peuplent le cours d’eau, voire beaucoup moins dans ses tronçons les plus urbanisés. Si la pollution diminue,

les aménagements destinés à le réguler mettent en péril la diversité de sa faune, soumise à de multiples agressions 

LA NOUVELLE GUERRE
DES BALKANS

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

a Raisons et déraisons d’un conflit, par Ignacio Ramonet.
a L’ère des expéditions humanitaires, par Alain Joxe.
a L’ONU confisquée par les grandes puissances, par Monique

Chemillier-Gendreau.
a L’Alliance atlantique, cadre de l’hégémonie américaine, par

Paul-Marie de La Gorce.
a Qu’est-ce qu’un Etat ?, par François-Gabriel Roussel.
a Le démantèlement programmé d’une fédération, par Catherine

Samary.
a Le régime serbe hors la loi, par Jean-Yves Potel.
a Histoire secrète de l’Armée de libération du Kosovo, par

Christophe Chiclet.
a Les impasses du nationalisme serbe, par Jean-Arnault Dérens.
a Les Etats-Unis contre le droit, par Noam Chomsky.
a Limites du droit d’ingérence, par Nuri Albala.
a L’émergence des minorités, par Joseph Yacoub.
a Hystéries nationalistes, par Alain Gresh.
Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie, d’une
liste de sites Internet, de plusieurs dizaines de cartes, et de chronologies.
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APIA (Samoa occidentales)
de notre envoyé spécial

Franck Tournaire et Marc Dal
Maso réclament une paire de
tongs. Fabien Pelous anime une

partie de ta-
rot à l’ombre
de la terrasse
du bar de
l’hôtel Kitano
Tisitala. Ugo
Mola s’est al-
longé au bord
de la piscine

pour l i re. Xavier Garbajosa
déambule en maillot de bain,
l’air désœuvré, alors que Ra-
phaël Ibanez envisage une sortie
de pêche. Il est 11 heures. Les
joueurs du XV de France en ont
terminé avec l’entraînement du
matin : de 7 h30 à 9 heures, ils
ont travaillé des phases de jeu
sans opposition sur le terrain
couvert de rosée de l’Apia Park
Sports Complex. Ils l’ont quitté
sans regret, en nage. La tempéra-
ture dépassait déjà nettement les
30 degrés quand ils ont gagné les
douches.

A 4 heures, l ’heure prévue
pour le coup d’envoi du match
Samoa-France, samedi 12 juin, il
faudra pourtant retourner suer
sur le stade privé d’air, dénué de
coin d’ombre. « Je suis là pour
prendre du plaisir à l’entraîne-
ment, sur le terrain, mais, pour le
moment, on en bave », glisse le
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Une équipe nationale
détenue
par une firme privée

Le rugby a été popularisé
dans les Samoa occidentales
pendant le protectorat exercé
par l’administration néo-zélan-
daise, de 1920 à 1962. Le sport
numéro un de l’île est désor-
mais pratiqué dans toutes les
écoles, mais la fédération sa-
moane ne compte que 2 050
joueurs licenciés. Dépassée par
le passage du rugby à l’ère du
professionnalisme, la fédéra-
tion samoane a confié, dès le
lendemain de la Coupe du
monde 1995, une partie de ses
intérêts à l’entreprise Fay Rich-
white, un brasseur basé à Auc-
kland, en Nouvelle-Zélande.
Depuis 1997, cette entreprise
est propriétaire à 100 % de
l’équipe nationale des Samoa.
Fondée en 1924, l’équipe des
Manu Samoa se nomme désor-
mais Manu Samoa limited. Les
clubs eux-mêmes ne par-
viennent pas à s’entendre sur
l’île. Depuis 1993, deux ligues
concurrentes coexistent. L’Apia
Union, la première, la plus im-
portante, et l’Apia West Union,
celle des rebelles sécession-
nistes, organisent chacune leur
championnat.

TROIS QUESTIONS À... 

THIERRY HERMEREL

1 Vous qui êtes le médecin de
l’équipe de France de rugby,

dans quel état de fraîcheur phy-
sique avez-vous retrouvé les
joueurs à l’issue de la saison 1998-
1999 ? 

Mis à part les joueurs de Tou-
louse et de Montferrand, qui
avaient besoin de récupération
après la finale du championnat de
France, tous sont arrivés en bien
meilleure santé que lors du Tour-
noi des cinq nations. Sur les plans
pathologique et physique, les
joueurs sont dans une forme ascen-
dante. Il y a eu un bon suivi médi-
cal dans les clubs. C’est aujourd’hui
un groupe fiable, un groupe ho-
mogène, cohérent. Nous avons dé-
jà pu procéder à une supplémenta-
tion biologique en fonction des
carences des uns et des autres.

2Quels tests ont-ils subis avant
de partir en tournée ? 

Les Toulousains et les Montfer-
randais ont été examinés par
l’équipe médicale après la finale.
Mais, dès le mois de mai,
32 joueurs étaient venus à l’INSEP
pour nous permettre de procéder à
une évaluation de santé globale la
plus complète possible. Tous ces
joueurs sont passés par huit ate-
liers afin de suivre des examens de
biologie générale, des examens ra-
diologiques, orthopédiques et po-
dologiques, cardiologiques, pneu-
mologiques, dentaires, articulaires
et ligamentaires, ophtalmolo-
giques et, enfin, des tests isociné-
tiques, destinés à quantifier les dif-
férents groupes musculaires. A
l’issue de ces tests, certains joueurs
qui présentaient des carences post-
traumatiques ont été dirigés vers
des centres de rééducation. Pen-
dant la tournée, certains pour-
suivent un travail régulier pour

rééquilibrer les différents groupes
musculaires. Grâce à ce bilan glo-
bal, nous savons où nous en
sommes et où nous allons.

3 Le début de la tournée se dé-
roule dans des conditions cli-

matiques inhabituelles pour les
joueurs français. Comment réagis-
sez-vous à ces données parti-
culières ? 

Par un souci permanent de sup-
plémentation hydrique, en sels mi-
néraux et en sodium pour fixer
l’eau. Ils doivent boire chaque jour
au moins six litres d’eau. Ils re-
çoivent également une supplé-
mentation en vitamines. A cause
du décalage horaire, il a fallu les
réinstaller dans un rythme noc-
turne-diurne le plus rapidement
possible. Mais personne n’a eu re-
cours à la mélatonine pour cela.

Propos recueillis par
Eric Collier

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : les Toyota du Britannique Martin Brundle
et du Belge Thierry Boutsen occuperont respectivement les deux
premières places de la ligne de départ des 24 Heures du Mans, dont le
départ doit être donné samedi 12 juin.
a CYCLISME : le Français Laurent Desbiens (Cofidis) a emporté,
jeudi 10 juin, la quatrième étape du Critérium du Dauphiné libéré
(Beaumes-de-Venise et Digne, 203 km). L’Américain Jonathan Vaugh-
ters (US Postal) a conservé sa première place au classement général.
a Daniel Baal, président de la Fédération française de cyclisme
(FFC) et Roger Legeay, président de la Ligue professionnelle, vont
bénéficier d’un non-lieu dans le cadre de l’affaire Festina. Le juge Pa-
trick Keil, chargé d’instruire le dossier, estime que le motif de
« complicité » pour lequel ils ont été mis en examen est « insuffisam-
ment caractérisé ».
a TENNIS : Pete Sampras, grâce à sa victoire contre l’Australien
Wayne Arthurs (7-5, 6-3) au tournoi du Queen’s, récupère sa place
de numéro un mondial abandonnée quelques semaines au Russe
Evgueni Kafelnikov.

Des travaux scientifiques mettent
en évidence la prise exogène d’EPO
LA DÉTECTION D’UNE PRISE EXOGÈNE D’EPO ne constitue plus
un obstacle insurmontable. Vendredi 12 juin à Barcelone, au
4e congrès européen d’hématologie, le docteur Gérard Dine, de l’ins-
titut technobiologique de Troyes, devait présenter une communica-
tion scientifique qui tend à mettre en évidence « la suspicion de prise
d’EPO » à travers la recherche d’« une dizaine de paramètres dans le
sang ». Parallèlement, une équipe italienne, dirigée par un professeur
de l’université de Pavie, M. Bonfichi, devait présenter une communi-
cation qui participe de la même approche. Cette équipe, associée à la
commission scientifique du Comité national olympique italien
(CONI), a procédé à des opérations de prélèvements et d’analyse lors
du Giro. Ces différents travaux ont reçu les validations et agréments
scientifiques. Reste désormais à dégager des moyens afin d’entre-
prendre ces analyses. « En théorie, nous pourrions dès le 3 juillet pour le
départ du Tour de France, mettre en place un protocole parfaitement va-
lide », affirme Gérard Dine. Il faut environ 24 heures pour réaliser ces
analyses, contre à peine 1 heure pour un relevé d’hématocrite. Leur
coût s’élèverait à environ 500 francs par analyse et par échantillon,
contre 50 francs pour un test d’hématocrite.

Le XV de France se prépare
à un match « très dur » face à Samoa

La tournée des rugbymen français débute par un match piège, sous une chaleur intense,
face à des Samoans désireux de faire oublier leurs mauvaises performances récentes

L’équipe de France de rugby, en tournée dans
l’hémisphère Sud afin de préparer la Coupe du
monde 1999 (1er octobre-6 novembre), joue, sa-

medi 12 juin, à Apia (Samoa occidentales) face à
la sélection de Samoa. Si les Français se méfient
de leurs adversaires, quarts-de-finaliste mon-

diaux en 1995, ils redoutent plus encore les
conditions climatiques difficiles du pays – cha-
leur, humidité.

demi de mêlée Fabien Galthié.
En attendant, à l’hôtel des Fran-
çais, l’heure du farniente se pro-
longe dans l’air étouffant de la
mi-journée.

Dehors, à deux pas de la pis-
cine, la rue, la plage, les cocotiers
et ces immenses arbres, les bulu.
Un policier, un paréo bleu enrou-
lé autour de la taille, qui s’agite
pour régler la circulation sur
Main Beach Road, des femmes
qui ont glissé une fleur dans leur
chevelure, de jeunes hommes
forts qui chantent et qui dansent
dans l ’une des innombrables
églises de la petite ville. Des bus
colorés, des produits bigarrés
suspendus aux étals d’un marché
couvert. Plus loin, en arrière-
plan d’Apia Park, une chaîne vol-
canique, et, au-delà, sur la rive
ouverte aux vents, de longues
plages de sable blanc. C’est Apia,
la capitale des Samoa occiden-
tales. On dirait le Sud, i l ne
manque rien pour réussir des va-
cances made in Club Med.

Un décor de paradis, très prisé
par les touristes allemands. Un
enfer promis aux rares joueurs
de rugby qui s’aventurent du cô-
té de cette île du bout du monde,
placée juste derrière l’internatio-
nal date line, la ligne de rupture
du jour. Il est toujours le lende-
main, ou la veille, personne ne
sait très bien. « Quelle heure est-il
à Paris ? » entend-on souvent
dans le camp français .
Treize heures de plus.

Les apparences sont trom-
peuses, le goût du paradis sa-
moan est artificiel : les meilleurs
rugbymen français préparent ici
la Coupe du monde 1999. Parmi
eux, tout ceux qui ont participé à
la tournée de l’été 1998, à Fidji,
se souviennent précisément de la
difficulté de jouer quatre-vingts
minutes dans la chaleur étouf-
fante des après-midi tropicaux.

« Ici, c’est encore plus chaud, plus
moite », soupire le manager du
XV de France, Jo Maso, vague-
ment inquiet avant le premier
test de la tournée des Bleus dans
le Pacifique sud : « C’est un pays
qui se rapproche davantage des
vacances que de la compétition. »
« Une tournée commando, selon
Fabien Galthié, la guerre du Viet-
nam dans un paradis touris-
tique. »

« DISCOURS PLUS TENDU »
Pour éviter la confusion des

genres, l ’encadrement de
l’équipe de France n’a pas eu re-
cours aux grands mots, même si
les habitués de la maison France
ont pu noter « un discours plus
tendu, plus de coups de gueule,
plus de pression » chez les entraî-
neurs – l’échec dans le dernier
Tournoi des cinq nations a été
« évacué », mais il a laissé des
traces. A Apia, il a été demandé à
chacun de rester « studieux »,
concentré sur un objectif élé-
mentaire, énoncé par Jo Maso :
« Les joueurs savent qu’à la fin de
la tournée ils auront gagné ou non
leur bi l let pour la Coupe du
monde. Pour certains d’entre eux,
c’est la dernière occasion d’en dis-
puter une. »

L’expérience malheureuse de
1997, où quelques-uns des
trente-quatre joueurs emmenés
en Australie n’avaient disputé
aucun match, a imposé aux en-
traîneurs une gestion de groupe
plus malléable. Chacun aura sa
chance à Apia et à Tonga. Les
trente individualités du groupe
France ont été regroupées dans
deux formations dist inctes.
L’une, l’équipe la plus « conser-
vatrice », affrontera Samoa, sa-
medi 12 juin (dimanche 13 juin en
France). L’autre, la plus « expéri-
mentale », entrera en jeu à Ton-
ga, mercredi 16 juin. Il s’agit, se-

lon Pierre Vi l lepreux, de
procéder à « une évaluation » du
niveau individuel. « Personne
n’est rejeté, précise l’entraîneur
adjoint du XV de France. Les bles-
sés et les autres absents, on les
connaît, on les a vus. »

L’adversaire, lui, est plus diffi-
cile à cerner. Qualifié trois fois
sur trois pour les quarts de finale
de la Coupe du monde, le rugby
de Samoa jouit d’une belle res-
pectabilité en dépit de ses ré-
cents résultats plutôt décevants,
une défaite embarrassante au Ja-
pon et un match nul crispant
face à Tonga. Partout dans le
monde ovale, on redoute l’âpreté
du combat imposé par ces
combattants, héritiers d’une tra-
dition tribale de défense achar-
née du territoire et, partant, du
terrain de jeu. « Les joueurs de la
région sont réputés pour être les
meilleurs plaqueurs, les meilleurs
tamponneurs de la planète », sou-
ligne Fabien Pelous. « Mais si on
arrive à percer ces défenses, pour-
suit- i l , on pourra considérer
qu’un palier décisif aura été fran-
chi. »

Le deuxième l igne français
pronostique « deux matches très
durs » à Apia et à Tonga, deux
matches pièges pour deux pre-
mières historiques pour le XV de
France qui n’avait jamais visité
cette partie du monde. Mais Fa-
bien Pelous, comme tous ses
coéquipiers, n’ignore pas que la
belle histoire de la Coupe du
monde débutera, ou ne débutera
pas, lors des deux rencontres sui-
vantes, en Nouvelle-Zélande :
« C’est quand même les All Blacks,
le vrai test. » Le seul capable
d’apporter les « certitudes » der-
rière lesquelles courent toujours
les hommes en bleu du XV de
France.

Eric Collier
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Le prêt-à-partir d’Alain Mikli
Une veste de laine froide qui

se transforme en coupe-vent de
nylon, des manteaux ou des
jupes aux longueurs ajustables :
par des détails pratiques, Alain
Mikli allège la garde-robe. « Nos
emplois du temps sont de plus en
plus aléatoires, d’où l’importance
de vêtements transformables,
dans lesquels la fonction prime
sur la forme », explique le
concepteur de lunettes qui
s’exerce sur la garde-robe de-
puis 1997 et déplore « le décalage
entre les costumes presque théâ-
traux des défilés et la manière de
vivre au quotidien ». De ce
constat sont nées des pièces
comme des pantalons à poches
amovibles, des modèles deux-
en-un qui s’adaptent en douceur
aux variations climatiques ou
des vestes-chemises à longueur
des manches ajustable (photo ci-
contre).

Guide
b Caméléon. Le kit
StarckNakedHot en polyamide et
élasthanne existe en bleu nuit,
gris clair, orange et anthracyte,
1 250 F (191 ¤). Le modèle d’hiver,
une robe tube de 200 grammes
avec collant intégré, 1 500 F
(229 ¤), Philippe Starck pour
Wolford. Renseignements au
01-48-04-34-92.
Tee-shirt manches courtes en
coton chiné gris transformable en
sac, 400 F (61 ¤), Geoffrey B.
Small, sur Internet : www.gbs.net.
b Décollage. Des trousses
zippées pour le voyage, de 16 à
25 F (2,44 à 3,81 ¤). Muji, 27, rue
Saint-Sulpice, 75006 Paris, tél. :
01-46-34-01-10 et 19, rue Auber,
75009 Paris, tél. : 01-53-40-74-20.
De la musette au contenant
d’affaires, Victor Chance propose
des bagages en Nylon ou en lin
enduit avec une quinzaine de
poches apparentes ou cachées, de
150 F (22,9 ¤) la pochette en
bandoulière à 1 200 F (183 ¤) la
valise à roulettes. Nouvelle
boutique Victor Chance, 17, rue
Pavée, 75004 Paris, tél. :
01-42-71-18-00.
Moelleux comme un coussin,
l’AirBag de Mandarina Duck en
tulle traité hydrofuge, moins de
300 grammes, existe en cinq
coloris, de 540 à 790 F (82,3 à
120,4 ¤). Points de vente au
01-42-61-59-40.
b Cocon. Le Travel Cocoon à
longueur ajustable, avec cagoule
ammovible, cordons de serrage
aux poignets et nombreuses
poches internes, 2 250 F (343 ¤)
pour homme et 2 375 F (362 ¤)
pour femme. Boutique Alain
Mikli, conçue par Philippe Starck,
74, rue des Saint-Pères, 75007
Paris, tél. : 01-45-49-40-00. 
b Envol. Robe Upadana en
polyamide strech poids-plume
avec décolleté ajustable par un
système de bretelles zippées,
3 199 F (488 ¤), Marithé et
François Girbaud, 38, rue
Etienne-Marcel, 75002 Paris, tél. :
01-53-40-74-20.
Blouson imperméable en
Fiberduck avec doublure filet et
bretelles intégrées, 2 100 F (320 ¤)
pour femme et 2 450 F (373,5 ¤) le
modèle long pour homme,
Mandarina Duck. Espace 5.

Coupe-vent imperméable
de Nylon à quarante-quatre

poches, 1 500 F (229 ¤),
Final Home. Vendu au Shop,
3, rue d’Argout 75002 Paris,

tél. : 01-40-26-73-80.
Robe fourreau ou minijupe, StarckNakedHot, le vêtement transformable

créé par Philippe Starck pour Wolford, est vendu avec un set d’accessoires.
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La panoplie
des années 00 s’avance
Entre mode et design, la recherche radicale
d’une mode différente et multifonctionnelle

TROIS TUBES de maille élas-
tique sans couture, qui peuvent
être portés en guise de manches,
de col ou de bustier, un grand
fourreau de 1,70 m accroché à un
string, des clips siglés en acier
pour pincer le tissu à l’endroit sou-
haité : c’est l’habit en kit conçu
pour l’été par Philippe Starck pour
Wolford, le géant autrichien du
collant. Au-delà d’une parure cor-
porelle, le designer parle d’« équi-
pement pour femmes » parce que
« la mode du nouveau millénaire
sera simple et multifonctions. Elle
fera appel à tous les sens et s’adap-
tera avant tout à n’importe quelle
situation ».

Pas si fonctionnel, car si la ma-
tière du collant encourage l’épa-
nouissement du corps, on a par-

fois du mal à agencer son grand
tube, version minijupe en tire-
bouchon ou robe longue qui pend
sur les pieds. Pourtant le succès est
là : 50 000 pièces vendues entre
octobre et mars pour le modèle
d’hiver et déjà 24 000 pour le prin-
temps. Cette création n’est pas
sans rappeler les travaux de Marc
Aubibet qui moulait déjà le corps
sans entrave dans la décennie 80
de l’extensible. 

Après l’ouragan du sport et les
recherches sur la légèreté (les dé-
bardeurs Pleats Please de 80 gram-
mes créés par Issey Miyake en
1993), l’heure est à la panoplie en
kit. Argument marketing impor-
tant aujourd’hui – depuis le phé-
nomène Prada Sport de l’hiver
1998 copié par tous avec ses zips

cachés et ses attaches coulissées –,
le vêtement évolutif a toujours fait
rêver. Entre 1910 et 1939, futuristes
et constructivistes ont imaginé un
habit qui traverserait les saisons,
rendant caduque l’idée même de
mode. Dans son programme de
nouvelle forme de vie en 1924,
Vladimir Tatline inscrit un man-
teau composé de trois pièces in-
dépendantes que l’on peut rem-
placer en cas d’usure, avec des
poches adaptées à la longueur des
bras. Dans cette utopie du vête-
ment unique, le futuriste Giacomo
Balla propose les « modifiants »,
des éléments que l’on peut inté-
grer à sa tenue en fonction de son
humeur.

Aujourd’hui, où les déplace-
ments sont de plus en plus fré-
quents, les nomades urbains
cherchent une gestuelle allégée,
avec une panoplie contenant tous
les objets du quotidien (téléphone
portable, journal, cartes magné-
tiques, etc.) sans se déformer.

IMPÉRATIF DE FLUIDITÉ
Entre la mode et le design, les

recherches se décloisonnent au-
tour des impératifs de fluidité. Le
prêt-à-porter se soucie d’ergono-
mie et de gain de place, à l’instar
des designers de chaises et de bu-
reaux. En pionniers, Marithé et
François Girbaud explorent ce vê-
tement habitacle depuis plus de
trente ans avec leur concept « li-
ving in your bag ». Ils travaillent la
fonction, en adaptant formes et
matières aux besoins des indivi-
dus. Un jeu sur l’anatomie comme
le pantalon Sirène (1987), qui suit
le corps de la femme et « peut se
porter en jogging, au travail et le
soir grâce à sa brillance ». Pour la
ligne enfant, qui sera relancée au
printemps 2000, ils ont étudié la
position fœtale, avec des jeux de
pinces pour faciliter le mouve-
ment, et des matières douces.

Le couple de créateurs a dépassé
l’ère des zips et des grandes
poches multiples pour rentrer
dans l’interne wear. « Le vêtement
habitacle est redéfini. Tout est inté-
riorisé », explique François Gir-
baud. Inspirés par l’avion furtif
américain, ils ont proposé cet hi-
ver une collection avec des zips ca-
chés, des boutons dissimulés, des
poches containers « à l’intérieur de
la matière comme des bulles d’air ».

Profitant de l’engouement pour
les vêtements adaptables, les
marques de bagages arrivent sur le
créneau, de Samsonite à Mandari-
na Duck. Pour les départs en va-
cances, la marque italienne joue
les clins d’œil avec un sac à dos in-
corporé à un blouson, ou une
poche kangourou invisible dans

un tee-shirt en jersey de coton.
Poids-plume, ses parkas en Fiber-
duck – une matière brevetée à l’as-
pect du papier, inspirée d’une dou-
blure de sièges automobiles –
protègent de l’eau, du vent et se
lavent en machine. Un système de
bretelles interne permet au vête-
ment d’être porté en sac à dos.

MÈRE ET ENFANT RÉUNIS
Présentée en exclusivité dans la

boutique parisienne Espace 5, la
ligne lancée en 1997 en Italie sera
développée à l’automne 99 sur le
marché français. Dans cet espace
aéré, où tout – du présentoir mo-
bile à l’étagère en aluminium –
évoque le mouvement, les
marques sont sélectionnées selon
un critère de confort, de légèreté,
d’adaptabilité au climat, voire
d’infroissabilité.

« Comme le bagage, le vêtement
contemporain doit répondre à la
fois à la vie professionnelle et aux
loisirs », remarque Corinne Fis-
cher, gérante de la boutique. De
l’imper Allegri en microfibres qui
se glisse dans une poche – version
urbaine haut de gamme du tradi-
tionnel K-Way – au jogging renfor-
cé au niveau des coudes et du dos
ou à la casquette appui-tête de Fi-
nal Home, tout est organisé au-
tour de la fonction. Final Home,
créé en 1994 par Kosuke Tsumura,
un ancien assistant d’Issey Miyake,
a démarré avec un imper carapace
à vingt-huit ou quarante-quatre
poches dans lesquelles on peut
glisser des petits coussins pour se
réchauffer l’hiver. Véritable cocon,
le manteau « mother » du japo-
nais accueille une mère et son en-
fant, tout en isolant le nouveau-né
des bruits extérieurs.

Chez d’autres, on retient plus les
clins d’œil conceptuels qu’un ap-
port en termes de mobilité. Le sty-
liste de Boston Goeffrey B. Small a
lancé une ligne convertible design,
de la veste de costume transfor-
mable en besace de coursier à la
chemise de travail qui devient sac
à dos. Jean-Charles de Castelbajac
envisage l’hiver 00 autour de l’ur-
gence et de la nécessité avec des
manteaux à col coussin et sac à
dos Velcro intégré, un débardeur-
plaid ou une doudoune sac de
couchage. « Avec la reprise par la
mode, j’ai peur que l’on oublie la
fonction pour ne retenir que l’appa-
rence », déplore François Girbaud.

Anne-Laure Quilleriet
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99138

HORIZONTALEMENT

I. N’a besoin que d’une autorisa-
tion pour devenir automatique.
– II. Propos à répétitions. Contracté.
– III. Lance une idée. Pansue, mais
étroite du col. – IV. Pronom. Sous-
sole. – V. Admettre et approuver.
– VI. A perdu un E en 1992. Base de
départ. En rébellion. – VII. Propos
expéditif. Mis à nu comme un œuf.
– VIII. Patrie d’Abraham. On n’y
trouve que des cailloux. Une des
grandes échel les du Levant.

– IX. Permettent les mouvements de
hanches. Mis en rayon. – X. Dirigé
par Robert. Sans défaut. – XI. Nous
entraînent encore plus loin.

VERTICALEMENT

1. Préparés pour faciliter la sépa-
ra t ion . – 2 . Spéc ia l i s tes des
conduits. – 3. Pangolins et autres
paresseux . Off re bours ière .
– 4. Baudroie en mer. Facilite la
suite. – 5. Conjonction. Mouve-
ments incontrôlables. – 6. Le mal

comme protection du mal. L’infor-
matique à domicile. – 7. Nettoyée
comme une grappe. Marque l’hési-
tation. – 8. Dressée pour traquer la
bête. Limite l’action. – 9. Fait du blé
avec son maïs et son seigle.
– 10. Ville nippone. Bien avancée.
– 11. S’il réussit, il reçoit des gages.
Armes blanches.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99137

HORIZONTALEMENT
I. Pharmacopée. – II. Hémione.

ATP. – III. Opinions. Ea. – IV. Tang.
Noient. – V. Oté. Hybride. – VI. Ci.
Demi-tour. – VII. Ota. Mata. Sa.
– VIII . Péta. Teks. – IX. Isola.
Siège. – X. Umar. Vin. – XI. Retar-
dement.

VERTICALEMENT
1. Photocopier. – 2. Hépatites.

– 3. Amine. Atout. – 4. Ring. Alma.
– 5. Moi. Hem. Aar. – 6. Anonymat.
Rd. – 7. Cénobites. – 8. Sirtaki.
– 9. Pa. Eio. Sève. – 10. Etendus. Gin.
– 11. Epateraient.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

EN FILIGRANE
a Les timbres de la France libre.
Pendant la seconde guerre mon-
diale, des émissions de timbres
vont accompagner le ralliement
des colonies françaises à la France
libre. Le Monde des philatélistes de
juin consacre une étude de neuf

pages à ces témoins originaux de
l’histoire. Ce numéro comprend
une étude thématique sur les
singes d’Amérique et une rétro-
spective des premiers timbres du
Pérou. Après des papillons de
Guernesey et des manchots émis
par le Niger, le mensuel offre à ses
lecteurs un feuillet de neuf timbres
de Guinée sur les oiseaux
(84 pages, 29 F).
a Ventes. Cérès (Paris, tél. : 01-42-
33-31-91) organise une vente sur
offres sur catalogue clôturée le
15 juin. On notera, pour la France,
un très beau 15 c vert Cérès
(85 000 F), une lettre de Dijon du

13 janvier 1850 avec tête-bêche du
20 c noir Cérès (65 000 F) et une sé-
lection de 1 F, carmin, rouge-brun
et vermillon. Parmi les variétés, le
6,70 F Fresques de Tavant est pro-
posé en paire, un exemplaire sans
légende supérieure ni valeur fa-
ciale tenant à un normal (17 500 F).
Les amateurs trouveront une col-
lection au type Muller avec
épreuves, roulettes, carnets, varié-
tés, entiers et lettres. La vente sur
offres Pigeron (Paris, tél. : 01-45-
48-86-16), clôturée le 15 juin, dis-
perse plus de 1 300 lots, dont une
rubrique de timbres de grève de
Saumur.

La fable de la calomnie
Henri Fabre aimait Jean de La Fontaine, mais nul ne fut plus cri-

tique que lui à l’égard de sa première fable. « Les deux courtes lignes :
“Vous chantiez ! j’en suis fort aise. Eh bien, dansez maintenant” ont
plus fait pour la célébrité de l’insecte que ses exploits de virtuosité. Cela
pénètre comme un coin dans l’esprit infantile et n’en sort jamais plus »,
écrit-il. Si La Cigale et la Fourmi, à laquelle il consacre un chapitre
entier de ses Souvenirs entomologiques, l’indigne tant, c’est qu’elle
perpétue « les grossiers non-sens qui font le tissu de la fable : la cigale
souffrira toujours de la faim quand viendront les froids, bien qu’il n’y
ait plus de cigales en hiver. (...) En suppliante, elle fera la quête de
mouches et de vermisseaux, elle qui ne mange jamais ». Pire : si les re-
lations entre cigale et fourmi existent bien, elles sont « l’inverse de ce
qu’on nous raconte », poursuit-il. Avant de nous entraîner au cœur
d’une étouffante après-midi d’été, dans la quête effrénée de quel-
ques gouttes d’eau au cours de laquelle on découvre, en effet, que
l’exploiteuse n’est pas celle que l’on croit... 

La cigale entonne son chant au solstice d’été
CHAQUE JOUR de leur brève vie

au grand air, elles s’enivrent de so-
leil et de sève. Et elles chantent. Du
matin au soir, d’un chant si puis-
sant, si constant, qu’on finit par se

dire qu’elles ne
vivent que
pour lui. La
nuit seule par-
vient à les faire
taire, et par-
fois le mistral.
Mais le
concert, tou-

jours, reprend à l’aube. Chant
strident des cigales cher à Al-
phonse Daudet, « musique folle,
assourdissante, à temps pressés, qui
semble la sonorité même de cette
immense vibration lumineuse »
qu’est le soleil du Midi. Musi-
ciennes des garrigues, li cigalo vi-
von d’eigagno e de cansoun (les ci-
gales vivent de rosée et de
chansons) : remplaçons la rosée
par la sève des arbres – leur seule
nourriture – et le dicton provençal
dira vrai.

Mais, avant de mériter cette vie
de farniente, quelle astreinte ! Car
le bel insecte ailé, qui chante au
seuil de sa vie (les plus précoces se
font entendre au solstice d’été, les
plus tardifs se taisent dès le mois
de septembre), a connu d’autres

temps. De longues et laborieuses
années passées sous la terre, dans
une solitude absolue, buvant à
l’aide de son rostre la sève conte-
nue dans les racines, creusant avec
ses pattes antérieures, transfor-
mées en pelleteuses miniatures,
d’interminables galeries... Dure vie
de mineur, qu’elle entame blanche
et aveugle, tel un spectre ignorant
la lumière du jour.

CAISSES DE RÉSONANCE
Arrive enfin l’été de la métamor-

phose, qui verra naître l’insecte
parfait. Dans ses Souvenirs entomo-
logiques, Henri Fabre (1823-1915)
nous conte cette transformation, si
souvent observée aux alentours de
son village vauclusien. « Tout re-
mueur de terre (...) sait, l’ayant vu
mille fois sur le bord des sentiers,
comment en été cette larve sort de
terre, par un puits rond, son ou-
vrage ; comment elle s’accroche à
quelque brindille, se fend sur le dos,
rejette sa dépouille, plus aride qu’un
parchemin racorni, et donne la ci-
gale, d’un tendre vert d’herbe rapi-
dement remplacé par le brun. »
L’exuvie (enveloppe larvaire) res-
tera longtemps collée sur la plante,
jusqu’à ce que le vent ou la pluie
l’emporte. 

Quelques heures encore, et, dé-

jà, elle chante. Cigale commune
(Lyristes plebejus, la plus grande de
toutes), cigale grise (Cicada orni,
baptisée « cacan » par les Proven-
çaux car elle émet une succession
rauque et monotone de « can !
can ! can ! »), cigale rouge ou
noire, toutes possèdent leur boîte
à musique. Toutes, ou plutôt tous,
puisque seuls les mâles émettent
des sons. Parfois extraordinaire-
ment puissants, tels ceux du mâle
de la cigale australienne Cyclochila
australasiae, aussi forts qu’une
alarme domestique.Disséqué par

Réaumur (1683-1757), observé et
raconté par Fabre, le système
acoustique de la cigale mâle n’a
plus de secrets anatomiques. En
arrière du point d’attache des ailes
postérieures, de chaque côté du
corps, s’exhibe une petite protubé-
rance, de forme ovale et de couleur
noire, dans laquelle se niche la
cymbale. Cet instrument fonc-
tionne à peu près comme le « cri-
quet », obsédant gadget que les
enfants adorent, formé d’une
courte lame d’acier fixé à une ex-
trémité sur une base métallique. Ils

appuient dessus avec leur pouce,
puis relâchent la lame, qui produit
un sec et vigoureux cliquetis. Ainsi
bruit, à quelques harmoniques
près, la cymbale de la cigale. 

La membrane de chacune
d’entre elles comprenant plusieurs
nervures, et chacune de ces ner-
vures étant déformée par des
muscles se contractant 120 fois par
seconde, l’ensemble aboutit à
4 300 « clics » par seconde, soit un
train de vibrations d’une fré-
quence de 4,3 kilohertz. L’intensité
du son, elle, provient de deux spa-
cieuses cavités, les chambres de ré-
sonance, qui occupent facilement
les deux tiers antérieurs de l’abdo-
men – le tiers restant contenant à
lui seul, entassés les uns sur les
autres, les organes indispensables
à la survie de l’insecte. La cigale est
ventriloque, et son art passe avant
toute chose.

CHANTS DE CIRCONSTANCE
Quant à la raison d’être de ces

orgies musicales, elle n’est, pour
l’essentiel, que trop évidente : atti-
rer, encore et toujours, les femelles
nécessaires à la perpétuation de
l’espèce. A mesure que les mé-
thodes d’observation se sont affi-
nées, d’autres causes sont toute-
fois apparues. Michel Boulard,

expert ès cigales au Muséum na-
tional d’histoire naturelle, a établi,
au moyen d’équipements informa-
tiques, de véritables « cartes
d’identité acoustique » des petits
chantres. Il en a conclu que la
« cymbalisation », spécifique à
chaque espèce, varie également au
sein d’une même espèce selon les
circonstances.

Ainsi distingue-t-il la cymbalisa-
tion d’appel nuptial, de cour, d’in-
quiétude, de protestation, d’oppo-
sition, et, enfin, la cymbalisation
de fuite – laquelle s’accompagne
généralement d’un jet d’urine.
Alors, devant tant de subtilités, on
se prend à espérer, sans trop y
croire, qu’il arrive aussi à la cigale
de chanter pour le plaisir. Pour le
simple bonheur d’un hymne à la
vie. Car, ainsi que l’écrivait Fabre,
l’entomologiste-poète : après
quatre années de rude besogne
sous terre, « voici le terrassier
boueux soudain revêtu d’un élégant
costume, doué d’ailes rivalisant avec
celles de l’oiseau, grisé de chaleur,
inondé de lumière, suprême joie de
ce monde. Les cymbales ne seront
jamais assez bruyantes pour célé-
brer de telles félicités, si bien ga-
gnées, si éphémères ».

Catherine Vincent

PHILATÉLIE

LUNDI 14 JUIN, un timbre à 3 F,
Les Petites Filles modèles, inspiré de
l’œuvre de la comtesse de Ségur
(1799-1874), sera mis en vente.

Ce timbre suscite une mini polé-
mique. Roger Vilespy, maire de
Verfeil (Haute-Garonne), et Jean
Rouard, président du Cercle phila-
télique verfeillois, regrettent que
leur cité ne bénéficie pas de la
vente anticipée de ce timbre et
s’interrogent : « Lorsque l’on re-
garde le dessin du timbre, on y dé-
couvre trois petites filles jouant dans
un parc sur fond de château. Pour-
quoi trois puisque les petites filles
modèles étaient deux – Camille et

Madeleine ? » Ils rappellent que la
comtesse de Ségur s’est inspirée
pour son œuvre de ses propres pe-
tites-filles, enfants de Nathalie de
Ségur (1827-1910), épouse du ba-

ron Paul de Malaret, qui habi-
taient à Verfeil et y sont enterrées.

Le timbre, au format vertical
26 × 36 mm, dessiné par Danièle
Bour, mis en page par Charles Bri-
doux, est imprimé en héliogravure
en feuilles de quarante. Sa vente
anticipée se déroulera les 12 et
13 juin, à la salle des fêtes d’Aube
(Orne), commune dont dépend le
château des Nouettes où résidait
la comtesse de Ségur, et à Pluneret
(Morbihan), lieu de sépulture de la
comtesse, avec une oblitération
sans mention « premier jour ».

P. J.

Les Petites Filles modèles

Situation le 11 juin à 0 heure TU Prévision pour le 13 juin à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La SNCF, dans le
cadre de ses promotions d’été,
donne aux voyageurs empruntant
un TGV aux heures de pointe
entre Paris et les Alpes, la possibi-
lité de voyager en première classe
pour le prix d’un billet de seconde
classe plein tarif. Une offre valable
du 5 juillet au 5 septembre, à ré-
server dans les gares, agences de
voyages et au 08-36-35-35-35.
a WEB. Classé par les instances de
contrôle des régies publicitaires au
23e rang des sites français et au
1er rang des sites spécialisés dans le
commerce électronique, le site du
voyagiste Nouvelles Frontières
(http ://www.nouvelles-frontieres.
fr) a enregistré, en avril, 4 430 000
pages consultées par 353 000 in-
ternautes. Destination la plus de-
mandée, les Etats-Unis, suivie de
la Martinique, de la Guadeloupe,
du Maroc, de l’Italie, de la Réu-
nion, de la Polynésie, de la Corse
et de l’Espagne.

Printanier
SAMEDI, situation sans change-

ment, avec un vaste anticyclone
qui s’étend des Açores à la mer de
Norvège, en débordant sur la
France, et une petite dépression
en mer du Nord qui envoie des re-
tours nuageux sur le nord du pays.
Le soleil alternera avec les forma-
tions nuageuses. Le flux de nord
explique la relative fraîcheur.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – De belles
éclaircies alterneront avec des
passages nuageux. Les tempéra-
tures ne dépasseront pas 16 à
18 degrés près de la Manche et 19 à
23 degrés ailleurs.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Soleil et nuages se par-
tageront le ciel, avec une domi-
nante nuageuse pour les régions
du Nord et plus de soleil au sud de
la Seine. Prévoir au mieux de 17 à
23 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Journée globalement agréable.
Brouillards et bancs de grisaille

matinaux se dissiperont rapide-
ment, et les nuages qui bourgeon-
neront çà et là pourront donner en
fin d’après-midi une averse. Il fera
de 19 à 23 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – De nombreuses
plaques de grisaille matinales traî-
neront de l’Aquitaine au Midi-Py-
rénées. Au pied des Pyrénées, elles
tarderont parfois à se dissiper. Ail-
leurs, le soleil partage le ciel avec
quelques nuages bourgeonnants
qui pourront donner de rares
averses en fin de journée.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Journée partagée entre
soleil et nuages : brume et grisaille
ou bruine matinale seront vite dis-
sipées, puis remplacées dans la
journée par des nuages bourgeon-
nants qui pourront générer des
averses en fin d’après-midi. Il fera
de 19 à 25 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Soleil généreux et tempé-
ratures agréables, voisines de 23 à
28 degrés, localement 30. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Au Musée du design de Lisbonne, les années « pop » illustrées par des sièges en mousse et jersey de couleur de Verner Panton.

Lisbonne et le Portugal passent à l’heure du design
Ouvert en mai dans le centre culturel de Belém, le Musée du design est le signe

d’une mobilisation commune du public et du privé en faveur des nouvelles disciplines artistiques 
MUSEU DO DESIGN. Centro
cultural de Belém. Praça do Im-
pério 1400 Lisbonne. Tél. : (351-1)
361-24-00. Tous les jours de
11 heures à 20 heures. 500 escu-
dos (2,5 ¤). Catalogue Luxe, Pop
et Cool, 320 p., 10 000 escudos
(50 ¤).

LISBONNE
de notre envoyée spéciale

Lisbonne n’est pas la première
ville à laquelle on pense pour un
nouveau musée du design, art mixte
dont l’effervescence créative est liée
à une demande industrielle et mar-
chande. La capitale portugaise a
gardé l’image austère et mélanco-
lique d’une cité où des hommes en
pardessus, fines lunettes et chapeau
mou, passent en rasant les murs
comme des multiples d’un écrivain
qui voulut emprunter d’autres iden-
tités car son nom était personne
– pessoa. Mais il faut se rendre à
cette évidence : Lisbonne n’est plus
la capitale d’un pays oublié aux
confins de l’Europe ; Lisbonne est
pour le meilleur – sa vitalité – et
pour le pire – spéculation immobi-
lière, banlieues champignons –, un
chaudron bouillonnant où seul le
centre ancien de la cité sauve encore
son caractère.

Et quel caractère ! Un paysage ur-
bain où l’ordre le dispute
constamment au chaos, taillant les
rues comme des ravines, ménageant
des esplanades perchées, côté Chia-
do, côté Alfama, comme s’il fallait à
chaque instant vérifier que la ville a
survécu aux incendies et aux trem-
blements de terre. Mouvement vital,
des tramways agiles font le grand
huit, abordent les pentes à l’arraché.
La géométrie urbaine admet
courbes et contre-courbes avant de
s’installer, au cordeau, dans l’étroite
vallée d’en bas. En prolongement de
la place du Commerce, place
d’armes d’une circumnavigation in-
tercontinentale dont le souvenir
semble planer au-dessus de la
moindre rencontre, de la moindre
conversation.

C’est sans doute de cette âme ul-
tramarine que les Portugais ont tiré
la force de résister aux années de
dictature et d’enfermement. Et le
désir aujourd’hui si vif de s’ouvrir à
une société libérale, européenne et
curieuse de nouveautés. Vingt-cinq
ans après la « révolution des œil-
lets », le week-end du 1er mai, trois
événements marquaient, en plus
des cérémonies officielles, cet anni-
versaire. En trois points de la ville.

Dans le centre, une foule de figu-
rants motivés agitaient des drapeaux
comme en 1974 pour les caméras de
Maria de Medeiros, qui tourne ac-
tuellement le premier film évoquant
cette page d’histoire. Pendant ce
temps, à l’est, le site de l’Expo 98
inaugurait sa conversion partielle en
centre commercial géant, attirant de
partout des badauds, pris dans un
immense embouteillage. Tandis qu’à
l’ouest, près de la tour de Belém, au
bord du Tage, le ministre de la
culture déclarait ouvert le Musée du
design, collection privée confiée à
l’Etat, devant un parterre internatio-
nal d’invités. La politique, l’art et la
marchandise, au rendez-vous d’une
société en mouvement.

Si des Parisiens, historiens, gale-
ristes des deux rives, et quelques
Londoniens, experts en pop, étaient
de la fête, c’est qu’ils ont aidé, ap-
provisionné et conseillé le rassem-
bleur, en quelques années, de cette
collection qui veut l’offrir « pour une
pédagogie du goût ». Qui est Francis-
co Capelo ? Jeune homme pressé de
quarante-cinq ans, l’air d’un Ama-

deus du business, financier chan-
ceux, patron d’un magazine, City, et
d’une chaîne de télévision – pour le
compte d’un magnat portugais aux
multiples activités (dont Record, le
quotidien sportif du pays), il a
d’abord acquis pour cet homme
d’affaires un ensemble d’art
contemporain présenté depuis 1997
à Sintra.

PARCOURS SÉRIEUX ET JOYEUX
Avec ses propres fonds, il collec-

tionnait du mobilier et des objets
d’art du XXe siècle dont le musée de
Belém montre désormais quelque
250 pièces sur les 600 déjà réunies.
Le parcours proposé est à la fois sé-
rieux et joyeux. Rigoureux comme
le bâtiment-forteresse de Vittorio
Gregotti et sérieux comme la mise
en scène des architectes Margarida
Veiga et Paul Vandeboternet qui ont
su tirer parti d’un volume ingrat
– très haut, très long – en créant des
brisures, des mezzanines, des pans
inclinés où s’accrochent une partie
des meubles, pour inciter au regard
en diagonale.

Parcours joyeux aussi, un peu di-
lettante, précis sans être exhaustif,
qui met en valeur les moments les
plus colorés – blanc, rouge, jaune
comme les sièges gonflables et les
mousses des années 60 quand on
marchait sur la Lune –, et les plus
ironiques – le kitsch faussement
sauvage des années 90 ou la dé-
glingue savante et préméditée des
années 80, les années Memphis en
Italie.

Il n’est jamais aisé de rassembler
le XXe siècle, même si l’on
commence ici prudemment vers
1937 en montrant, pour les an-
nées 40, certaines pièces uniques
– des candélabres de Raymond
Subes – qui relèvent plus de la
commande traditionnelle que de
l’appellation « design », celle qui si-
gnifie recours à la série, réelle ou es-
pérée. Le style « grenier » pour le
troisième millénaire est toujours à
redouter : les sautes d’humeur et les
retournements d’invention des créa-
teurs contemporains font basculer
le métronome à un rythme tel que
le bric-à-brac n’est jamais loin.

Ici, les rapprochements sont sti-
mulants : la sortie d’usine des pre-
mières Vespa patronne l’arrivée
des meubles en métal et en bois
moulé (Prouvé et Charles Eames
dans le même lot) ; les banquettes
en fausse fourrure pour fin de soi-
rée époque Blow-Up voisinent avec
les sièges en cuir blanc des années
yé-yé ; l’Italie polychrome et les
matières molles de Gaetano Pesce
répondent aux nuages métallisés
des Japonais à la mode du Milan
des années Sottsass ; plus loin les
chaises-pagnes de Garouste et
Bonnetti, nouveaux « barbares »,
s’approchent des velours rouges
façon Dali-Madonna. Et tout rentre
dans l’ordre, la pureté, la minceur
des années « clean », les nôtres,
celles qui voudraient l’être.

On peut imaginer les étudiants
des beaux-arts et des écoles de de-
sign du pays trouvant leur bonheur
dans ce lieu, unique en Europe tant
que les musées parisiens,en tra-
vaux, ne sont pas rouverts.

M. Ch.

TROIS QUESTIONS À... 

FRANCISCO CAPELO

1 Pour qui avez-vous réuni
cette collection ? 

Dans mon enfance, on enten-
dait à la radio parler de « l’étran-
ger ». Pour moi, l’étranger, c’était
un pays, et l’Espagne était une
barrière entre nous et « l’étran-
ger ». Un pays où il se passait des
choses auxquelles nous n’avions
pas accès. La première fois que je
suis sorti, ce fut Paris, où j’ai pu
voir tout ce qui nous avait man-
qué. Je fais les choses pour
combler des vides, pas pour meu-
bler des maisons. Je rassemble
des objets qui, par leur nature,
peuvent parler aux générations
futures de ce siècle qui a été le
mien. L’accès aux œuvres à tra-
vers les livres ne suffit pas. Il faut
être près d’eux.

2Quels sont le statut de la col-
lection et vos rapports avec

l’Etat ? 
C’est un dépôt avec donation.

Le conseil culturel du musée gère
culturellement les expositions, et
les donations éventuelles que
d’autres voudraient faire au mu-
sée. Mais je dispose d’un droit de
veto. Je vais continuer à l’enrichir
jusqu’à ma mort. Le fait que le
gouvernement s’engage de son
côté et exprime sa satisfaction est
un symbole positif d’une société
qui n’est plus crispée.

3 Quel a été votre premier
achat ? Pourquoi les pays

nordiques sont-ils si peu repré-
sentés ? 

C’était, en 1972, une desserte
en plastique moulé de Joe Co-
lombo. Ce qui me touche, ce sont
les rapports entre ces objets et
l’art de l’époque : quand on voit
un luminaire de Sarfati, on pense
à un mobile de Calder. Pour moi,
la France et l ’ Ital ie sont les 
principaux foyers de design,
j’aime beaucoup aussi l’époque
pop, son humour. Ou celui de ce
meuble-bar de 1937 d’un 
ébéniste français, en acajou et
cuir, monté sur des patins de mé-
tal. C’est vrai que je fais les
choses vite. Je lis, j’étudie, je
consulte ceux qui savent, j’ap-
prends.

Propos recueillis par
Michèle Champenois

ARTS Il fallait bien que le Portugal,
dont on sait la vitalité économique
nouvelle et le rayonnement sur la
scène diplomatique européenne,
construise des édifices culturels à la di-

mension de ses ambitions. b DANS le
Centre culturel de Belem, à Lisbonne,
vient d’ouvrir le Musée du design, col-
lection privée réunie par Francisco Ca-
pelo. b CE DERNIER, homme d’affaires

et de médias, a acquis mobilier et ob-
jets d’art du XXe siècle qu’il a confiés
au musée pour favoriser « une péda-
gogie du goût ». b SUR LES RIVES du
Douro, à Porto, l’architecte Alvaro Siza

a construit dans les jardins de la Fon-
dation Serralvès un nouveau Musée
d’art contemporain d’une pureté jan-
séniste, bien dans sa manière. Là se-
ront installés une collection qui se

constitue et un centre de documenta-
tion. En attendant, se tient l’exposi-
tion inaugurale intitulée « Circa
1968 », réunissant des artistes des
deux côtés de l’Atlantique.

A Porto, Alvaro Siza signe l’extension de la Fondation Serralvès
PORTO

de notre envoyée spéciale
Pour son architecte comme

pour le visiteur, la première
œuvre du Musée d’art contempo-
rain, à Porto, c’est l’édifice lui-
même. Signé Alvaro Siza. L’archi-
tecte né en 1933 à Matosinhos,
près de Porto, où il construisit au-
trefois la piscine et un restaurant
qui continuent d’attirer les étu-
diants japonais sur ce rivage âpre
du nord portugais, est installé
dans un quartier encore semi-ru-
ral de Porto, sur les rives du Dou-
ro. A la fois présent et sans cesse
entre deux avions comme ses
pairs, les quelques architectes qui
comptent aux yeux du monde en-
tier.

Lancé il y a dix ans, modifié à
trois reprises, financé aux trois
quarts par des fonds structurels
européens, le Musée d’art
contemporain du Portugal, conçu
et réalisé par Alvaro Siza, ne sera
donc pas situé dans la capitale
portugaise, qui possède déjà la
Fondation Gulbenkian, mais à
Porto, au milieu d’un grand parc
des années 30, la Fondation Ser-
ralvès. Créée il y a douze ans par
l’Etat et 80 entreprises privées
pour le rachat de la propriété,
cette fondation gère aussi – gérait
d’abord – la demeure arts déco
qui en est le centre. Un palais rose
à la fois élégant et massif, impec-

cablement entretenu, dû au goût
français exprimé en 1937 par de
riches amateurs qui avaient fait
venir Ruhlmann et d’autres Pari-
siens en vogue pour mettre au
point son décor intérieur.

PURETÉ JANSÉNISTE
Des festivals de danse, de mu-

sique, des expositions, des actions
pédagogiques sont organisés dans
le parc et dans la résidence. Dans
le nouvel édifice, il s’agira de
constituer une collection et un
centre de documentation pour
l’art contemporain. Sous la direc-
tion d’un conservateur venu de
Valence (Espagne), Vicente Todo-
li, et de son adjoint Joao Fernan-
dez, a été mise au point l’exposi-
tion inaugurale, titrée « Circa
1968 », et réunissant des artistes
des deux côtés de l’Atlantique.
Une façon pédagogique de mettre
à jour la connaissance d’esthé-
tiques proches et récentes, mais
qui furent, pour des raisons de
fermeture culturelle du pays,
moins bien diffusées au Portugal
que dans d’autres pays d’Europe.

Un mois avant la date prévue
pour l’inauguration, le 4 juin, du
nouveau bâtiment, placé à bonne
distance du premier et invisible
derrière les frondaisons, l’archi-
tecte, aimable dans l’adversité,
avait déjà le plus grand mal à se
protéger des intervieweurs de

toutes provenances. Sur place, le
chantier faisait émerger, dans un
environnement de jardin saturé
de pluie, de verdure et de glaise,
les parois blanches issues de ces
esquisses à main levée qui ont
rendu son trait particulier entre
tous. Dans son agence, ses fidèles
s’inquiétaient de l’avoir encore un
peu pour eux, lui qui avait encore
mille points à préciser, mille ajus-
tements à régler, mille corrections
à apporter.

La pureté janséniste à laquelle
tendent les constructions de Siza
exige, on le devine, la précision
d’une horloge sans aiguilles. Les
repères sont invisibles, les enca-
drements de fenêtres, ou de
portes, doivent exister et se faire
oublier, les aplats de couleur, du
blanc crayeux ou beige grisé, res-
pecter le camaïeu jusqu’à l’indi-
cible. Dans le bâtiment encore
vide, apparaissaient les chemine-
ments, inspirés par le dispositif ar-
chitectural, et la liberté avec la-
quelle l’architecte avait pu
négocier les relations entre le jar-
din et l’intérieur. Par ces grandes
baies qui cadrent un paysage ser-
ré, un espace quasi photographié,
ou par ces murs de verre qui s’ef-
faceront complètement pour faire
entrer le parc en continu dans la
salle des sculptures.

M. Ch.

Un projet soutenu
par l’Europe
b Décidée en 1991, achevée en
1999, à Porto, après vingt mois de
chantier, la construction du Musée
d’art contemporain, situé dans un
parc de 18 hectares, a été financée
aux trois quarts par les fonds
structurels de l’Union européenne
et le quart restant par l’Etat
portugais qui pourvoira au
fonctionnement du nouvel
établissement. Coût du projet :
4,7 milliards d’escudos (23,5 millions
d’euros).
b Le Musée comprend un
auditorium, une grande salle de 
350 m2 , une bibliothèque et un
centre de documentation, un
restaurant, et des salles d’exposition
ainsi que des réserves, pour une
surface totale de 13 000 m2 (dont
4 500 m2 pour les expositions).
b La collection sera centrée sur la
période des années 1960 à
aujourd’hui. La première exposition
s’intitule « Circa 1968 » (jusqu’au
29 août) et présente notamment
des œuvres de Baselitz, Polke,
Pistoletto, Gordon Matta-Clark et
Richard Long.
b Fondation de Serralvès, Rua de
Serralvès 977. 4150-708 Porto. Tél. :
(351 –2) 610-37-77. Du mardi au
vendredi, de 14 heures à 20 heures.
Samedi et dimanche, de 10 heures à
20 heures (horaires d’été jusqu’au
31 octobre).
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SÉLECTION DISQUES

ALEXANDRE SCRIABINE
Le Poème de l’extase. Concerto
pour piano. Prométhée, le Poème
du feu
Anatol Ugorsky (piano), Chicago Sym-
phony Chorus, Chicago Symphony Or-
chestra, Pierre Boulez (direction).
BELA BARTOK
Concerto pour violon et orchestre
no 2. Rhapsodies pour violon et or-
chestre no 1 et no 2
Gil Shaham (violon), Chicago Sympho-
ny Orchestra, Pierre Boulez (direction)

Pierre Boulez se plaît à mettre en
évidence le caractère novateur des
œuvres qu’il dirige. Adopter un tel
parti dans l’interprétation de Scria-
bine sans considération pour les
autres composantes de sa musique
conduit à un résultat particulière-
ment malvenu. Ignorant la qualité
expansive du Concerto pour piano,
Boulez maintient l’Orchestre sym-
phonique de Chicago dans une as-
phyxie qui le fait sonner comme une
formation de troisième catégorie.
Tantôt mièvre (un comble pour un
chef moderniste !), tantôt grandi-
loquent lorsqu’il ne peut contourner
la nécessité expressive, Boulez ne
s’intéresse la plupart du temps qu’à
la superposition des différentes
couches instrumentales et obtient
ainsi une texture amorphe. Le pia-
niste Anatol Ugorsky tente d’appor-
ter une touche délicate à cette las-
sante entreprise mais en avive aussi

le déséquilibre fondamental. Les
deux Poèmes souffrent tout autant
d’un éclairage motivé par la surex-
position des détails.

Même si l’on imagine difficile-
ment Boulez en folkloriste, l’univers
de Bartok paraît plus proche de ses
préoccupations créatrices que celui
de Scriabine. La flamboyante inter-
prétation (enregistrée fin 1998, soit
deux ans après les plus « récents »
des Scriabine) du Deuxième Concerto
pour violon en témoigne. On y dé-
plore néanmoins l’exiguïté de la ma-
tière musicale, dans le jeu de l’or-
chestre (coloré mais sans poids)
comme dans celui de Gil Shaham
(élégant mais sans vie). Cette limite
devient encore plus criante à
l’écoute de Rhapsodies qui ne
passent pas pour des Czardas so-
phistiquées mais pour de simples
produits d’un néoclassicisme policé.

Pierre Gervasoni
. 2CD Deutsche Grammophon
459 647-2 et 459 639-2.

SALVE ANTVERPIA
Œuvres de Petrus Phalesius, Tiel-
man Susato, Benedictus Appenzel-
ler, Emanuel Adriaenssen, Jacob
Clemens non Papa, Pierre de Man-
chicourt, Lupus Hellinc, Andreas
Pevernage et Orlando di Lasso
La Caccia, Patrick Denecker (direction)

Cap sur l’opulente Anvers du
XVIe siècle. Festivités privées ou pu-

bliques, mariages, foires annuelles,
« joyeuses entrées » et célébrations
politiques, tout est prétexte à la cité
marchande pour donner à entendre
sa fortune et sa gloire. Aussi les mu-
siciens, rassemblés dans la corpora-
tion de Saint-Job, ne chôment-ils
pas, et la ville flamande devient l’un
des premiers centres de l’édition
musicale. C’est ce qu’a voulu illus-
trer l’ensemble de Patrick Denecker
tout au long de ce programme ins-
tructif qui fait alterner alta capella
(chalemies, cromornes, bombardes
et trombones, instruments de plein
air) et bassa capella (flûtes et luth
pour la musique d’intérieur).

Philippe-Jean Catinchi
. 1 CD Ricercar 206902.

EL CANT DE LA SIBILLA
Mallorca. Valencia
(1400-1560)
Montserrat Figueras (soprano), La Ca-
pella Reial de Catalunya, Jordi Savall
(direction)

Troisième incursion de La Capella
Reial de Catalunya dans l’univers
envoûtant de la Sibylle, dont le mes-
sage prophétique saisissait les fi-
dèles lors des matines de Noël,
avant que les redéfinitions esthé-
tiques du concile de Trente n’y
mettent bon ordre. Après un triple
regard sur l’oracle sibyllin latin, pro-
vençal et catalan (Astrée E 8705),
puis une double étape galicienne et
castillane (Fontalis ES 9900), ce sont
les versions de Majorque et Valence
qui nous sont aujourd’hui propo-
sées. La résistance obstinée de la tra-
dition monastique majorquine
– deux fois supprimé, le chant de la
Sibylle fut chaque fois rétabli en
moins d’une génération – donne à la
reconstitution de l’équipe de Savall
une plausibilité sans doute supé-
rieure à celle prêtée à la chapelle des
vice-rois de Valence, où les harmo-
nisations de Bartolomé Cárceres et
de Alonso de Mondéjar donnent à
une incantation intemporelle un
tour parfaitement daté. Outre le
contraste entre le cloître et la cathé-
drale, la simplicité des lignes, la fer-
veur et la sobriété du chœur, la
flamme de la voix qui prophétise
font le prix de ce nouveau rendez-
vous capital. Ph.-J. C.
. 1 CD Alia Vox AV 9806.

FRANCK AMSALLEM
Years Gone by

En 1990, le premier album du pia-
niste Franck Amsallem avait été en-
registré avec le contrebassiste Gary
Peacock et le batteur Bill Stewart.
Un sideman de luxe et un nouveau
venu pour ce qui n’a pas été un
énième essai sans lendemain. Out a
Day, alors publié pour la compagnie
phonographique française OMD et
réédité sous le titre Another Time
(Challenge Records), annonçait clai-
rement un homme de jazz, classique
et moderne à la fois. Il y eut ensuite
la rencontre avec le saxophoniste
Tim Ries, d’autres disques, au quoti-
dien la vie à New York. Il y a au-
jourd’hui Years Gone by, excellent,

personnel. Amsallem y équilibre les
ballades et les thèmes à tempo ra-
pide où l’énergie n’est pas qu’un
simple carburant. Pianiste de l’arti-
culation, du choix de la note pour ce
qu’elle contient d’abord d’émotion,
Amsallem organise en fraternité ly-
rique ce jeu à quatre avec Tim Ries,
Ricardo del Fra à la contrebasse et
Daniel Humair à la batterie.

Sylvain Siclier
. 1 CD Challenge-A Records
AL73145.

ETAGE 34
Beñat Achiary

Le trio tellurique formé par Domi-
nique Répécaud (guitares), Olivier
Paquotte (basse), Daniel Koskowitz
(batterie) est devenu quartette avec
le chanteur Be~nat Achiary à la fois
acteur de cette musique – free rock,
hard jazz, électrique, métallique, une
pause acoustique – et titre de l’objet
disque qui nous en restitue la force.
Ces musiciens-là sont des improvi-
sateurs, ils dirigent des festivals où
les arts plastiques, la musique, le
théâtre viennent, comme eux, se
frotter les uns aux autres. Ils n’ont
pas écouté le rock pour en repro-
duire son aspect « chansons pop »
mais plutôt pour ce qu’il a su garder
d’incontrôlable, d’organique. Du
jazz, ils persistent à faire une mu-
sique du risque. Pour le trio, soudé
en intimité et en volonté, Achiary
joue avec des mots – en basque, en
français, en anglais... –, qu’il fait
émerger de son corps, de son ventre,
de sa gorge, onomatopées, cris... : la
langue guerrière d’une musique qui
ne se conçoit qu’en allant vers
l’avant. S. Si.
. 1 CD 33Revpermi 9910.

EKOVA
Soft Breeze
and Tsunami Breaks

Le détour par le remix électro-
nique s’imposait comme le prolon-
gement naturel des musiques du
groupe Ekova, sorte de Babel lin-
guistique et musical, aimant à mé-
langer les langues, les mélodies, les
genres en se sortant du fouillis que
cela pourrait générer par une dic-
tion, un chant d’une clarté limpide.
Roudoudou, Da Lata, Max Pashm
(Sabura, transes gnawas sympho-
niques), DJ Cam (Sebrendita, hip-
hop mondialiste et aérien), Doctor L
(Chant of Diem) et même les rockers
amateurs de guitares saturées Lofo-
fora (Sister) ont poussé Ekova vers
leurs extrêmes, mettant en lumière
les emprunts (au reggae, à la mu-
sique arabe, à la chanson, au jazz, au
blues, aux ragas, etc.) de ce groupe
symbole du village global.

Véronique Mortaigne
. 1 CD Sony SK76171 0617712000.

CHARLES TRENET
Les Poètes descendent
dans la rue

Au Trenet fat et encensé (Les
Poètes descendent dans la rue, chan-
son-titre replâtrée), Charles de Nar-
bonne préfère sûrement le Trenet

farceur. La société éditrice de ce
nouvel opuscule s’appelle d’ailleurs
Juste pour rire. Rions donc, et bien :
Trenet est implacable dans l’exercice
de l’ironie. A quatre-vingts ans bien
tassés, le chanteur officiel des an-
nées Mitterrand chante toujours
juste, fait des jeux de mots (Pâte à
papier), des clins d’œil, des chansons
d’amour à prendre au premier et au
troisième degré (Toi, toi, toi !), sans
chercher à rajeunir. Trenet, une fois
encore, revient sur une enfance
triste marquée par la pension (« Que
c’est long, l’enfance, ça n’en finit
pas »), mais assume la vieillesse – en
la féminisant (Le Voyage de la vieille,
échevelé, du Trenet pur). Il y a un
détour par les quartiers (Banlieue de
banlieue), un délire gratuit vers Ras-
poutine ou les chants de marin (Le
Blues du corsaire). De la tendresse
aussi : « Nous n’avons pas mérité/De
vivre en vérité/Chacun de son côté/
Dans l’inquiétude/Que donne la soli-
tude/Dis, vraiment, soyons amis
comme avant » (Amis comme avant). 

V. Mo.
. 1 CD WEA 3984-27418-2.

NÉRY
La vie c’est de la viande
qui pense... 

Ex-chanteur farceur des VRP et
des Nonnes Troppo, Néry livre son
premier opus solo. « Solo » est une
façon de parler car la nonne défro-
quée est plutôt bien entourée, la
réalisation de l’album revenant à
Mathieu Chédid, Yann Cortella, Les
Rois Mages et Alain Cluzeau. Trente
pages de livret, vingt-neuf chansons
(réparties sur deux disques : Ru-
meurs des villes... et... Murmures
d’ailleurs), Néry ne connaît pas l’an-
goisse de la plage blanche. Journal
intime – tendance nette sur les trois
titres enchaînés après Carnet de
notes –, l’album prend son temps et
d’inquiétants bruitages viennent
prêter main-forte aux atmosphères
capturées. On passe la soirée à Bar-
celone, son dimanche sur un ba-
teau-mouche parisien et le mois de
novembre à Serre-Chevalier. Un
titre dure dix-sept secondes (Feu !),
un autre dix minutes (Anita) : Néry
prend un malin plaisir à bousculer
les schémas traditionnels de la chan-
son – il s’agit d’ailleurs souvent de
textes posés sur des climats musi-
caux davantage que de « chanson ».
Absurdité du quotidien, malaise
existentiel, grandeur et décadence
de l’amour. Un album cruellement
contemplateur.

Vincent Delerm
. 1 CD M Label/Musisoft MDCD
713.

CHEIKHA RABIA
Ana Hak

Alors que le raï prenait son virage
vers les variétés avec Faudel, Cheik-
ha Rabia a continué de chanter
toutes les fins de semaine dans un
café de bord de voies ferrées du côté
du boulevard de la Chapelle, à Paris,
accompagnée par des musiciens tra-
ditionnels – flûtes de bambou, gros

tambours à main. Pour fêter le suc-
cès de « 1, 2, 3 Soleils » (Khaled, Ta-
ha, Faudel), c’est elle que l’on avait
convoquée à la fête privée après le
concert de Bercy pour chanter au
petit matin le raï des origines sous
une tente bédouine reconstituée.
Ana Hak est un beau cadeau offert à
la modernité structurelle du raï. La
grande Cheikha Rimitti, l’aînée, n’a
pas pu bénéficier du traitement de
faveur donné à Rabia : ni touches de
guitare électrique, ni échantillon-
neurs des moyens techniques si dis-
crets que la pulsation rythmique du
raï, sa puissance aérienne ne sont en
rien défigurées. Nue, dépouillée de
ses apparats casse-oreilles (les syn-
thétiseurs de bal), cette musique née
à Oran, chantée à Paris est viscérale-
ment rivée aux sentiments obscurs
du désir.

V. Mo.
. 1 CD Virgin 72438476442

PACO IBANEZ
Réédition en 7 CD des 33 Tours en

vinyle les plus marquants de Paco
Ibanez, ceux des débuts, à la fin des
années 60 – dont Ibanez chante Bras-
sens et un double CD Paco Ibanez en
el Olympia (1969). Le chanteur espa-
gnol n’a jamais cédé au jeu de l’ego
surdimensionné. Les pochettes – re-
produites à l’identique – affirment
ses choix artistiques : dans l’énumé-
ration des chansons, c’est le nom du
poète qui vient le plus souvent en
premier : Rafael Alberti, Gabriel Ce-
laya, Leon Felipe, Jose Augusto Goy-
tisolo, Federico Garcia Lorca, etc.
Sur la couverture, un peintre est
chaque fois à l’honneur : « Musique
et interprétation, Paco Ibanez. Pein-
tures, Antonio Saura », peut-on ainsi
lire sur le volume 3, sans titre, où
l’on entendra toujours avec le même
ravissement A Galopar (Alberti),
Como Tu (Felipe), qui n’ont pas pris
une ride. V. Mo.
. 7 CD vendus séparément
EMEN/Musidisc.

Le spleen post-orgasmique
des Red Hot Chili Peppers
Avec « Californication », son septième album, le quartette hollywoodien
a troqué son punk-funk orgiaque pour des ballades dépressives

Red Hot Chili Peppers, de gauche à droite : Flea (basse),
Chad Smith (batterie), John Frusciante (guitare)

et Anthony Kiedis (chant).
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LE CLIP VIDÉO de Scar Tissue
a donné le ton. Sur les images il-
lustrant ce premier single tiré de
Californication, septième album
des Red Hot Chili Peppers, les
corps des quatre Californiens
n’affichent plus les muscles et le
bronzage saillants qui faisaient
d’eux les chantres de l’exubé-
rance hédoniste. Pansements sa-
lis, croûtes de sang, marques de
coups, de sueur et de poussière
abîment ces surfeurs, aussi brisés
que leurs instruments. Sur un rap
blessé, une guitare égrène une
mélodie délicate. Plus proche de
la désolation grunge que des plai-
sirs balnéaires. Plaies et désillu-
sion s’exposent ainsi tout au long
de cet album à nouveau produit
par Rick Rubin, nourri du blues
post-orgasmique de l’idéal West
Coast.

Depuis 1984, les Red Hot
s’étaient pourtant attachés à cé-
lébrer les défoulements les plus
orgiaques. En pionniers, i ls
avaient travaillé les vertus aphro-
disiaques de leur cuisine musi-
cale, additionnant dans une bou-
limie d’adrénaline, l’excitation
punk, la chute de reins du funk,
les rafales verbales du rap et la vi-
rilité du métal. Des hymnes à
l’abandon de soi qui adaptaient,
en quelque sorte, la surf music
des années 60 à la génération

skate-board. Leurs disques – The
Red Hot Chili Peppers, Freaky Sty-
ley, The Uplift Mofo Party Plan,
Mother’s Milk, BloodSugarSexMa-
gik, One Hot Minute –, à l’instar de
leurs shows bondissants, ont in-
carné presque charnellement ces
envies irrépressibles d’euphorie.
Non sans quelques traumatismes.
En 1988, Hilel Slovak, guitariste
fondateur, mourait d’une surdose
d’héroïne. Quelques années plus
tard, John Frusciante, son rem-
plaçant, s’égarait à son tour dans
les vapeurs de crack avant de cé-
der sa place à Dave Navarro. Ces
dérives délétères n’ont pas épar-
gné Flea, le bassiste, et Anthony
Kiedis, le chanteur.

PETITES MORTS
Plusieurs fois, les fêlures et né-

vroses enfouies dans ces corps
bronzés s’étaient fait jour en
chansons. Les zinzins d’Holly-
wood calmaient alors leur
bruyante machine pour des mé-
lodies brise-cœur et signaient, à
l’occasion, quelques-uns de leurs
meilleurs morceaux (Under The
Bridge, Friends...). Jamais, pour-
tant, le quatuor dionysiaque
n’avait énoncé aussi clairement
qu’aujourd’hui ses humeurs dé-
pressives. Un regard porté sur
Los Angeles plus proche, cette
fois, de l’enfer nihiliste de Brett

Easton Ellis que des évocations
paradisiaques des premiers
Beach Boys. Dans Californication,
les petites morts sont plus nom-
breuses que les grandes jouis-
sances.

Même le quota minimal de
titres metal groove (Get On Top, I
Like Dirt, Right On Time) est plus
marqué par l’abstinence que par
la débauche. Comme si les danses
festives du P-funk de Parliament
avaient été trempées dans un
bain d’acide. Tout l’album porte
l’empreinte d’un revenant, John
Frusciante. Alors que son succes-
seur intérimaire, Dave Navarro,
aimait tresser des arabesques ve-
loutées, lui signe son retour d’un
jeu sec et anguleux comme ses
pommettes d’ancien junkie. Peu
d’autres guitaristes auraient aussi
bien incarné l’amertume am-
biante. Ces bouffées de spleen
s’expriment sous différents
modes. Electrocuté et surtendu –
Around The World, Parallel Uni-
verse, Easily et Emit Remmus, ana-
gramme de « summer time » –,
psychédélique – Saviour ,
construction hendrixienne aux
délires malsains – et dans des bal-
lades fragiles.

C’est avec ces dernières que les
Red Hot Chili Peppers dessinent
les sommets du disque, en pa-
riant sur l’épure instrumentale et

un travail harmonique digne des
meilleurs groupes pop. Au côté
du remarquable Scar Tissue (la
subtilité de ce riff minimal et fun-
ky !), Porcelain se brise en une
berceuse mortuaire, chantée
d’une voix de verre qui évoque le
Lennon de Julia. This Velvet Glove
vibre d’un intimisme aux envo-
lées quasi romantiques. Cœur
battant de l’album, Otherside par-
vient à toucher aux tripes tout en
insufflant une emballante dyna-
mique.

REMORDS ET MORALISME
Mais ces prises de conscience

et ces besoins de rédemption ont
aussi leurs égarements. Le re-
mords peut sécréter son mora-
lisme. Le morceau-titre, où on

entend les rock stars gémir sur la
pornographie de l’industrie hol-
lywoodienne, la « cité des
anges » et ses plaisirs factices, est
piégé par la mièvrerie du texte
comme de la mélodie. Easily, mal-
gré son rythme galopant, souffre
lui aussi de grandiloquence. Pour
conclure l ’album, le groupe
s’offre l’échappatoire d’un folk
lumineux – Road Tripping parle
d’envie de fuite sur les routes
américaines : « Let’s go get lost/
Anywhere in the USA » –, digne
d’une secte baba cool pour sau-
vageons repentis.

Stéphane Davet

. Californication, 1 CD Warner
Bros 9362-47386-2.

DÉPÊCHES
a DROITS D’AUTEUR : l’édi-
teur de musique Gérard Da-
voust a été élu le 9 juin pré-
sident pour l’exercice 1999-2000
du conseil d’administration de
la Société des auteurs, compo-
siteurs et éditeurs de musique
(Sacem). Il remplace à ce poste
Jacques Demarny et il est entou-
ré de trois vice-présidents : Jean-
Pierre Lang (auteur), Patrick Le-
maitre (compositeur) et Philippe
Seiller (éditeur). Le rapport d’ac-
tivité de la société pour 1998, ap-
prouvé par l’assemblée générale
de la Sacem à l’unanimité moins
trois voix, révèle que 2 887 mil-
liards de francs de droits ont été
répartis à 75 000 ayants droit aux
œuvres utilisées, soit une aug-
mentation de 8,6 % par rapport à
1997. La Sacem a perçu en 1998,
au total , 3 ,551 mil l iards de
francs.
a JAZZ : la violoniste Debora
Seffer publie un nouveau
disque, Standards (RDC Re-
cords/Mélodie), où elle inter-
prète des classiques de Thelo-
nious Monk, Charl ie Parker,
Horace Silver, John Coltrane,
Sonny Rollins... La musicienne,
fille du saxophoniste Yochko’o
Seffer, est entourée pour la cir-
constance d’un trio américain : le
batteur Billy Hart, le contrebas-
siste Ray Drummond et le pia-
niste Kenny Werner.
a ROCK : le groupe britannique
Oasis a enregistré en France
son quatrième album, provisoi-
rement intitulé Where Did It All
Go Wrong ? – littéralement : « Où
est-ce que ça a commencé à dé-
railler ? » –, rapporte l’hebdoma-
daire britannique The New Musi-
cal Express. Ce nouvel album
sortira début 2000 et sera précé-
dé d’un single, Go Let It Out.
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Une machine folle nommée comédien
LE COLONEL DES ZOUAVES,
d’Olivier Cadiot. Mise en scène :
Ludovic Lagarde. Avec Laurent
Poitrenaux.
THÉÂTRE NATIONAL DE LA
COLLINE, 15, rue Malte-Brun,
Paris 20e . Mo Gambetta. Tél. : 01-
44-62-52-52. Mardi, 19 heures ;
du mercredi au samedi,
21 heures ; dimanche, 16 heures.
De 80 F à 160 F. Durée : 1 h 15.
Jusqu’au 20 juin. 

« Il y a quelque chose qui ne va
pas. Ce n’est pas une vie. J’ai l’im-
pression de ne pas vivre ma vie. Je
n’ai pas de vie. Ce n’est pas une vie.
Je n’ai pas de vie. Ce n’est pas ma
vie. » Ce n’est peut-être pas une
vie mais c’est un récit. L’homme
qui parle a été imaginé par Olivier
Cadiot, à qui il avait été comman-
dé d’écrire une pièce pour le
comédien Laurent Poitrenaux. Ca-
diot a répondu par un livre, lequel
est devenu théâtre, au final d’un
long processus de travail associant
un metteur en scène-scénographe,
Ludovic Lagarde, une choré-
graphe, Odile Duboc, un musicien,
Gilles Grand, des costumiers,
Jean-Jacques et Virginie Weil, un

éclairagiste, Sébastien Michaud, et
le comédien Laurent Poitrenaux.
Chacun, dans l’affaire, avait un
travail quasi diabolique à effec-
tuer, semblable à celui des techni-
ciens sur les circuits automobiles
de formule 1 : lancer une machine
imparable. Un comédien.

PUZZLE HUMAIN
Laurent Poitrenaux est seul en

scène pendant une heure quinze.
Aucune défaillance ne lui est per-
mise. Elle enverrait dans le fossé
Le Colonel des zouaves, qui avance
comme la voiture dont il est ques-
tion au début du récit : très vite,
sur une route étroite bordée
d’arbres meurtriers. Pas question
de se relâcher – le mot qui
manque au héros de Cadiot. Cet
homme est domestique dans une
demeure de maître. Une vie dans
les offices, à tout régler, au quart
de poil. « Il est 18 h 45, le dîner doit
être servi dans cent cinq minutes. »
L’homme a tellement intégré
l’ordre qu’il est devenu fou. Ma-
niaque. Obsessionnel. Sans la
grandeur d’un Vatel : il ne se sui-
ciderait pas à cause d’une marée
en retard. Il est déjà mort. Réduit à
l’automatisme. Compter, respirer,

servir, rien ne doit échapper à sa
vigilance. Olivier Cadiot veille à la
tâche. Trop. Petite peur en début
de spectacle : celle de devoir épui-
ser un catalogue de la névrose.
Cette manière d’écrire, en vogue
dans les années 80, a vieilli vite.

Pourtant, un retournement
s’opère. Passée la première demi-
heure, Le Colonel des zouaves dé-
rape. L’obsession du domestique
vire au délire, les repères s’ef-
facent. Le domestique s’emballe.
S’imagine qu’on lui a confié une
mission. Espion d’un ennemi pla-
nétaire réduit à une tablée. Il y a
de quoi faire, et Laurent Poitre-
naux sait faire. Il a l’art de la mobi-
lité impassible : chaque partie de
son corps joue d’une manière au-
tonome, avec la synchronisation
d’un sportif olympique. Vêtu à la
Star Trek, pieds soudés dans le sol
comme un danseur en cinquième,
il fait de son torse, ses épaules, ses
bras, ses mains, ses jambes, et
presque chaque muscle de son vi-
sage, la partie d’un puzzle qu’il
maîtrise totalement. Sa voix
change de registre avec la même
dextérité. Impressionnant.

Brigitte Salino

Voyages en Sibérie au côté
de la photographe Claudine Doury

Fruit de quatre séjours dans la région depuis 1996, les travaux
de cette passionnée d’ethnologie travaillant pour l’agence Vu 
sont exposés à l’Espace Paul-Delouvrier de La Villette, à Paris

PEUPLES DE SIBÉRIE, DU
FLEUVE AMOUR AUX TERRES
BORÉALES. Parc de La Villette,
Pavillon Paul-Delouvrier,
211, avenue Jean-Jaurès, Paris
19e. Mo Porte-de-Pantin. Du mer-
credi au vendredi, de 14 heures à
19 heures ; samedi et dimanche,
de 12 heures à 19 heures. Jus-
qu’au 29 août. Peuples de Sibérie,
de Claudine Doury. Texte de
Jean-Pierre Thibaudat, Seuil,
144 p., 149 F (22,70 ¤).

C’est le plus beau des cadeaux
que la photographe Claudine
Doury a reçu : une lettre chaleu-
reuse de Jean Malaurie à propos
de son exposition, Peuples de Sibé-
rie, à découvrir à l’Espace Paul-
Delouvrier de La Villette.
« Comme quoi, les ponts ne sont
pas rompus entre photographes et
ethnographes. » Car il se trouve
que Malaurie, le spécialiste des
Esquimaux polaires, l’auteur des
Derniers Rois de Thulé (1989), le di-
recteur de la mythique collection
Terre humaine (Plon), a transmis à
Claudine Doury le virus du
voyage.

« TRADITION BAFOUÉE »
L’enthousiasme de Claudine

Doury est contagieux. « A quinze
ans, je voulais faire de l’ethnolo-
gie. » Elle suivra les cours de l’IUT
de journalisme à Tours. « Mais je
ne sais pas vraiment écrire. » Elle
choisit donc la photographie,
qu’elle aborde par la petite porte,
en devenant iconographe à
l’agence Gamma puis à Contact à
New York. Aujourd’hui, Claudine
Doury est photographe à l’agence
Vu, avec l’ex-empire soviétique
pour destination première – elle a
appris le russe à l’école. Elle éva-
cue le terme de photographe de

voyage, trop exotique. « Ma défi-
nition est plus libre. Je pense aux In-
diens vus par Curtis, aux portraits à
Bali d’Isabelle Waternaux. Le
voyage peut aussi être chez soi, en
famille. Des Américains le font très
bien, comme Philip-Lorca DiCor-
cia, Tina Barney, Nicholas Nixon,
Sally Mann. J’aime prendre des
photos de ma fille, même si c’est
plus difficile. »

Les photographes ont bénéficé
de l’ouverture de l’empire sovié-
tique, qui, jusqu’au début des an-
nées 90, a « mis le peuple sibérien
au congélateur ». Claudine Doury
a séjourné à quatre reprises pen-
dant huit mois en Sibérie depuis
1996. Si elle sait qu’« aller loin, se
pencher sur l’inconnu, donne des
images attractives » – c’est
l’écueil –, elle veut échapper à la
rhétorique autour de la « tradi-
tion » qui incite à ne montrer que
des peuples nomades, vivant sous
une tente ou dans un igloo, figés
dans des rites ancestraux, alors
que « cette tradition est partout ba-
fouée ».

Claudine Doury reconnaît que
certaines de ses images
n’échappent pas à l’imagerie tra-
ditionnelle : « Quand je montre des
Sibériens en peau de bête, je délivre
une publicité vivante. Je vais dans le
sens du pouvoir russe, qui n’a cessé
de “folkloriser” ces peuples. La réa-
lité, c’est qu’un équilibre est anéan-
ti ; 80 000 personnes dans le Grand
Nord sont menacées de mourir de
faim, et l’alcool fait des ravages. »

La Sibérie de Claudine Doury
est en noir et blanc : « C’est idiot,
mais la couleur est trop proche de
la mythologie véhiculée par les ma-
gazines. » Sa clé est de prendre
son temps pour tracer son itiné-
raire, partir avec sa fille, qui surgit
sur une image, remplir des carnets
de mots et d’images pour concré-

tiser son expérience. Ne pas déli-
vrer des images universelles mais
faire des choix parmi les vingt-six
peuples de Sibérie, se pencher sur
un village, cerner des personnali-
tés, apprendre qu’il ne faut pas
« enjamber un lasso quand on est
une femme », s’occuper d’un bébé
qu’on vous a confié, passer des
heures à ne rien faire.

L’ÉMOTION D’ABORD
Claudine Doury sait qu’il est

plus délicat de trouver un équi-
libre entre son expérience du
voyage et celle des personnes
photographiées. « Je ne veux pas
que vous me “rameniez” chez
vous », lui a dit un jour un Neneth.
« L’échange est à sens unique, ex-
plique-t-elle. Je prends, et ils n’ont
rien en retour. Il n’y a pas de droit à
l’image là bas. » La photographe a
la nostalgie d’une période où ces
questions ne se posaient pas, celle
des photographes des années 30,
qui partaient sans idée de retour,
celle des récits de voyage publiés
par La Guilde du livre, à Lau-
sanne, dans les années50. Sa
« bible » est L’Usage du monde, de
Nicolas Bouvier, complément inti-
miste et littéraire du témoignage
photographique et du constat de
l’ethnologue. « Ce qui compte,
c’est l’émotion. Qu’elle vienne du
sujet, du cadrage, de l’esthétique
ou de la mise en scène. »

Claudine Doury prend pour
exemple une photo d’un couple
de vieux Koriaks qui a déposé en
offrande, pour les dieux, de la
nourriture sur la tombe d’un
proche, dans la neige. « Il y a de
l’information dans cette image,
mais c’est d’abord l’émotion qu’elle
suscite qui m’a incitée à la rete-
nir. »

Michel Guerrin

INSTANTANÉ

LES ÉNIGMES
D’HUBERT RENARD

C’est une inquiétude qui envahit
de temps en temps la critique, une
question qui lui est posée souvent :
ne sommes-nous pas en train
d’ignorer des artistes d’impor-
tance, pour quelque mauvaise rai-
son ? Dans l’exposition d’Hubert
Renard, elle devient presque obsé-
dante. Parce qu’à dire vrai on ne
connaissait pas Hubert Renard jus-
qu’à ce que l’association Un/un dé-
cide de le défendre et trouve un
appartement pour le présenter.

Dans la première pièce, un dia-
porama autobiographique, très
bien fait, rappelle deux décennies
de travaux et d’expositions qui
avaient échappé à la vigilance. A
Vérone, Lyon, Dijon, Paris, depuis
1971, Renard a présenté ses

constructions géométriques, en
harmonie avec les lieux où il était
invité. L’évolution de son travail
est très visible – et exemplaire. La
rigueur minimaliste des débuts
s’est peu à peu détendue et, si
Smith et Judd étaient les réfé-
rences originelles de Renard, il
n’est pas demeuré longtemps im-
perméable aux influences d’Artsch-
wager aux Etats-Unis, de Lavier et
d’IFP en France. Aux structures an-
guleuses, parfois polychromes, ont
succédé des photographies en lu-
nettes et en diptyques.

Aujourd’hui, l’œuvre de Renard
a quitté, sans doute définitive-
ment, l’abstraction ascétique pour
le monde des images. Il présente
une installation, L’Exposition du
bonheur. Une banque nantaise,
Bretagne Finance Investissement,
lui a confié l’aménagement de son
hall d’entrée, pour lequel il a
conçu un triptyque de visages des
deux sexes, radieux. La communi-

cation d’entreprise et la création
contemporaine y trouvent chacune
leur compte. Décidément cette ex-
position est une révélation. On
comprend mal qu’une œuvre aussi
cohérente soit restée inaperçue
plus de vingt ans. Il y aurait bien
une explication, mais surprenante :
ce serait que ce passé ne soit que
fable, que ces diapositives et ces
catalogues ne soient que leurres
pour une pantomime d’art
contemporain admirablement
montée. Mais, dans ce cas, l’exposi-
tion serait plus remarquable en-
core. Au fait, l’auteur de ces
images équivoques s’appelle-t-il
vraiment Renard ? 

Philippe Dagen

. Chez Unglee, 1, rue Cail, Paris
10e. Mo La Chapelle ou Gare-du-
Nord. De 17 heures à 20 heures, sa-
medi et dimanche de 14 heures à
19 heures. Jusqu’au 13 juin. 

SORTIR

PARIS

Milt Jackson Quartet
Vibraphoniste, pianiste et
compositeur américain, né en
1923, Milt Jackson a joué avec
Dizzy Gillespie, Charlie Parker,
Thelonious Monk, John Coltrane,
Miles Davis, Oscar Peterson,
Sonny Rollins... En 1948, il
rencontre le pianiste John Lewis
avec qui il fonde le Milt Jackson
Quartet, qui devient le légendaire
Modern Jazz Quartet. Si blues et
gospel alimentent l’essentiel de
son discours, il joue également le
be-bop avec une aisance
déconcertante et excelle dans
l’interprétation des ballades. A ne
pas rater ! 
Parc floral de Paris (bois de
Vincennes), 12e.
Mo Château-de-Vincennes. Le 12, à
16 h 30. Tél. : 01-43-43-92-95. 10 F.
Amina Alaoui
En rapprochant les répertoires
musicaux arabo-andalou (son
domaine de prédilection),
hébraïque et chrétien de
l’Andalousie médiévale (voir son
disque Alcantara/Naïve), Amina
Alaoui exprime à sa manière,
d’une voix limpide et captivante,
un vrai message de tolérance.
Couvent des cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 5e . Mo Odéon.
Les 11 et 12, à 20 h 30. Tél. :
01-42-76-65-66. 25 F et 40 F.

Antoine Tomé
Auteur-compositeur hors champ
depuis des années, il musarde loin
des routes balisées, se tressant
méthodiquement dans les petites
salles un réseau d’amis (nouveau
disque : Voyage/La Boutique
Production-Musisoft). Voix tendre
et chaleureuse, musiques légères,
suggestions de belles escapades.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’Eau. Le 11, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
80 F.
Les Samedis du
Vieux-Colombier
C’est avec Arthur Adamov que la
Comédie-Française termine cette
saison son cycle des Samedis du
Vieux-Colombier. Cette dernière
lecture-spectacle, consacrée
comme les précédentes aux
auteurs dramatiques trop oubliés
du XXe siècle, affiche une pièce
politique, Paolo Paoli, avec Bruno
Putzulu, Anne Kessler, Olivier
Dautrey, etc. Ce premier succès
public d’Adamov, qui provoqua
une « bataille », a été créé à Lyon
en 1957, dans une mise en scène
de Roger Planchon qui fut ensuite
présentée au Vieux-Colombier en
1958.
Théâtre du Vieux-Colombier, 21, rue
du Vieux-Colombier, 6e.
Mo Saint-Sulpice. Le 12, à 17 heures.
Tél. : 01-44-39-87-00. Entrée libre.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
La Promesse
de Jean-Pierre et Luc Dardenne, avec
Olivier Gourmet, Jérémie Renier, Assita
Ouedraogo, Rasmane Ouedraogo.
Belge, 1996 (1 h 33).
MK2 Beaubourg, 3e ; Sept Parnassiens,
dolby, 14e. Tél. : 01-43-20-32-20 ; Le Ci-
néma des cinéastes, 17e. Tél. : 01-53-42-
40-20.
Qu’est-ce que maman
comprend à l’amour ?
de Vincente Minnelli, avec Rex Harrison,
Kay Kendall, Sandra Dee.
Américain, 1958, copie neuve (1 h 32).
VO : Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet,
5e. Tél. : 01-43-54-42-34 ; Mac-Mahon,
17e. Tél. : 01-43-80-24-81.

FESTIVALS
Festival du film court
Soixante-quinze films répartis dans
quinze programmes sont présentés
dans la sélection nationale, européenne
et du panorama français de cette 8e édi-
tion du festival Côté court de Pantin. En
marge de la manifestation, la nuit du
court (le 18 juin à 22 heures) est consa-
crée à « 50 ans de comédie française ».
Des rencontres avec des cinéastes et une
lecture de scénarios par cinq jeunes
comédiens sont également prévues.
Ciné 104, 104, avenue Jean-Lolive,
93 Pantin. Mo Eglise de Pantin, et dans
six salles du département. Du 11 au
20 juin. Tél. : 01-49-15-40-25.
Retour de flamme
Dans le cadre de la Foire Saint-Germain,
une projection exceptionnelle est orga-
nisée par la société Lobster Films sur le
parvis de l’église Saint-Sulpice. Intitulée
« Retour de flamme », cette manifesta-
tion, gratuite et ouverte à tous, pré-
sente une dizaine de films anciens, ou-
bliés ou abîmés. Ces films, accompagnés
au piano par Serge Brombert et dont le
plus récent date de 1921, ne durent ja-
mais plus de vingt minutes. Ce sont des
comédies, des dessins animés ou des do-
cumentaires, dont l’un fait découvrir le
Titanic avant sa traversée.
Place Saint-Sulpice, 6e. Mo Saint-Sulpice.
Le 11, à 22 h 30. Tél. : 01-43-38-69-69. Ac-
cès libre.
Week-end cinéma expérimental
Le cinéma de Christian Merlhiot ques-
tionne la fabrication du sens du discours
– comment un texte peut-il nous par-
ler ? –, met à l’épreuve la fonction sé-
mantique d’un langage réduit à l’état
de sons ou de bruits – comment des sons
peuvent-ils faire sens ? –, et restitue au
cinéma sa pleine dimension photogra-
phique originelle. Outre la présentation
des films de Christian Merlhiot projetés
en sa présence et celle également d’Erik
Bullot qui présentera également deux
de ses courts métrages (le 12 juin, à par-
tir de 14 heures), ce week-end propose
aussi une programmation intitulée « Re-
gards croisés : cinéma, peinture » avec la
projection de Au commencement, de
Sarkis, et de Agop Hovnatanian, de Ser-
gueï Paradjanov, suivie d’une table
ronde (le 13, à 14 heures).
La Ferme du Buisson, allée de la Ferme,
Noisiel, 77 Marne-la-Vallée. Tél. : 01-64-
62-77-00. 20 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Chœur et Orchestre philharmonique de
Radio-France
Berlioz : Roméo et Juliette. Iris Vermil-
lion (contralto), Eric Huchet (ténor),
Jean-Philippe Courtis (basse), Eliahu In-
bal (direction).

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 8e. Mo Ternes. Le 11, à
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De 80 F
à 190 F.
Steve Coleman’s Ramases 2000 Project
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de la
Chapelle, 10e. Mo La Chapelle. Le 11, à
20 h 30. Tél. : 01-46-07-34-50. De 70 F à
90 F.
Antonio Farao Quartet
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, 1er. Mo Châtelet. Les 11 et 12, à
22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Paul Davies
et David Pouradier-Duteil Duo
Maison de Radio-France, 116, avenue du
Président-Kennedy, 16e. Mo Passy. Le 12,
à 17 h 30. Tél. : 01-42-30-15-16. 30 F.
Caratini Jazz Ensemble
La Rotonde, place du 14-Juillet, 77 Mois-
sy-Cramayel. Le 11, à 20 h 45. Tél. : 01-60-
60-02-63. 150 F.
Ideal J
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 11, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 90 F.
Helmut Lotti
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
8e. Mo Opéra. Le 11, à 20 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. De 260 F à 290 F.
Salif Keita
La Cigale, 120, boulevard Rochechouart,
18e. Mo Pigalle. Les 11 et 12, à 19 heures.
Tél. : 01-49-25-89-99. 130 F.
Meïssa
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Le 11, à 20 h 30. Tél. : 01-
40-33-30-60.
Madredeus
Palais des congrès, porte Maillot, 17e.
Mo Porte-Maillot. Le 11, à 20 h 30. Tél. :
01-40-68-00-05. 240 F.
Mugar
Magic Mirrors, place Robert-de-Cotte,
93 Saint-Denis. Mo Saint-Denis-Basi-
lique. Le 12, à 21 heures. Tél. : 01-48-13-
06-07. De 60 F à 90 F.
Pierre Berthet, Frédéric Le Junter
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. MoRobespierre. Les 11 et
12, à 20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91. 80 F.
Nana’s Lied
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 2e.
Mo Sentier. Le 11, à 20 heures. Tél. : 01-
42-36-37-27. De 60 F à 80 F. Jusqu’au
3 juillet.
Michel Musseau, Pablo Cueco et Patricia
Villaroel
Théâtre du Lierre, 22, rue du Chevaleret,
13e. Mo Masséna. Les 11 et 12, à 20 h 30.
Tél. : 01-45-86-55-83. De 60 F à 90 F.
Chanson plus bifluorée
Casino de Paris, 16, rue de Clichy, 9e. Mo

Trinité. Les 11 et 12, à 20 h 30. Tél. : 01-
49-95-99-99. De 120 F à 160 F.
Antonio el Pipa
Trianon, 80, boulevard Rochechouart,
18e. Mo Anvers. Les 11 et 12, à 20 h 30 ; le
13, à 16 heures. Tél. : 01-44-92-78-05. De
100 F à 200 F.

DERNIERS JOURS
13 juin :
Vieira Da Silva
Musée Maillol-Fondation Dina-Vierny,
61, rue de Grenelle, 7e. Tél. : 01-42-22-59-
58. 26 F et 40 F.
Vera Molnar
Le CREDAC, 93, avenue Georges-Gos-
nat, 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 01-49-60-25-
06. Entrée libre.
Pièces de guerre
d’Edward Bond, mise en scène de Jean-
Pierre Vincent.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa-
blo-Picasso, 92 Nanterre. Tél. : 01-46-14-
70-00. Durée : 9 heures. De 55 F à 140 F.
Chat et souris (moutons)
de Gregory Motton, mise en scène de
Ramin Gray et Gregory Motton.
Théâtre, 41, avenue des Grésillons,
92 Gennevilliers. Tél. : 01-41-32-26-26.
80 F et 140 F.
Pluie et vent sur Télumée Miracle
de Simone Schwartz-Bart, mise en scène
d’Anne Marie Lazarini.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue Richard-
Lenoir, 11e. Tél. : 01-43-56-38-32. 80 F et
150 F.
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« Le Nouvel Explorateur », une copie très européenne 
A l’occasion du scrutin du 13 juin, la soixante-treizième promotion de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille 

a réalisé un magazine, à la manière du « Nouvel Observateur », pour raconter l’Europe. Examen de passage réussi 
« VOTONS ! ». Ainsi conclut

l’éditorial volontariste du Nouvel
Explorateur, une copie quasi
conforme du Nouvel Observateur,
consacré aux élections euro-
péennes du 13 juin et à l’Europe. Ce
magazine à la manière de L’Obs
n’est pas vendu en kiosques. Il a été
tiré à 1 500 exemplaires seulement,
afin de montrer à d’éventuels em-
ployeurs tout le savoir-faire de la
soixante-treizième promotion de
l’Ecole supérieure de journalisme
de Lille (ESJ).

Les diplômés de cette école ont
réalisé un clone presque parfait :
toutes les rubriques de l’hebdoma-
daire de référence sont là, la

maquette est fidèle, le style à s’y
méprendre. La tonalité d’ensemble
est nettement pro-européenne,
même si la campagne électorale en
France se fait « dans le désert ».
« L’absence de passion européenne
ne se résoudra pas avec la morne
campagne pour l’élection des euro-
députés , lit-on d’emblée (...) Dom-
mage. Car les Européens, par la
force des choses, ne peuvent être
acteurs de l’Union qu’une fois tous
les cinq ans, au moment des élec-
tions. »

L’idée soutenue par la jeune
rédaction est que les Européens
pratiquent l’Europe comme Mon-
sieur Jourdain la prose. Sans le

savoir. Le dossier du Nouvel Explo-
rateur part à la rencontre de huit
familles – française, allemande, ita-
lienne, tchèque, suisse, suédoise,
portugaise, britannique – pour ten-
ter de dessiner une Europe au quo-
tidien. « Les gens ont peur des choses
trop compliquées, de phénomènes
qu’ils ne peuvent maîtriser, explique
une mère de famille de Leeds. Ce

qui les intéresse, ce sont les prix
au supermarché, des choses
concrètes. »

Les familles rencontrées et aus-
cultées ne sont « ni actives ni pas-
sives », dit Le Nouvel Explorateur.
Elles s’affirment « spectatrices de
l’Europe, européennes par raison ».
« Peut-être, s’interroge la jeune
rédaction, parce qu’elles sont parta-
gées entre l’ouverture qu’elles
espèrent et l’uniformisation qu’elles
redoutent. »

EXERCICE DE STYLE
L’idée européenne, si lointaine et

abstraite, se fait plus présente dès
qu’on s’intéresse aux modes de vie

des Européens. Elle s’affiche dans
toute sa diversité à travers une
série de « tours d’Europe » où
apparaissent les frontières que sont
encore les pratiques religieuses, les
habitudes alimentaires, les langues
(notamment minoritaires), le prix
des choses ou encore... l’humour
au cinéma.

Les sujets des enquêtes et des
reportages oscillent entre l’hyper
classique (« Dans les coulisses du
lobbizness » à Bruxelles) et le plus
inédit (« Françaises en stock », ou
quand les bordels belges recrutent
en France). Au fil des rubriques et
des chroniques, l’exercice de style
que se sont imposé les jeunes jour-
nalistes de l’ESJ Lille sonne juste.
Au chapitre « Economie », « le
reblochon fait de la résistance », la
rubrique « Entreprendre » explique
« comment devenir euromanager »,
« Arts-Spectacles » invite à redé-
couvrir Van Dyck (à Anvers) et
Dick Annegarn (chez votre dis-
quaire) et « Notre époque » trace
le portrait d’un militant breton
« Français malgré lui ».

De cet ersatz de Nouvel Obs, il
ressort, selon les jeunes confrères,
« un tableau volontiers impression-
niste de la Maison Europe et de ses
habitants ». Mais, se rassurent-ils,
« Européens, ils le deviennent, nous
le devenons, un peu plus tous les
jours ».

A défaut de trouver ce numéro
unique du Nouvel Explorateur chez
son marchand de journaux, on le
consultera sur le Net (www.esj-
lille.fr/atelier/explo).

Jean-Jacques Bozonnet

SUR LA TOILE

INTERNET GRATUIT
a Le 15 juin, la société parisienne
None Networks lance Freesbee,
un nouveau service d’accès
Internet gratuit pour les parti-
culiers.
www.none.net

MUSIQUE 
a Amazon.com, leader mondial
de la vente de livres, de CD et de
cassettes vidéo sur Internet, a
ouvert un service de télécharge-
ment gratuit de musique numéri-
sée au format MP3, qui permet
de faire un nombre illimité de
copies. Le catalogue propose une
sélect ion de chansons de
14 artistes, dont Randy Newman,
Public Enemy, Lyle Lovett, Cow-
boy Junkies et Cheryl Wheeler.

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE
a Le catalogue BN-Opale Plus de
la Bibliothèque nationale de
France, qui rassemble près de
sept millions de notices et réfé-
rences, est désormais consul-
table gratuitement sur Internet.
Dans quelques mois, i l sera
complété par les références des
documents audiovisuels, des col-
lections numérisées et des impri-
més en accès libre.
catalogue.bnf.fr

www.thirdvoice.com
Un nouveau système permet d’ajouter des commentaires à n’importe quelle page Web

ENG SIONG TAN, Vui Chiap Lam
et Thai Wey Then, trois jeunes cher-
cheurs de Singapour installés depuis
peu en Californie, viennent de
mettre au point un système qui
devrait rendre le Web plus interactif,
et probablement encore plus anar-
chique. Baptisé Third Voice (« troi-
sième voix »), ce service, gratuit
pour les usagers, permet à n’im-
porte quel internaute d’écrire ses
propres commentaires et de les affi-
cher directement sur la page Web
qu’il consulte.

Il doit simplement télécharger un
logiciel qui s’intègre à son naviga-
teur, puis s’enregistrer auprès de
Third Voice. Dès lors, quand il se
connecte à un serveur n’importe où
dans le monde, son ordinateur lance
automatiquement une seconde
connexion vers Third Voice, qui va
afficher ses informations par-dessus
la page consultée. Le site visé n’est
pas altéré, seuls les abonnés de
Third Voice disposant de deux
« couches » d’informations au lieu
d’une.

Ainsi, en se connectant sur un
célèbre site consacré aux régimes

amincissants, les lecteurs ordinaires
découvrent une page d’accueil clas-
sique, où l’on recommande de rem-
placer la salade choux-mayonnaise
par la poivrons-vinaigre. Ceux qui
sont équipés de Third Voice voient
apparaître en premier plan une
fenêtre dans laquelle une lectrice a

écrit : « Je commence à penser que
tous ces régimes sont de la fou-
taise... » Le graffiti spontané de cette
anonyme s’impose avec force, par-
dessus le texte soigneusement
rédigé et mis en page par les web-
designers professionnels. Pour
orienter les nouveaux venus, Third

Voice affiche sur sa page d’accueil
une liste d’une centaine de sites déjà
« tagués ».

L’objectif de ses responsables est
de constituer une base d’utilisateurs
fidèles, ce qui lui permettra de
vendre de l’espace publicitaire et
des partenariats. En même temps,
ils décrivent leur système comme un
outil de liberté, qui donne la parole
au petit peuple des internautes à
égalité avec les propriétaires de
sites. En revanche, certains webmas-
ters redoutent déjà une perte de
contrôle éditorial et une cacophonie
généralisée, très dommageable pour
les sites commerciaux, ainsi que
pour les sites politiques et religieux
qui deviendront malgré eux des
lieux de débat contradictoire. 

Third Voice a promis de limiter les
dégâts en supprimant les propos
obscènes ou racistes et les appels au
meurtre, mais, pour le reste, elle se
considère comme un prestataire
technique neutre qui n’a pas à se
préoccuper de la teneur des mes-
sages. 

Yves Eudes

La palme de la victoire par Alain Rollat

Rien n’est plus déprimant
qu’une fin de guerre mi-figue, mi-
raisin, sans vainqueur ni vaincu.
Tout le monde crie victoire, cha-
cun se pare de lauriers, les deux
camps font la fête, on ne s’y re-
trouve plus. Tout va-t-en-guerre
qui se respecte devrait privilégier
l’extermination de son ennemi.
C’est, en effet, une constante dans
les comportements psycholo-
giques d’après-guerre : sauf en cas
d’écrasement de l’un des belligé-
rants, les combattants reviennent
à leur point de départ. Tel qui re-
fusait tout compromis s’en ac-
commode, tel qui prêchait l’in-
transigeance se montre conciliant,
etc. La fonction ludique de la
guerre prend alors une dimension
surréaliste. La télévision ajoute à
la confusion. Le premier qui s’y
proclame champion le devient en
image. D’où l’empressement de
Slobodan Milosevic à y paraître
avant ses adversaires pour maquil-
ler son échec en succès. Sa pose

martiale, debout face à la caméra,
bien campé sur ses jambes, poings
serrés, menton relevé, exprimait
déjà une volonté de revanche.

Tout chef de guerre soucieux de
son piédestal doit donc s’ad-
joindre un chroniqueur dont les
récits feront foi au regard de l’His-
toire. Si Louis IX ne s’était pas
confié au sire Jean de Joinville,
dont les mémoires ont bâti sa lé-
gende, il ne serait jamais devenu
Saint Louis. Si Jacques Chirac
n’avait pas amadoué le seigneur
de TF 1, Patrick Poivre d’Arvor,
jeudi soir, la face de la paix en eût
été occultée.

Les habitants de Belgrade n’au-
raient jamais su qui remercier
pour le non-bombardement de
leurs ponts. Ceux du Monténégro
n’aurait jamais su qui bénir d’avoir
été moins pilonnés que leurs voi-
sins. Les civils de Serbie n’auraient
jamais su quels aviateurs féliciter
pour leurs frappes sans « aucune
bavure ». L’armée alliée n’aurait

jamais su que son état-major
comprenait un talentueux réser-
viste qui n’a « jamais douté de la
stratégie suivie ». La coalition euro-
péenne n’aurait jamais su qu’elle
comptait en ses rangs un diplo-
mate si avisé qu’il dispose dans
son bureau de quatre téléphones
dont l’un, « le plus gros », est relié
en permanence à Bill Clinton, tan-
dis qu’un autre est équipé d’une
« case Eltsine » ayant « beaucoup
servi ».

Bref, sans l’heureuse collabora-
tion de ses deux gloires nationales,
la France n’aurait jamais su qu’elle
avait gagné la guerre du Kosovo
presque toute seule. Ni qu’elle ga-
gnera les suivantes, celles que les
méchants des autres pays ne man-
queront pas de lui déclarer
puisque, à dater de ce jour histo-
rique, « nous n’aiderons que les
pays respectueux des droits de
l’homme ». Il y avait déjà la Vic-
toire de Samothrace, il y a désor-
mais celle de l’Elysée ! 

DANS LA PRESSE 

L’ÉQUIPE
Jérôme Bureau 
a C’est un journal qui parle. Un
journal de sport. Un journal qui, il y
a bientôt cent ans, a créé une
course cycliste devenue, au fil du
siècle, la plus grande épreuve po-
pulaire du monde. (...) Il s’agit
d’une tradition familiale, celle de
Goddet, Chany et Blondin, que
nous nous honorons de perpétuer,
et qui nous autorise à dire au-
jourd’hui que le Tour c’est sacré. Et
à répondre à tous ceux qui plaident
pour qu’il soit immolé sur l’autel de
la lutte antidopage que ce serait le
pire des renoncements. Tout dé-
pend de ce que l’on veut. Pour ce
journal, les choses sont très claires.
Il s’agit de mener deux combats in-
dissociables : la défense du sport et
la lutte contre le dopage. Et surtout

pas l’un sans l’autre. (...) Nous ne
rêvons pas d’un monde idéal, d’un
sport débarrassé à tout jamais du
dopage. (...) Mais rien ne nous fera
jamais admettre que la triche est
normale, ni prendre des poulets
aux hormones pour des cham-
pions. (...) C’est le Tour qui a donné
sa splendeur au sport cycliste. C’est
par le Tour qu’il renouera avec elle
demain.

EUROPE 1
Alain Duhamel 
a La France s’est bien comportée
tout au long du conflit. Jacques
Chirac était en droit de le souligner,
et le moins que l’on puisse en dire
est qu’il ne s’en est pas privé. (...)
Sur le plan diplomatique, la contri-
bution de la France a été significa-
tive et relativement originale, avec
en particulier l’obsession justifiée
de laisser la Russie dans le jeu et la

préoccupation permanente
d’aboutir devant le Conseil de sé-
curité des Nations unies. De même
sur le plan militaire, Paris a tou-
jours cru à la stratégie des frappes
aériennes, contrairement à tant
d’experts célèbres, et n’a pas eu
d’états d’âme après deux mois, ce
qui n’a pas été le cas de tous les
gouvernements européens, et a
écarté jusqu’au bout l’idée dange-
reuse de l’intervention terrestre.
Comme tout cela s’est fait sans se
comporter en simple subordonné
des Etats-Unis (...), tout cela appa-
raît au total positif.

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 
a Jamais sans doute la menace du
désintérêt et de l’abstention n’aura
pesé aussi lourd sur un scrutin élec-
toral (...). Et pourtant les enjeux de
cette confrontation européenne ne

sont pas minces. Ils sont même
plus important que lors des précé-
dents scrutins. (...) Le Parlement
qui sera élu dimanche sera la pre-
mière assemblée européenne à dis-
poser d’autant de pouvoir législatif
et de contrôle. (...) Les Quinze vont
avoir à prendre dans les mois à ve-
nir des décisions capitales en ce qui
concerne les institutions commu-
nautaires, la mise en chantier d’une
défense européenne, la concrétisa-
tion d’une Europe sociale. (...) Sur
le plan de la politique intérieure,
cette élection est également plus
importante qu’on ne le pense. Elle
l’est, bien sûr – proportionnelle
oblige – pour chacune des forma-
tions qui y participent. (...) Mais ce
scrutin est globalement important
aussi pour le climat et l’avenir de la
cohabitation. (...) On le voit, les rai-
sons de voter dimanche ne
manquent vraiment pas.

EN VUE

a Inquiète pour la santé de ses
consommateurs, la Sierra Leone,
pays dévasté par la guerre et
souffrant, selon la FAO, de
pénuries alimentaires graves,
suspend l’importation des poulets
belges susceptibles d’être
contaminés par la dioxine.

a Le républicain Henry Hyde,
président de la commission de la
justice à la Chambre des
représentants, veut interdire aux
mineurs les films « de plus de
cinquante homicides ».

a Mardi 8 juin, le gangster Frank
Rosenthal apprenait que son ami
Oscar Goodman, ancien avocat
de la mafia, venait d’être élu
maire de Las Vegas : « Il est rapide,
brillant, il sent d’où vient le vent. Et
il sait comment se faire de puissants
amis, ce qui dans le Nevada est
vital. »

a L’administration italienne des
impôts réclame, chaque année, le
paiement de la vignette pour la
voiture criblée de balles du
général Della Chiesa, assassiné
par la Mafia en 1982, exposée avec
sa plaque d’immatriculation au
Musée historique de Voghera.

a Un Chinois de Taiwan, ivre sur
la banquette arrière, enlevé avec
sa Mercedes, hissé à bord d’un
chalutier, s’est réveillé le
lendemain très en colère, sur une
île de la province de Fujian, dans
un dépôt de voitures volées.

a Les collisions impliquant des
fauteuils roulants seraient « assez
fréquentes » selon la police de
Bridlington, petite ville de l’est de
l’Angleterre, où, mercredi 9 juin,
un vieillard renversait encore une
septuagénaire avec son engin à
propulsion électrique.

a Un tribunal de Palerme vient de
condamner, pour avoir harcelé sa
fiancée au téléphone, à
400 000 lires d’amende (environ
200 euros) un employé de la
manufacture des tabacs,
« sourd-muet de naissance »,
pensionné pour ce handicap.

a L’ancien batteur Carlo Little,
qui abandonna les Rolling Stones
à leurs débuts faméliques, vend
des saucisses au stade de
Wembley où le groupe se
produira, dimanche, devant des
dizaines de milliers de fans.

a Le département de la
conservation et de la gestion du
territoire de l’Etat de l’Australie
occidentale poursuit Dee
Margetts, membre du Parti
écologiste, qui, au cours d’une
manifestation contre la
déforestation, s’était retirée dans
une zone interdite pour se
soulager derrière un bosquet.

a Actuellement très occupés par
les préparatifs de leur mariage où
le Gotha est convié, les jeunes
gens, Eudes, petit-fils du Comte
de Paris, et Marie-Liesse de
Rohan-Chabot, ne se rencontrent
qu’une fois par semaine ou tous
les quinze jours.

Christian Colombani
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VENDREDI 11 JUIN

SAMEDI 12 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10 Le Monde des idées.
LCI

21.25 Primo Levi ou la tragédie
d’un optimiste. Forum Planète

23.20 Le Ghetto
de Varsovie. Forum Planète

MAGAZINES

14.15 Bouillon de culture.
Méfiez-vous des femmes ! Avec
Mary et Carol Higgins Clark. TV 5

16.10 Nautisme.
Entretien avec Jacqueline Tabarly. LCI

16.30 Le Magazine de l’Histoire.
La Résistance.
Invités : Daniel Cordier,
Jean-Paul Bonnet,
Jean-Pierre Azéma. Histoire

18.15 Mots croisés.
Les élections européennes.
Invités : Nicolas Sarkozy,
François Hollande, François Bayrou,
Robert Hue. TV 5

19.00 T.V. +. Canal +

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 12 juin 1949.
De Gaulle : retour ou éclipse ?
Invité : Pierre Lefranc. Arte

21.05 Thalassa. Mal de mer. TV 5

21.40 Metropolis.
Ben Becker : une carrière berlinoise.
Varsovie-Genève-New York :
une vie au service de l’art. Arte

22.15 Envoyé spécial.
Scientologie, une secte au-dessus
des lois ? Le blues des maires.
Tadjikistan, la route de la drogue. TV 5

22.55 T’as pas une idée ?
Invité : Siné. Canal Jimmy

23.25 Union libre. France 2

DOCUMENTAIRES

17.40 La République est morte
à Diên Biên Phû. [2/2]. Planète

17.55 100 ans de films d’horreurs.
Dracula et ses disciples. Ciné Classics

18.25 Rome secrète. [7/10]. Borgo
et le château Saint-Ange. Odyssée

18.30 La IIIe République.
[6/6]. 1929-1940, Histoire

18.50 Genèse d’un tueur. Planète

19.00 Notre 20e siècle.
La mode : des modes. Odyssée

19.15 100 ans de films d’horreurs.
Les buveurs de sang. Ciné Classics

20.10 Croisière sur le Nil. [6/8]. France 3

20.10 Félix Meynet. Planète

20.30 Primo Levi. Et mon tout
est un homme. Forum Planète

20.35 Planète animal. Tuer pour vivre :
Le prédateur incompris [2/5]. TMC

20.35 Timothy Leary,
le pape des Sixties. Planète

20.45 L’Aventure humaine.
Théodore Monod,
le vieil homme et la fleur. Arte

20.45 Boulot bonheur. Histoire

20.50 L’Ile des enfants. Odyssée

21.30 Planète Terre.
Un trou dans le ciel. TMC

21.55 Atlantic Records, un label
de légende. [2/2]. Canal Jimmy

22.05 Histoire de la BD. [7/13].
Love Is All You Need. Odyssée

22.30 Mémoires du XXe siècle,
Hubert Beuve-Méry.
[5/5]. Sirius et de Gaulle. Planète

22.30 Le Soulèvement du ghetto
de Varsovie. Forum Planète

22.35 Le Vaisseau spatial Terre.
Avalanche. Odyssée

23.00 Pompidou,
l’école du pouvoir. Histoire

23.25 Anciennes civilisations.
[3/13]. La Grèce antique. Planète

0.00 Music Planet. Lauryn Hill. Arte

0.00 Delacroix,
le voyage au Maroc. Odyssée

0.15 Françoise Sagan. Planète

SPORTS EN DIRECT

15.00 et 19.45, 21.00, 1.35
Automobilisme. 24 heures du Mans.
Warm up et la course. Eurosport

16.00 Golf.
Masters féminins d’Evian. Canal +

17.00 Rugby.
Afrique du Sud - Italie. Canal +

18.00 Football. Festival Espoirs de Toulon.
Pays-Bas - Portugal. Eurosport

20.30 Equitation.
Jumping de Cannes. Paris Première

2.05 Hockey sur glace NHL.
Stanley Cup. Canal +

4.00 Rugby. Samoa - France. France 2

MUSIQUE

18.00 Chick Corea piano solo.
Munich 1982. Muzzik

18.30 Divertimento pour orchestre,
de Bernstein. Avec l’Orchestre
philharmonique de Vienne. Mezzo

18.55 Seiji Ozawa dirige Dvorak.
Avec l’Orchestre symphonique de
Boston et le Chœur philharmonique
de Prague. Mezzo

18.55 The Milt Jackson Quartet
and Gary Burton. Muzzik

19.55 Maurice Ravel. Par l’Orchestre
symphonique de la Radio du NDR
de Hanovre, dir. Aldo Ceccato. Muzzik

20.30 Intégrale Chopin.
Par la Philharmonie nationale
polonaise, dir. Kazimierz Kord. Mezzo

20.30 Maurice Ravel par Martha
Argerich. Avec l’Orchestre
symphonique de la Radio du NDR 
de Hanovre, dir. Aldo Ceccato. Muzzik

22.30 Massive Attack.
Bruxelles 1998. Canal +

23.35 Alanis Morissette. Paris Première

VARIÉTÉS

20.55 Hymne à la voix.
Le Maroc. France 2

TÉLÉFILMS

18.45 Bella Vista. Alfredo Arias. Festival

20.30 Drôle de maman.
Larry Elikann. Ciné Cinémas

20.30 L’Argent.
Jacques Rouffio [3/3]. Festival

22.10 Docteur Semmelweis.
Roger Andrieux. Festival

22.10 La Véritable Histoire
de Jack l’Eventreur.
David Wickes [2/2]. %. Série Club

22.40 Pile ou face. Edward Berger. Arte

23.10 Hollywood Night.
Fausse piste. Paul Ziller ?. TF 1

SÉRIES

18.30 Homicide. Euthanasie. Série Club

19.35 Happy Days. Une de trouvée,
dix de perdues. Série Club

19.45 La Vie à cinq.
La nuit des démons. Téva

20.15 The Fast Show (v.o.). Arte

20.25 Working.
Labor Pains (v.o.). Série Club

20.35 Evamag. Service compris. &. Canal +

20.45 New York Undercover.
[2/2]. Persécutions. 13ème RUE

20.50 Charmed. Clones en série. M 6

21.00 H. Trop moche
pour être belle. &. Canal +

21.00 VR5. Petite sœur (v.o.). Canal Jimmy

21.25 Spin City. Radiotages. &. Canal +

21.45 A la une. Cent ans déjà... &. Canal +

21.45 L’Immortelle.
Crime et châtiment. M 6

22.10 South Park.
Mecha Streisand. %. Canal +

22.45 Buffy contre les vampires.
Sortilèges. Le chouchou du prof. M 6

22.55 Columbo. Une ville fatale. TSR

22.55 Nestor Burma.
Nestor Burma en direct. 13ème RUE

0.00 Star Trek, Deep Space Nine.
Chuchotements. Canal Jimmy

PLANÈTE
20.35 Timothy Leary, 
le pape des sixties
Itinéraire intellectuel de ce pro-
fesseur en psychologie de Har-
vard qui fonde en 62 son premier
mouvement de libération, de-
vient ensuite le chantre des
drogues dures et du LSD, expose
ses théories sur le psychédélisme
en 1968, dans The Politics of Ec-
stasy. Il fut révoqué d’Harvard et
consacré par Nixon comme
« l’homme le plus dangereux du
monde ».

FRANCE 2
20.55 Hymne à la voix 
Commissaire général de l’année
du Maroc en France, Frédéric
Mitterrand a choisi Marrakech et
plusieurs artistes d’Afrique du
Nord et du Moyen-Orient (Cheb
Mami, Faudel, Natacha Atlas ou
Noa, aux côtés de Amina ou Nass
El Ghiwan, mais aussi de Patrick
Fiori ou David Hallyday) pour in-
carner à la fois la jeune généra-
tion de ces chanteurs qui faci-
litent le dialogue entre continents
et cultures.

CANAL+
0.45 Robin des mers a
Comédie de Jean-Pierre Mocky
reprenant un des thèmes favoris
de ce cinéaste inclassable : l’insti-
tution politique et ses magouilles
qui indignent un petit garçon,
Robin. Celui-ci décide d’organi-
ser la résistance au chômage, en
volant des urnes électorales puis
des fichiers compromettant des
politiciens véreux. Humour déca-
pant et comédiens désopilants
pour un film jubilatoire, en pre-
mière exclusivité.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1

15.45 Flipper. &.

16.40 Dingue de toi. &.

17.10 Xéna la guerrière. &.

18.05 Sous le soleil. &.

19.05 Beverly Hills. &.

19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Drôle de jeu. La dernière !
23.10 Hollywood Night.

Fausse piste. 
Téléfilm. Paul Ziller. ?.

0.50 Formule F 1.
1.25 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.35 Samedi sport.
17.45 Football. 

Australie - Reste du monde.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Le monde est petit.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Hymne à la voix. Spécial Maroc.
23.25 Union libre.
1.15 Journal, Météo.
1.35 Automobilisme. 24 heures du Mans. 

FRANCE 3
15.05 Destination pêche.
15.40 Couleur pays.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Le Feuilleton de la vie. [6/8].
20.40 Tout le sport.
20.55 La Nuit du partage, 

Emmaüs a 50 ans. 
0.05 Météo, Soir 3.
0.30 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ? 

Thierry Metz. Correspondances. 
Russell Desmond.

1.05 et 2.40 Saturnales.
Journal des spectacles.
1.10 Saturnales, Virtuoses. 
Les Masters de piano de Monte-Carlo.

CANAL +
14.00 Basket NBA.
16.00 Golf. Masters féminin d’Evian.
17.00 Rugby. Afrique du Sud - Italie.

E En clair jusqu’à 20.35
18.50 Flash infos.
19.00 T.V. +.
20.03 Jean-Luc et Faipassa.
20.05 Daria. &.
20.25 Le Journal du cinéma.
20.35 Samedi comédie.

20.35 Evamag. 
Service compris. &. 
21.00 H. Trop moche 
pour être belle. &. 
21.25 Spin City. Radiotages. &.
21.45 A la une. Cent ans déjà... &. 
22.10 South Park. Mecha Streisand. %.

22.30 Massive Attack. 
Live à l’Ancienne Belgique.

23.25 Sitcom a
Film. François Ozon. ?.

0.45 Robin des mers a
Film. Jean-Pierre Mocky. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 Le Journal de la santé. 
15.00 Correspondance pour l’Europe.
15.30 Pi égale 3,14...
16.00 Sur les chemins du monde. 

Sur la route des miroirs. 16.55 Gaïa. 
17.25 Civilisations en danger. 
18.20 Va savoir.

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 12 juin 1949.

19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. 

L’Asie, du miracle à la crise. 
20.15 The Fast Show. [5/12]. &.
20.45 L’Aventure humaine. Théodore

Monod. Le vieil homme et la fleur.
21.40 Metropolis. 
22.40 Pile ou face. 

Téléfilm. Edward Berger (v.o.). &.
0.00 Music Planet. Lauryn Hill. 
0.55 La Grande Cuisine a

Film. Ted Kotcheff. &.

M 6
15.20 Surfers détectives. &.
16.10 Mission impossible, 

20 ans après. &.
17.10 Mission casse-cou. &.
18.10 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.05 Turbo.
19.40 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Charmed. Clones en série. &. 
21.45 L’Immortelle. 
Crime et châtiment. &. 
22.45 Buffy contre les vampires.
Sortilèges. &. Le chouchou du prof. &.

0.30 Poltergeist, les aventuriers 
du surnaturel. La vallée perdue. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.35 Profession spectateur.
20.00 Fiction. Tristesse et beauté, 

de Yasunari Kawabata ; 22.00 La
Montagne aux trois questions, de
Béatrice Tanaka. Ming-Lo déplace 
la montagne, d’Arnold Lobel. 

22.35 Opus. Earle Browne :
musique et forme ouverte.

0.05 Le Gai Savoir. 

FRANCE-MUSIQUE
19.07 A l’Opéra. 
19.30 Don Giovanni.

Opéra de Mozart. Par le Chœur
et l’Orchestre de l’Opéra national 
de Paris, dir. James Conlon. 

23.07 Présentez la facture.
Invité : Etienne Vatelot, luthier. 

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. 

Œuvres de Suk, Dvorak, Nielsen.
20.00 Les Soirées. Reynald Hahn,

compositeur. Œuvres de Hahn,
Massenet, Saint-Saëns, etc. 

22.00 Da Capo. Œuvres de Bach, Britten,
Purcell, Mozart, R. Schumann, Brahms.

FILMSGUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Sur les traces de Robinson 
Crusoé. Forum Planète

23.25 Otages, le syndrome
de Stockholm. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs. 
Invités : Gustave Parking ; Luscious
Jackson ; Willy Voet ; Hervé Chabalier ;
Daniel Schneidermann. Canal +

19.00 Tracks. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.55 Thalassa. Entre sel et terre. France 3

22.00 Faut pas rêver. 
Tchad : Foulbés du lac Tchad.
France : Le pétrolier de la Seine.
Inde : L’école des sages. France 3

23.05 Bouillon de culture.
Méfiez-vous des femmes ! France 2

23.10 Sans aucun doute. Le crédit :
piège de l’argent facile ! TF 1

23.45 Les Dossiers de l’Histoire.
Mon père, le Che. France 3

DOCUMENTAIRES
19.35 Mémoires du XXe siècle,

Hubert Beuve-Méry. [5/5]. Planète
19.50 Delacroix,

le voyage au Maroc. Odyssée
20.15 Reportage.

Paroles de réfugiés. [5/5]. Arte

20.35 Anciennes civilisations.
[3/13]. La Grèce antique. Planète

20.45 Méditerranée. [2/12]. Histoire

21.25 Françoise Sagan. Planète

21.55 Histoire de la BD. 50 - 50. Odyssée

22.10 Mémoires d’un lynchage. Planète

22.15 Grand format. 
Forte est la terre. Arte

22.25 Un siècle de science-fiction.
Jules Verne. 13ème RUE

23.00 La IIIe République. [6/6]. Histoire

0.30 Cinq colonnes à la une. Planète

1.00 La Case de l’Oncle Doc. Le jardin
est dans le jardinier. France 3

SPORTS EN DIRECT

19.00 Football. Festival Espoirs de Toulon :
France - Afrique du Sud. Eurosport

3.55 Rugby. Tonga - France. France 2

DANSE
21.45 Café Müller.

Chorégraphie de Pina Bausch.
Musique de Henry Purcell.
Avec Pina Bausch. Mezzo

MUSIQUE
20.00 Brahms.

Trio en ut mineur. Mezzo
21.00 Nice Jazz Festival 1998. 

50e anniversaire du festival. Muzzik
22.00 Don Giovanni.

opéra de Mozart. Par l’Orchestre
de l’Opéra de Cologne,
dir. James Conlon. Paris Première

22.45 Bernstein.
Divertimento pour orchestre.
Par l’Orchestre philharmonique 
de Vienne, dir. L. Bernstein. Mezzo

23.10 Seiji Ozawa dirige Dvorák.
Avec l’Orchestre symphonique
de Boston et le Chœur philharmonique
de Prague, dir. Seiji Ozawa. Mezzo

0.15 Stravinsky. Le Sacre du printemps. Par
l’Orchestre royal
du Concertgebouw d’Amsterdem,
dir. Riccardo Chailly. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.45 La Maison d’Alexina.
Mehdi Charef. Arte

22.10 La Façon de le dire.
Sébastien Grall. Festival

23.30 Mariée pour le pire.
Noël Black [1/2]. %. Téva

COURTS MÉTRAGES

0.45 Libre court. De ce côté du miroir.
Emmanuel Broussouloux. France 3

SÉRIES

21.00 Crim’. La part du feu.
Mort d’un peintre. France 2

23.00 X-Files, l’intégrale. Les Calusaris. ?.
Contamination. %. M 6

0.25 Friends. The One with 
Joey’s Big Break (v.o.). Canal Jimmy

0.50 Star Trek, Deep Space Nine.
Chuchotements (v.o.). Canal Jimmy

1.35 Star Trek, la nouvelle génération.
Terre promise (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2 
21.00 La Crim’ 
Une trame simplissime mais effi-
cace pour cette nouvelle série poli-
cière mettant en scène une équipe
de six flics dirigée par le comman-
dant Galliot, incarné par l’actrice
Clothilde de Bayser. Une écriture
nerveuse, des dialogues brefs, une
caméra inventive surfent sur une
histoire de meurtre et d’enquête.
Toutefois, un regret en forme de
reproche : la violence est omnipré-
sente.

ARTE
22.15 Forte est la terre 
La mutation du monde rural, ob-
servée par Andrew Orr et par son
coréalisateur Pierre Bourgeois.
Leur caméra laboure deux terres
de Bourgogne, celle de Puisaye et
de Forterre, petites exploitations
d’un côté, étendues mécanisées de
l’autre. Les deux hommes ont filmé
les travaux et les saisons. Le regard
d’un « étranger » sur une inévi-
table mutation qui risque d’aboutir
à une terre sans paysans.

FRANCE 2 
0.45 Contes cruels
de la jeunesse a a

Ce film de Nagisa Oshima dresse le
constat de la haine que vouent à
leurs aînés les jeunes Japonais,
« les enfants de la défaite ». Le per-
sonnage central est tenu par une
étudiante, Makoto. « Protégée »
par un autre étudiant, Kiyoshi, ses
déboires l’amèneront à la délin-
quance et à la mort, faute d’avoir
adhéré à une pensée politique.
Une œuvre forte.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil. 
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Drôle de zappping.
23.10 Sans aucun doute.

Le crédit : piège de l’argent facile !

FRANCE 2
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Campagne officielle

pour les élections européennes,
Météo, Point route.

21.00 Crim’. [1/6]. La part du feu. &. 
[2/6]. Mort d’un peintre. &.

23.05 Bouillon de culture. 
Méfiez-vous des femmes !

0.20 Journal, Météo.
0.40 Ciné-club.

Cycle «Le Souffle des années 60». 
0.45 Contes cruels de la jeunesse a a

Film. Nagisa Oshima (v.o.). &.

FRANCE 3
18.15 et 23.00 Campagne officielle 

pour les élections européennes.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Thalassa. Entre sel et terre. 
22.00 Faut pas rêver. Tchad : Foulbés

du lac Tchad. France : Le pétrolier 
de la Seine. Inde : L’école des sages.

23.15 Météo, Soir 3.
23.45 Les Dossiers de l’Histoire.

Mon père, le Che.
0.45 Libre court. De ce côté du miroir. &.
1.00 La Case de l’Oncle Doc.

Le jardin est dans le jardinier.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.05
18.30 Nulle part ailleurs. 
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.05 Soirée loups-garous.

21.06 Le Loup-garou de Londres a
Film. John Landis. ?. 
22.40 Le Loup-garou de Paris a
Film. Anthony Waller. ?.

0.15 L’espion qui venait du surgelé
Film. Mario Bava (v.o.). &.

1.40 Piège intime a
Film. Anthony Hickox (v.o.). !.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Paroles de réfugiés [5/5].
20.45 La Maison d’Alexina.

Téléfilm. Mehdi Charef. &.
22.10 Contre l’oubli.

Pierre Duterte, France.
22.15 Grand format. Forte est la terre.
23.40 Shadows a a

Film. John Cassavetes (v.o.). &.
1.05 Le Dessous des cartes.

Belgique 1999.
Téléfilm. Manuel Poirier. &.

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo, 

La Route de votre week-end.
20.10 Zorro. Le secret de la Sierra. &.
20.40 Politiquement rock.
20.45 Question de métier.
20.50 Graines de star junior.
23.00 X-Files, l’intégrale. 

Les Calusaris. ?. Contamination. %.
0.45 Murder One, l’affaire Rooney. 

Chapitre VIII %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Valerio Manfredi. 
21.00 Black And Blue.
22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques. [4/4].

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert CRPLF. Weber - Berlioz :

correspondances. Par le Chœur
et l’Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Eliahu Inbal.
Œuvre de Belioz.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Tanaka, Lemire, Bowie. 

23.07 Jazz-club. Le quintette d’Alex Tassel. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de C.P.E. Bach. 

20.40 Hommage à Herbert 
von Karajan. Œuvres de R. Schumann,
Beethoven, Haydn, Mozart, Schubert. 

23.00 Friedenstag (Jour de paix). Opéra
de Strauss. Par the Collegiate Chorale
et Orchestra, dir. Robert Bass. 

17.55 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 1955,
N., 105 min) &. Ciné Classics

17.55 Panique a a a
Julien Duvivier (France, 1946,
N., 95 min) &. Cinétoile

21.00 Sur la route de Madison a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1995,
135 min) &. Cinéstar 2

21.00 Rosencrantz
et Guildenstern sont morts a a
Tom Stoppard (Etats-Unis, 1990,
115 min) &. Ciné Cinéma 2

21.05 L’Appât a a
Anthony Mann (Etats-Unis, 1953,
v.o., 90 min) &. Cinétoile

21.20 Big Man a a
David Leland (Grande-Bretagne, 1991,
115 min) ?. Cinéstar 1

21.55 Elephant Boy a a
Robert Flaherty et Zoltan Korda
(Grande-Bretagne, 1937, N., v.o.,
85 min) &. Ciné Classics

22.30 Ceux qui m’aiment
prendront le train a a
Patrice Chéreau (France, 1998,
120 min) %. Canal + vert

22.35 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1971, v.o.,
105 min) ?. Ciné Cinéma 1

23.20 Thérèse Raquin a a
Marcel Carné (France - Italie, 1953,
N., 110 min) &. Ciné Classics

23.30 La Dernière Femme a a
Marco Ferreri (France - Italie, 1975,
105 min) !. Cinétoile

23.40 Shadows a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1960,
N., v.o., 85 min) &. Arte

0.35 Les Yeux noirs a a
Nikita Mikhalkov (Italie, 1986,
120 min) &. Cinéstar 2

0.45 Contes cruels
de la jeunesse a a
Nagisa Oshima. Avec Yusuke
Kawazu, Miyuki Kuwano (Japon,
1960, v.o., 90 min) &. France 2

FILMS
13.00 Nikita a

Luc Besson (France, 1990, 
115 min) ?. Canal + vert

13.15 Planète hurlante a a
Christian Duguay (Etats-Unis, 1995, 
140 min) %. Cinéstar 2

13.30 Tandem a a
Patrice Leconte (France, 1986, 
90 min) &. Cinéstar 1

14.15 La Grande Guerre a a a
Mario Monicelli (Italie, 1959, N., 
125 min) &. Cinétoile

14.35 Je suis un évadé a a
Mervyn LeRoy. Avec Paul Muni, 
Glenda Farrell (EU, 1932, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

16.10 Thérèse Raquin a a
Marcel Carné (Fr. - It., 1953, N., 
105 min) &. Ciné Classics

16.20 La Proie 
pour l’ombre a a
Alexandre Astruc (Fr., 1960, N., 
95 min) &. Cinétoile

17.55 Un petit coin aux cieux a a
Vincente Minnelli (EU, 1943, N., v.o., 
95 min) &. Cinétoile

23.00 Elephant Boy a a
Robert Flaherty et Zoltan 
Korda. Avec Sabu, Walter Hudd 
(GB, 1937, N., v.o., 
85 min) &. Ciné Classics

23.00 Tron a a
Steven Lisberger (EU, 1982, v.o., 
95 min) &. Ciné Cinéma 3

0.35 L’Inspecteur Harry a a
Don Siegel (EU, 1971, v.o., 
100 min) ?. Ciné Cinéma 3

0.50 Sur la route de Madison a a
Clint Eastwood (EU, 1995, 
130 min) &. Cinéstar 2

1.00 Léviathan a a
Léonard Keigel (Fr., 1962, N., 
85 min) &. Cinétoile

1.50 La Ruée vers l’or a a a
Charles Chaplin (EU,1925, N., muet, 
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

1.55 Big Man a a
David Leland (GB, 1991, 
110 min) ?. Cinéstar 1

2.10 Le Club de la chance a a
Wayne Wang (EU, 1993, v.o., 
135 min) &. Ciné Cinéma 1

3.00 Léolo a a
Jean-Claude Lauzon (Fr. - Can., 1992, 
105 min) !. Cinéstar 2

4.45 Les Yeux noirs a a
Nikita Mikhalkov (It., 1986, 
110 min) &. Cinéstar 2
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SAMEDI 12 JUIN 1999

Dioxine : la Commission va ouvrir une procédure
d’infraction contre la Belgique

Il lui est reproché un retard d’information à propos de la contamination
LA COMMISSION européenne a

annoncé, jeudi 10 juin, sa décision
d’ouvrir une procédure d’infraction
contre la Belgique dans le cadre de
l’affaire de la contamination alimen-
taire à la dioxine. Martine Reicherts,
porte-parole du président de la
Commission, a précisé que cette
procédure serait engagée à cause,
notamment, du retard mis par les
autorités belges à informer en
temps utile la Commission de l’exis-
tence d’une contamination de pro-
duits destinés à la consommation
humaine par de très forts taux de
dioxine.

Le gouvernement belge avait,
mardi 8 juin, fait officiellement son
mea culpa quant à sa gestion d’une
crise sanitaire dont il n’avait mani-
festement pas prévu quelles dimen-
sions internationales elle risquait de
prendre. « J’admets que la Belgique a
traîné les pieds pour collecter les ré-
sultats des tests », avait déclaré Luc
Van Den Bossche, nouveau ministre
belge de la santé, dans le cadre
d’une réunion des ministres euro-
péens de la santé organisée à
Luxembourg.

Selon les décisions prises, fin mai,

par la Commission européenne, la
Belgique ne peut plus aujourd’hui
exporter ses produits avicoles, por-
cins et bovins s’ils ne sont pas munis
d’un document sanitaire délivré par
le gouvernement, certifiant qu’ils ne
proviennent pas d’élevages pouvant
être considérés commes ayant été
exposés au risque de contamination
par la dioxine.

SOUS-ESTIMATION PERSISTANTE
De nombreux pays, dont la

France sont allés plus loin en décré-
tant, de manière unilatérale, un em-
bargo sur la totalité des produits
d’origine animale originaires de Bel-
gique. Jean-Luc Dehaene, premier
ministre belge, s’est pour sa part dé-
claré, jeudi 10 juin, « persuadé » que
la production de l’ensemble des éle-
vages de son pays est saine. Postu-
lant que la contamination s’est limi-
tée aux quinze derniers jours du
mois de janvier, il entend
convaincre au plus vite la Commis-
sion européenne que l’heure est ve-
nue d’autoriser à nouveau l’expor-
tation de ces produits. Or on craint,
à la Commission européenne, que
les autorités belges continuent, de

manière délibérée, à sous-estimer la
réalité du risque sanitaire.

Le gouvernement belge réclame
d’autre part que soient levées les in-
terdictions de transport et d’abat-
tage qui visent les animaux des éle-
vages ayant été nourris avec des
aliments potentiellement contami-
nés par les graisses de la firme Ver-
kest. « Sur la base des résultats
d’analyse dont le gouvernement dis-
pose, il est persuadé qu’aucun pro-
blème ne se pose pour les produits de
ces entreprises précise un communi-
qué du premier ministre, diffusé
jeudi 10 juin. Afin de convaincre la
Commission européenne, le gouver-
nement fera prélever à grande
échelle, auprès d’un échantillon re-
présentatif de ces entreprises, des
échantillons de poulets, de porcs et de
bovins pour détecter avec une mé-
thode rapide la présence éventuelle
de dioxine. »

Aucune information précise n’est
toutefois disponible quant aux ré-
sultats dont dispose le gouverne-
ment belge et l’origine exacte de la
contamination des graisses de la
firme Verkest entrant dans la
composition des aliments pour ani-

maux n’est toujours pas officielle-
ment connue. Le gouvernement es-
time disposer enfin des listes
exhaustives des élevages suscep-
tibles d’avoir été contaminés dans le
passé, soit 20 % des élevages de
poulets, 17 % des élevages bovins et
40 % des élevages de porcs.

Plusieurs postes-frontières avec la
France, les Pays-Bas et l’Allemagne
ont été bloqués, jeudi 10 juin, par
des éleveurs belges qui protestaient
contre « l’embargo européen » qui
pénalise leurs produits agricoles.
« Nous ne voulons pas laisser entrer
les produits français dans notre pays
tant que l’Europe ne lève pas l’embar-
go sur les marchandises belges », ex-
pliquaient dans les Ardennes les
manifestants qui ont annoncé leur
intention de durcir leur action, no-
tamment dimanche 13 juin, jour des
élections européennes. La Commis-
sion européenne a aussitôt fait sa-
voir qu’elle allait « demander aux
autorités belges quelles mesures ont
été prises pour lever les entraves à la
liberté de circulation des marchan-
dises dans l’Union européenne ».

Jean-Yves Nau

Les époux Bardet condamnés à une peine
de prison ferme pour travail clandestin
LES ÉPOUX BARDET, prévenus

dans une affaire apparentée à l’« es-
clavage moderne », ont été
condamnés, jeudi 10 juin, par le tri-
bunal correctionnel de Paris à un an
d’emprisonnement dont cinq mois
avec sursis, 100 000 F (15 244 ¤)
d’amende chacun et trois ans de pri-
vation de leur droits civiques, civils
et de famille pour travail clandestin.
Vincent Bardet et son épouse Ami-
nata devront également payer soli-
dairement 100 000 F de dommages-
intérêts à la jeune Togolaise Hen-
riette, dont ils avaient utilisé les
services pendant quatre ans, alors
qu’elle n’avait pas de titre de travail
et qu’ils ne lui versaient pas de rétri-
bution. En revanche, considérant les
faits comme insuffisamment établis,
le tribunal n’a pas retenu le grief de
traitements inhumains et dégra-
dants. Le 19 mai, le substitut Nicolas
Blot avait requis contre chacun
d’eux un an de prison ferme et
200 000 F d’amende (Le Monde du
21 mai). L’avocat des époux Bardet,
Me Gérard Tcholakian, a indiqué
que ses clients feraient appel de ce
jugement.

L’affaire provoque une vive émo-
tion au sein des éditions du Seuil.
Vincent Bardet est le fils de Jean
Bardet, aujourd’hui décédé, fonda-
teur avec Paul Flamand de la maison
d’édition. A ce titre, il détient 5 à 6 %
des parts du capital de la société. En
revanche, il n’occupe qu’une place
marginale dans l’équipe – il codirige
une collection de poche, « Points-
sagesse », spécialisée dans les textes

émanant des diverses spiritualités –
et ne siège pas au comité éditorial.

Rue Jacob, on insiste sur le carac-
tère privé de cette affaire « extraor-
dinairement déplaisante ». Fondée
sur des idéaux chrétiens et de
gauche, la maison ne peut se per-
mettre aucun signe de faiblesse
dans une matière qui engage la di-
gnité de la personne humaine.
Claude Cherki, PDG du Seuil, nous a
déclaré, vendredi 11 juin, que « l’en-
semble de la communauté du Seuil,
personnel et auteurs, avait été dou-
blement choqué, par le fond de l’af-
faire d’abord, puis par l’assimilation
qui avait pu être faite entre celle-ci et
la maison d’édition. Avant que le ju-
gement soit rendu, ajoute M. Cherki,
Vincent Bardet avait, de sa propre ini-
tiative, pris la décision de démission-
ner du conseil de surveillance [actuel-
lement présidé par Jacques
Duquesne]. Je vais examiner au-
jourd’hui avec lui les conséquences
qu’il convient de tirer sur le plan de ses
fonctions éditoriales. Nous ne sommes
là ni pour absoudre, ni pour renforcer
une condamnation pénale ».

De son côté, le Comité contre l’es-
clavage moderne, par la voix de ses
responsables, se déclare « très satis-
fait et soulagé » par ce jugement, qui
intervient deux mois après la
condamnation à un an de prison
ferme d’une Malgache qui exploitait
l’une de ses compatriotes (Le Monde
du 25 février). « Un tabou est en train
d’être levé », souligne l’association.

Patrick Kéchichian
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DÉPÊCHES
a FOOTBALL : la brigade financière du SRPJ de Marseille a été sai-
sie par le parquet d’une demande d’enquête préliminaire sur les
comptes de l’Olympique de Marseille. Les enquêteurs ont été chargés de
procéder à des vérifications sur les conditions dans lesquelles auraient
été réalisées diverses « transactions » ou « participations aux bénéfices de
transactions » depuis la saison 1997-1998.
a SATURNISME : deux décrets d’application de la loi de lutte contre
les exclusions, relatifs aux mesures d’urgence contre le saturnisme,
ont été publiés au Journal Officiel, vendredi 11 juin. La loi oblige désor-
mais tout médecin détectant un cas d’intoxication au plomb, à le signa-
ler au préfet du département. Celui-ci doit « immédiatement » opérer un
diagnostic sur l’immeuble et prescrire des « travaux de recouvrement »
au propriétaire qui a un mois pour les faire exécuter.

Elections, prédation ! 
par Pierre Georges

EH BIEN, la campagne
s’achève. Celle des élections eu-
ropéennes s’entend. C’est fou
comme on n’a pas vu le temps
passer ! Dimanche, on vote. On
va savoir enfin, au terme de cette
longue pénitence imposée aux
candidats et aux listes, amenés le
plus souvent à œuvrer, sauf ex-
ception, dans le désert d’audi-
toires limités, qui a mangé qui.

Une campagne électorale, des
élections sont toujours, par défi-
nition, de nature prédatrice. Il
s’agit aussi de dévorer l’autre,
l’adversaire. De la façon la plus
démocratique et la plus aimable
qui soit. Il y a – en excluant tout
préjugé poujadiste et toute faci-
lité d’écriture qui serait elle de
nature anti-démocratique – un
petit côté chaîne alimentaire
dans la quête des suffrages.

Ce fut très net cette fois-ci.
Comme à chaque rendez-vous
européen. Une vraie entreprise
de prédation. A droite comme à
gauche, les plus petits entendant
nettement faire festin sur le dos
des plus gros. Autrement expri-
mé, cela peut se résumer ainsi : à
droite, la liste Bayrou a voulu
faire son miel des reliefs de la
défunte Alliance. L’attelage Pas-
qua-de Villiers s’est nourri,
bruyamment, des ailes de la liste
Sarkozy-Madelin et du croupion
de la bête à deux FN. A gauche,
les Verts n’ont pas fait mystère
d’inscrire à leur menu l’animal
communiste génétiquement mo-
difié, d’appellation Bouge l’Eu-
rope, tout en plumant au pas-
sage la volaille socialiste. Dans le
couple Laguiller-Krivine, l’appé-
tit est manifestement venu en
mangeant, avec cette forte envie
d’accommoder sur fond de sauce
rouge le PC, le PS de tous les
laissés-pour-compte de la so-
ciale.

Bref, dur de deviner, au grand
banquet de dimanche, qui vien-
dra dîner. On dira qu’il y a des
sondages pour cela. Mais, outre
que la loi ordonne de les tenir
secrets, même de Polichinelle,
l’ampleur de l’indécision mani-
festée soit à voter, soit à venir
voter, oblige aux plus élémen-
taires prudences. Sauf dans le
secret des états-majors de cam-
pagne, nul ne se risque à avan-
cer des chiffres, des pourcen-
tages, si ce n’est comme dans un
rêve.

Ce rêve pour certains porte un
curieux nom, comme de code et
que l’on a beaucoup entendu ces
jours-ci : « le résultat à deux
chiffres ». Hors les tenants d’ha-
bitude, PS et RPR-DL, postulent
« au résultat à deux chiffres »,
c’est-à-dire de 10 % à l’infini,
trois écuries, quatre peut-être,
cinq, qui sait : la liste Pasqua-de
Villiers dont le vrai objectif reste
tout de même de croquer, outre
l’Europe, « Narcisse Sarkozy » ;
la liste Cohn-Bendit qui, à « deux
chiffres », même 10,00000 %,
toucherait au vert paradis ; la
liste Le Pen-FN maintenu-de
Gaulle égaré qui, ayant manifes-
tement réglé son compte à la
dissidence et au factieux Brutus,
se satisferait bruyamment de ces
beaux restes. Les listes Bayrou et
Bouge l’Europe qui, d’aventure,
si elles arrivaient à rallier une si
jolie plage, connaîtraient un
bonheur sans mélange.

La campagne européenne
s’achève. Européenne certes,
mais d’abord comme un ban-
quet franco-français où chacun
aura été, en quelque sorte, et le
convive et le met. Et le vrai para-
doxe de cette entreprise préda-
trice pourrait être une addition
politique parfaitement salée, dès
lundi.


